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ACPC

Ancien code de procédure civile






Act. proc. coll.

Actualité des procédures collectives






Actu. 

Actualité






Add. 

Additions






Adde 

Ajouter






AFDI 

Annuaire français de droit international






AIJC 

Annuaire international de droit constitutionnel






Aff. 

Affaire






AJ

Actualité jurisprudentielle du Recueil Dalloz (Cahier droit des affaires)






AJCA

Actualité juridique contrats d'affaires (Dalloz)






AJ contrat

Actualité juridique contrat (Dalloz)






AJDA

Actualité juridique Droit administratif (Dalloz)






AJDI

Actualité juridique Droit immobilier (Dalloz)






AJ fam.

Actualité juridique famille (Dalloz)






AJ pénal

Actualité juridique pénal (Dalloz)






AJPI

Actualité juridique Propriété immobilière






al.

Alinéa






ALD

Actualité législative Dalloz (à partir de 1993)






Anc.

Ancien






Ann. 

Annexe






Ann. loyers

Annales des loyers






Ann. propr. ind.

Annales de la propriété industrielle, artistique et littéraire






APD

Archives de philosophie du droit






App.

Appendice






Arr.

Arrêté






Art.

Article






Ass. plén.

Assemblée plénière de la Cour de cassation

















BIBL.

Bibliographie






BIBL. GÉN.

Bibliographie générale






BICC

Bulletin d'information de la Cour de cassation






BLD

Bulletin législatif Dalloz






BOMJ

Bulletin officiel du ministère de la justice






BOMJL

Bulletin officiel du ministère de la justice et des libertés






Bull. Aix-en-Provence

Bulletin des cours et tribunaux d'Aix-en-Provence






Bull. ch. avoués

Bulletin de la chambre des avoués près la Cour de Paris






Bull. civ.

Bulletin des arrêts des chambres civiles de la Cour de cassation






Bull. crim.

Bulletin des arrêts de la chambre criminelle de la Cour de cassation






Bull. Joly

Bulletin mensuel Joly d'information des sociétés






Bur. sup. aide jud.

Bureau supérieur d'aide judiciaire

















C.

Code






c/

Contre






Cah. dr. eur.

Cahiers de droit européen






Cah. just.

Cahiers de la justice






Cah. prud'h.

Cahiers prud'homaux






Cass.

Cour de cassation






CASF

Code de l'action sociale et des familles Dalloz






C. assur.

Code des assurances Dalloz






C. baux

Code des baux Dalloz






CCC

Contrats Concurrence Consommation






CCE

Communication Commerce électronique






CCH

Code de la construction et de l'habitation Dalloz






C. civ.

Code civil Dalloz






C. com.

Code de commerce Dalloz






C. communes

Code des communes






C. consom.

Code de la consommation Dalloz






C. copr.

Code de la copropriété Dalloz






CDE

Cahiers de droit européen






C. dom. Ét.

Code du domaine de l'État






C. dom. publ. fluv.

Code du domaine public fluvial






C. réexamen

Cour de reéxamen






CE

Conseil d'État






CEDH

Cour européenne des droits de l'homme






CESEDA

Code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile Dalloz






C. expr.

Code de l'expropriation pour cause d'utilité publique Dalloz






Cf.

Confer






C. for.

Code forestier






CGCT

Code général des collectivités territoriales Dalloz






CGI

Code général des impôts Dalloz






ch.

Chambre






Ch. mixte

Chambre mixte de la Cour de cassation






Ch. réun.

Chambres réunies de la Cour de cassation






Chron. C. cass.

Chronique de jurisprudence de la Cour de cassation du Recueil Dalloz






chap.

Chapitre






Chron.

Chronique






Circ.

Circulaire






Civ.

Chambre civile de la Cour de cassation






Civ. 1re

Cour de cassation – 1re chambre civile






Civ. 2e

Cour de cassation – 2e chambre civile






Civ. 3e

Cour de cassation – 3e chambre civile






CJA

Code de justice administrative Dalloz






CJCE

Cour de justice des Communautés européennes (appellation en vigueur jusqu'à l'entrée en vigueur du traité de Lisbonne le 1er déc. 2009)






CJUE

Cour de justice de l'Union européenne (appellation en vigueur depuis l'entrée en vigueur du traité de Lisbonne le 1er déc. 2009)






C. marchés

Code des marchés publics Dalloz






CME

Conseiller de la mise en état






C. mon. fin.

Code monétaire et financier Dalloz






C. mut.

Code la mutualité






COJ

Code de l'organisation judiciaire






Com.

Chambre commerciale de la Cour de cassation






Comm.

Commentaire






Comm. EDH

Commission européenne des droits de l'homme






Comp.

Comparer






concl.

Conclusions






conf.

Solution conforme






Cons.

Conseil






Cons. const.

Conseil constitutionnel






Const.

Constitution






Contra

Solution contraire






Conv.

Convention






Conv. EDH

Convention européenne des droits de l'homme






CPCPF

Code de procédure civile de Polynésie française






C. pén.

Code pénal Dalloz






CPI

Code de la propriété intellectuelle Dalloz






C. pr. civ.

Code de procédure civile Dalloz






C. pr. exéc.

Code des procédures civiles d'exécution Dalloz






C. pr. pén.

Code de procédure pénale Dalloz






Crim.

Chambre criminelle de la Cour de cassation






CRPA

Code des relations entre le public et l'administration Dalloz






crit.

Critique






C. rur.

Code rural et de la pêche maritime Dalloz






CSP

Code de la santé publique Dalloz






CSS

Code de la sécurité sociale Dalloz






C. sociétés

Code des sociétés Dalloz






C. transp.

Code des transports Dalloz






C. trav.

Code du travail Dalloz






C. urb.

Code de l'urbanisme Dalloz

















D.

Recueil Dalloz






DA

Recueil analytique de jurisprudence et de législation Dalloz (années 1941 à 1944)






Dalloz actualité

Dalloz actualité sur Dalloz.fr






Dalloz jurisprudence

Dalloz jurisprudence sur Dalloz.fr






D. Affaires

Dalloz Affaires (de 1995 à 1999)






D. avocats

Dalloz avocats — Exercer et entreprendre (Dalloz)






DC

Recueil critique de jurisprudence et de législation Dalloz (années 1941 à 1944)






Décis.

Décision






Décis. Comm. CE

Décision de la commission européenne






Décr.

Décret






Décr.-L.

Décret-Loi






Defrénois

Répertoire du notariat Defrénois






DH

Recueil hebdomadaire de jurisprudence Dalloz (années antérieures à 1941)






DIP

Droit international privé






Dir.

Directive






Doctr.

Doctrine






DP

Recueil périodique et critique mensuel Dalloz (années antérieures à 1941)






Dr. et patr.

Droit et patrimoine






Dr. et proc.

Droit et procédures (ancienne Revue des huissiers)






Dr. fam.

Droit de la famille






DMF

Droit maritime français






Dr. ouvrier

Droit ouvrier






Droits

Revue française de théorie, de philosophie et de cultures juridiques






Dr. pénal

Droit pénal






Dr. prat. jud.

Droit et pratique judiciaire






Dr. soc.

Droit social






Dr. sociétés

Droit des sociétés

















ecqc

en ce qui concerne






éd.

Édition






EDCE

Études et documents du Conseil d'État






EEE

Espace économique européen






eod. loc.

Au même endroit






Err.

Erratum






esp.

Espèce






Europe

Revue Europe






Experts

Revue Experts

















Gaz. Pal.

Gazette du Palais

















GADIP

Les grands arrêts de la jurisprudence française de droit international privé (Dalloz)






GAJC

Les grands arrêts de la jurisprudence civile (Dalloz)

















HALDE

Haute autorité de lutte contre les discriminations

















ibid.

Au même endroit






Inf. chef entr.

Information du chef d'entreprise






infra

Ci-dessous






Instr.

Instruction






IR

Informations rapides du Recueil Dalloz

















J.

Jurisprudence






JAF

Juge aux affaires familiales






JAM

Juge aux affaires matrimoniales






JCP

Juris-Classeur périodique (Semaine juridique), édition générale






JCP A

Juris-Classeur périodique (Semaine juridique), édition Avoués






JCP CI

Juris-Classeur périodique, édition Commerce et Industrie (années antérieures à 1984)






JCP E

Juris-Classeur périodique, édition Entreprise






JCP N

Juris-Classeur périodique, édition Notariale






JDI

Journal de droit international (Clunet)






JEX

Juge de l'exécution






JME

Juge de la mise en état






JO

Journal officiel






JO Sénat

Journal officiel du Sénat






JO Sénat Q

Journal officiel du Sénat, Questions écrites






JOAN

Journal officiel de l'Assemblée nationale






JOAN Q

Journal officiel de l'Assemblée nationale, Questions écrites






JOCE

Journal officiel des communautés européennes






JONC

Journal officiel, numéro complémentaire






JORF

Journal officiel de la République française






JOUE

Journal officiel de l'Union européenne






Journ. not. et av.

Journal des notaires et des avocats






J. prox.

Juge de proximité






J. tutelles

Juge des tutelles






Just. et Cass.

Justice et cassation (Dalloz)






Justices

Revue générale de droit processuel Justices (Dalloz)

















L.

Loi






L. const.

Loi constitutionnelle






Lebon

Recueil des arrêts du Conseil d'État (Dalloz)






Lebon T.

Recueil des arrêts du Conseil d'État (Dalloz), Tables






LF

Loi de finances






LFR

Loi de finances rectificative






Liv.

Livre






L.O.

Article de loi organique






L. org.

Loi organique






Loyers et copr.

Loyers et copropriété






LPA

Les Petites Affiches






LPF

Livre des procédures fiscales

















Mél.

Mélanges






Min.

Ministre ou ministère






Min. publ.

Ministère public






Mod.

Modifié

















ndlr

Note de la rédaction






no

Numéro






NCPC

Nouveau code de procédure civile






not.

Notamment






Nouv.

Nouveau

















obs.

Observations






Ord.

Ordonnance






Ord. org. 

Ordonnance organique

















P

Arrêt publié au bulletin civil ou au bulletin criminel de la Cour de cassation






p.

Page






PACS

Pacte civil de solidarité






Pan.

Panorama






préc.

Précité






Procédures

Revue Procédures






Propr. intell.

Revue Propriétés intellectuelles






Prot.

Protocole






Prot. add.

Protocole additionnel






PU

Presses universitaires






PUAM

Presses universitaires d'Aix-Marseille






PUF

Presses universitaires de France

















QPC

Question prioritaire de constitutionnalité






Quot. jur.

Quotidien juridique

















R.

Rapport de la Cour de cassation






rapp.

Rapport






rappr.

Rapprocher






RD banc. fin.

Revue de droit bancaire et financier






RDC

Revue des contrats






RDI

Revue de droit immobilier (Dalloz)






RD publ.

Revue du droit public et de la science politique en France et à l'étranger






RDSS

Revue de droit sanitaire et social (Dalloz)






Rec. CJCE

Recueil de la Cour de justice et du tribunal de première instance des Communautés européennes






Rec. CJUE

Recueil de jurisprudence de la Cour de justice de l'Union européenne






Rec. Cons. const.

Recueil des décisions du Conseil constitutionnel






Rec. cours La Haye

Recueil des cours de l'Académie de droit international de La Haye






Rec. gén. lois

Recueil général des lois et de jurisprudence






Rect.

Rectificatif






réf.

Référé






Règl.

Règlement






RÉP. CIV.

Répertoire de droit civil Dalloz






RÉP. COM.

Répertoire de droit commercial Dalloz






Rép. min.

Réponse ministérielle






RÉP. PR. CIV.

Répertoire de procédure civile Dalloz






RÉP. TRAV.

Répertoire de droit du travail Dalloz






Req.

Chambre des requêtes de la Cour de cassation






req.

Requête






Rev. Alsace-Lorraine

Revue d'Alsace-Lorraine






Rev. arb.

Revue de l'arbitrage






Rev. Banque

Revue Banque






Rev. crit. DIP

Revue critique de droit international privé (Dalloz)






Rev. dr. homme

Revue des droits de l'homme






Rev. dr. int. dr. comp.

Revue de droit international et de droit comparé






Rev. huiss. 

Revue des huissiers de justice






Rev. jur. envir.

Revue juridique de l'environnement






Rev. jur. Ouest

Revue juridique de l'Ouest






Rev. loyers

Revue des loyers et des fermages






Rev. proc. coll.

Revue des procédures collectives






Rev. sociétés

Revue des sociétés (Dalloz)






RFDA

Revue française de droit administratif (Dalloz)






RGAT

Revue générale des assurances terrestres (de 1930 à 1995) devenue RGDA en 1996






RGDA

Revue générale du droit des assurances (depuis 1996)






RG proc.

Revue générale des procédures






RID comp.

Revue internationale de droit comparé






RJ com.

Revue de jurisprudence commerciale






RJDA

Revue de jurisprudence de droit des affaires






RJPF

Revue juridique personnes et famille






RJS

Revue de jurisprudence sociale






RLDA

Revue Lamy de droit des affaires






RLDC

Revue Lamy de droit civil






RLDI

Revue Lamy de droit de l'immatériel






RRJ

Revue de la recherche juridique – Droit prospectif






RSC

Revue de science criminelle et de droit pénal comparé (Dalloz)






RTD civ.

Revue trimestrielle de droit civil (Dalloz)






RTD com.

Revue trimestrielle de droit commercial (Dalloz)






RTD eur.

Revue trimestrielle de droit européen (Dalloz)






RTDH

Revue trimestrielle des droits de l'homme






RUDH

Revue universelle des droits de l'homme

















S.

Recueil Sirey






s.

Et suivants






SA

Société anonyme






SAFER

Société d'aménagement foncier et d'établissement rural






SARL

Société à responsabilité limitée






SCI

Société civile immobilière






SDEC

Service de documentation et d'études de la Cour de cassation






Sect.

Section






Sem. soc. Lamy

La semaine sociale Lamy






Soc.

Chambre sociale de la Cour de cassation






sol. impl.

Solution implicite






Somm.

Sommaires






Spéc.

Spécialement






ss.

Sous






supra

Ci-dessus

















t.

Tome






T.

Tables






TASS

Tribunal des affaires de sécurité sociale






T. civ.

Tribunal, chambre civile






T. com.

Tribunal de commerce






T. confl.

Tribunal des conflits






T. corr.

Tribunal, chambre correctionnelle






TFUE

Traité sur le fonctionnement de l'Union européenne






TGI

Tribunal de grande instance






TI

Tribunal d'instance






Tit.

Titre






T. par. baux rur.

Tribunal paritaire des baux ruraux






TOM

Territoires d'outre-mer






TRACFIN

Traitement du renseignement et action contre les circuits financiers clandestins






Traité CE

Traité de Rome du 25 mars 1957






Trav. com. fr. DIP

Travaux du comité français de droit international privé






Trib. UE

Tribunal de l'Union européenne






TUE

Traité sur l'Union européenne






TVA

Taxe sur la valeur ajoutée

















UE

Union européenne

















V.

Voir






vo ou vis

Mot ou mots
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Volume
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               	DISPOSITIONS RELATIVES À L'OUTRE-MER
            

            
               	
               	
               	L. 611-1 - L. 651-1
            

            
               	
               	
               	R. 611-1 - R. 651-1
            

            
               	TITRE I
               	DISPOSITIONS SPÉCIFIQUES À LA GUADELOUPE, À LA GUYANE, À LA MARTINIQUE, À LA RÉUNION ET À MAYOTTE
               	L. 611-1 - L. 612-5
            

            
               	
               	
               	R. 611-1 - R. 612-8
            

            
               	CHAPITRE I
               	Dispositions communes
               	L. 611-1
            

            
               	
               	
               	R. 611-1
            

            
               	CHAPITRE II
               	Dispositions spécifiques à une ou plusieurs collectivités
               	L. 612-1 - L. 612-5
            

            
               	
               	
               	R. 612-1 - R. 612-8
            

            
               	SECTION UNIQUE
               	Dispositions relatives à Mayotte
               	L. 612-1 - L. 612-5
            

            
               	
               	
               	R. 612-1 - R. 612-8
            

            
               	TITRE II
               	DISPOSITIONS SPÉCIFIQUES À SAINT-BARTHÉLEMY ET SAINT-MARTIN
               	L. 621-1 - L. 621-7
            

            
               	
               	
               	R. 621-1 - R. 621-5
            

            
               	CHAPITRE UNIQUE
               	Dispositions communes
               	L. 621-1 - L. 621-7
            

            
               	
               	
               	R. 621-1 - R. 621-5
            

            
               	TITRE III
               	DISPOSITIONS SPÉCIFIQUES À SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON
               	L. 631-1 - L. 631-6
            

            
               	
               	
               	R. 631-1 - R. 631-7
            

            
               	CHAPITRE UNIQUE
               	
               	L. 631-1 - L. 631-6
            

            
               	
               	
               	R. 631-1 - R. 631-7
            

            
               	TITRE IV
               	DISPOSITIONS APPLICABLES DANS LES ÎLES WALLIS-ET-FUTUNA
               	L. 641-1 - L. 641-9
            

            
               	
               	
               	R. 641-1 - R. 641-10
            

            
               	CHAPITRE UNIQUE
               	
               	L. 641-1 - L. 641-9
            

            
               	
               	
               	R. 641-1 - R. 641-10
            

            
               	TITRE V
               	LES TERRES AUSTRALES ET ANTARCTIQUES FRANÇAISES
               	L. 651-1
            

            
               	
               	
               	R. 651-1
            

            
               	CHAPITRE UNIQUE
               	
               	L. 651-1
            

            
               	
               	
               	R. 651-1
            

         

         CODE DE L'ORGANISATION JUDICIAIRE





         
            
               	LIVRE PREMIER
            

            
               	DISPOSITIONS COMMUNES AUX JURIDICTIONS JUDICIAIRES
            

            
               	
               	
               	L. 111-1 - L. 141-3
            

            
               	
               	
               	R. 111-1 - R. 131-12
            

            
               	TITRE I
               	PRINCIPES GÉNÉRAUX
               	L. 111-1 - L. 111-13
            

            
               	
               	
               	R. 111-1 - R. 111-9
            

            
               	CHAPITRE UNIQUE
               	
               	L. 111-1 - L. 111-13
            

            
               	CHAPITRE I
               	Dispositions générales
               	R. 111-1 - R. 111-8
            

            
               	CHAPITRE II
               	Le règlement des conflits de compétence entre les ordres de juridictions
               	R. 111-9
            

            
               	TITRE II
               	RÈGLES GÉNÉRALES D'ORGANISATION ET DE FONCTIONNEMENT
               	L. 121-1 - L. 123-2
            

            
               	
               	
               	R. 121-1 - R. 124-2
            

            
               	CHAPITRE I
               	Les juges
               	L. 121-1 - L. 121-4
            

            
               	
               	
               	R. 121-1 - R. 121-5
            

            
               	SECTION I
               	Composition des juridictions
               	L. 121-1 - L. 121-2
            

            
               	SECTION II
               	Le service juridictionnel
               	L. 121-3 - L. 121-4
            

            
               	
               	
               	R. 121-1 - R. 121-5
            

            
               	CHAPITRE I BIS [NOUVEAU]
               	Les juges de proximité
               	L. 121-5 - L. 121-8 [nouveaux]
            

            
               	CHAPITRE II
               	Le ministère public
               	L. 122-1 - L. 122-4
            

            
               	
               	
               	R. 122-1 - R. 122-5
            

            
               	SECTION I
               	Organisation
               	L. 122-1 - L. 122-3
            

            
               	
               	
               	R. 122-1
            

            
               	SECTION II
               	Fonctionnement
               	L. 122-4
            

            
               	
               	
               	R. 122-2 - R. 122-5
            

            
               	CHAPITRE III
               	Le greffe
               	L. 123-1 - L. 123-3
            

            
               	
               	
               	R. 123-1 - R. 123-25
            

            
               	SECTION I
               	Organisation
               	R. 123-1 - R. 123-2
            

            
               	SECTION II
               	Fonctionnement
               	R. 123-3 - R. 123-19
            

            
               	SECTION III
               	Régies
               	R. 123-20 - R. 123-25
            

            
               	CHAPITRE IV
               	Siège et ressort des juridictions
               	R. 124-1 - R. 124-2
            

            
               	TITRE III
               	MAISONS DE JUSTICE ET DU DROIT
               	R. 131-1 - R. 131-11
            

            
               	CHAPITRE UNIQUE
               	
               	R. 131-1 - R. 131-11
            

            
               	TITRE IV
               	RESPONSABILITÉ DU FAIT DU FONCTIONNEMENT DU SERVICE PUBLIC DE LA JUSTICE
               	L. 141-1 - L. 141-3
            

            
               	CHAPITRE UNIQUE
               	
               	L. 141-1 - L. 141-3
            

            
               	TITRE V
               	CONCILIATEURS DE JUSTICE
               	R. 131-12
            

            
               	LIVRE DEUXIÈME
            

            
               	JURIDICTIONS DU PREMIER DEGRÉ
            

            
               	
               	
               	L. 211-1 - L. 261-1
            

            
               	
               	
               	D. 211-1 - R. 253-1
            

            
               	TITRE I
               	LE TRIBUNAL DE GRANDE INSTANCE
               	L. 211-1 - L. 218-12
            

            
               	
               	
               	D. 211-1 - R. 217-6
            

            
               	CHAPITRE I
               	Institution et compétence
               	L. 211-1 - L. 211-16
            

            
               	
               	
               	D. 211-1 - R. 211-13
            

            
               	SECTION I
               	Compétence matérielle
               	L. 211-3 - L. 211-15 [abrogé]
            

            
               	
               	
               	R. 211-3 - D. 211-10-2
            

            
               	Sous-section 1
               	Compétence commune à tous les tribunaux de grande instance
               	L. 211-3 - L. 211-9-2
            

            
               	
               	
               	R. 211-3 - R. 211-4
            

            
               	Sous-section 2
               	Compétence particulière à certains tribunaux de grande instance
               	L. 211-10 - L. 211-16
            

            
               	
               	
               	D. 211-5 - D. 211-10-2
            

            
               	SECTION II
               	Compétence territoriale
               	R. 211-11 - R. 211-13
            

            
               	CHAPITRE II
               	Organisation et fonctionnement
               	L. 212-1 - L. 212-6
            

            
               	
               	
               	R. 212-1 - R. 212-64
            

            
               	SECTION I
               	Le service juridictionnel
               	L. 212-1 - L. 212-5
            

            
               	
               	
               	R. 212-3 - R. 212-11
            

            
               	SECTION II
               	Le parquet
               	L. 212-6
            

            
               	
               	
               	R. 212-12 - R. 212-15
            

            
               	SECTION III
               	Le greffe
               	R. 212-16 - R. 212-17-3
            

            
               	SECTION IV
               	Les chambres détachées
               	R. 212-18 - R. 212-21
            

            
               	SECTION V
               	Les assemblées générales
               	R. 212-22 - R. 212-57
            

            
               	Sous-section 1
               	Dispositions communes aux différentes formations de l'assemblée générale
               	R. 212-23 - R. 212-33
            

            
               	Sous-section 2
               	L'assemblée générale des magistrats du siège
               	R. 212-34 - R. 212-37-1
            

            
               	Sous-section 3
               	L'assemblée des magistrats du parquet
               	R. 212-38 - R. 212-40
            

            
               	Sous-section 4
               	L'assemblée des magistrats du siège et du parquet
               	R. 212-41 - R. 212-44
            

            
               	Sous-section 5
               	Les assemblées des fonctionnaires du greffe et du secrétariat de parquet autonome
               	R. 212-45 - R. 212-48
            

            
               	Sous-section 6
               	L'assemblée plénière des magistrats et des fonctionnaires
               	R. 212-49 - R. 212-50
            

            
               	Sous-section 7
               	La commission plénière
               	R. 212-51 - R. 212-54-1
            

            
               	Sous-section 8
               	La commission restreinte
               	R. 212-55 - R. 212-57
            

            
               	SECTION VI
               	Administration et inspection des juridictions du ressort du tribunal de grande instance
               	R. 212-58 - R. 212-61
            

            
               	SECTION VII
               	Les pôles
               	R. 212-62 - R. 212-64
            

            
               	SECTION VIII
               	Le projet de juridiction
               	R. 212-63
            

            
               	SECTION IX
               	Le conseil de juridiction
               	R. 212-64
            

            
               	CHAPITRE III
               	Fonctions particulières
               	L. 213-1 - L. 213-11
            

            
               	
               	
               	R. 213-1 - R. 213-13
            

            
               	SECTION I
               	Fonctions particulières exercées en matière civile
               	L. 213-1 - L. 213-8
            

            
               	
               	
               	R. 213-1 - R. 213-12-1
            

            
               	Sous-section 1
               	Le président du tribunal de grande instance
               	L. 213-1 - L. 213-2
            

            
               	
               	
               	R. 213-1 - R. 213-6
            

            
               	Sous-section 2
               	Le juge de la mise en état
               	R. 213-7
            

            
               	Sous-section 3
               	Le juge aux affaires familiales
               	L. 213-3 - L. 213-4
            

            
               	
               	
               	R. 213-8 - R. 213-9
            

            
               	Sous-section 3-1
               	Le magistrat coordonnateur de l'activité en matière de droit de la famille et des personnes
               	R. 213-9-1
            

            
               	Sous-section 4
               	Le juge de l'exécution
               	R. 213-10 - R. 213-12
            

            
               	Sous-section 5
               	Le juge chargé de contrôler l'exécution des mesures d'instruction et des commissions rogatoires en provenance de l'étranger
               	R. 213-12-1
            

            
               	SECTION II
               	Fonctions particulières exercées en matière pénale
               	L. 213-9 - L. 213-11
            

            
               	
               	
               	R. 213-13
            

            
               	CHAPITRE IV
               	La commission d'indemnisation des victimes d'infractions
               	L. 214-1 - L. 214-2
            

            
               	
               	
               	R. 214-1 - R. 214-6
            

            
               	CHAPITRE V
               	Dispositions particulières aux départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle
               	L. 215-1 - L. 215-2
            

            
               	
               	
               	R. 215-1 - R. 215-2
            

            
               	CHAPITRE VI
               	Dispositions particulières au Département de Mayotte
               	L. 216-1 - L. 216-2
            

            
               	
               	
               	R. 216-1 [abrogé]
            

            
               	CHAPITRE VII
               	Dispositions particulières au tribunal de grande instance de Paris
               	L. 217-1 - L. 217-4
            

            
               	
               	
               	R. 217-1 - R. 217-6
            

            
               	CHAPITRE VIIII
               	Dispositions particulières au tribunal de grande instance désigné au titre de l'article L. 211-16
               	L. 218-1 - L. 218-12
            

            
               	TITRE II
               	LE TRIBUNAL D'INSTANCE
               	L. 221-1 - L. 223-8
            

            
               	
               	
               	D. 221-1 - R. 224-1
            

            
               	CHAPITRE I
               	Institution et compétence
               	L. 221-1 - L. 221-10 [abrogé]
            

            
               	
               	
               	D. 221-1 - R. 221-52
            

            
               	SECTION I
               	Compétence matérielle
               	L. 221-4 - L. 221-10 [abrogé]
            

            
               	
               	
               	R. 221-3 - R. 221-45-1
            

            
               	Sous-section 1
               	Compétence civile du tribunal d'instance
               	L. 221-4 - L. 221-5
            

            
               	
               	
               	R. 221-3 - R. 221-40
            

            
               	Sous-section 2
               	Compétence du juge du tribunal d'instance
               	L. 221-6 - L. 221-8-1
            

            
               	
               	
               	R. 221-41 - R. 221-45-1
            

            
               	Sous-section 3
               	Compétence du juge des tutelles
               	L. 221-9
            

            
               	Sous-section 4 [abrogée]
               	Compétence du tribunal de police
               	L. 221-10 [abrogé]
            

            
               	SECTION II
               	Compétence territoriale
               	R. 221-46 - R. 221-52
            

            
               	CHAPITRE II
               	Organisation et fonctionnement
               	L. 222-1 - L. 222-4
            

            
               	
               	
               	R. 222-1 - R. 222-41
            

            
               	SECTION I
               	Le service juridictionnel
               	L. 222-1 - L. 222-2
            

            
               	
               	
               	R. 222-1 - R. 222-4
            

            
               	SECTION II [ABROGÉE]
               	Le ministère public
               	L. 222-3 [abrogé]
            

            
               	SECTION III
               	Le greffe
               	L. 222-4
            

            
               	
               	
               	R. 222-5 - R. 222-9
            

            
               	SECTION IV
               	Les assemblées générales
               	R. 222-10 - R. 222-38
            

            
               	Sous-section I
               	Dispositions communes aux différentes formations de l'assemblée générale
               	R. 222-11 - R. 222-21
            

            
               	Sous-section 2
               	L'assemblée des magistrats du siège
               	R. 222-22 - R. 222-23
            

            
               	Sous-section 3
               	L'assemblée des magistrats du siège et du parquet
               	R. 222-24 - R. 222-27
            

            
               	Sous-section 4
               	L'assemblée des fonctionnaires du greffe
               	R. 222-28 - R. 222-29
            

            
               	Sous-section 5
               	L'assemblée plénière des magistrats et des fonctionnaires
               	R. 222-30 - R. 222-31
            

            
               	Sous-section 6
               	La commission plénière
               	R. 222-32 - R. 222-35
            

            
               	Sous-section 7
               	La commission restreinte
               	R. 222-36 - R. 222-38
            

            
               	SECTION V
               	La coordination des tribunaux d'instance
               	R. 222-39 - R. 222-41
            

            
               	CHAPITRE III
               	Dispositions particulières aux départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle
               	L. 223-1 - L. 223-8
            

            
               	
               	
               	R. 223-1 - R. 223-13
            

            
               	SECTION I
               	Institution et compétence
               	R. 223-1 - D. 223-2
            

            
               	SECTION II
               	Organisation et fonctionnement
               	D. 223-3 - R. 223-13
            

            
               	Sous-section 1
               	Le livre foncier
               	D. 223-3 - D. 223-9
            

            
               	Sous-section 2
               	Le greffe
               	R. 223-10 - R. 223-13
            

            
               	CHAPITRE III
               	Dispositions particulières aux départements d'outre-mer
               	R. 224-1
            

            
               	TITRE III [ABROGÉ]
               	LA JURIDICTION DE PROXIMITÉ
               	L. 231-1 - L. 232-3 [abrogés]
            

            
               	
               	
               	D. 231-1 - R. 232-10 [abrogés]
            

            
               	CHAPITRE I [ABROGÉ]
               	Institution et compétence
               	L. 231-1 - L. 231-6 [abrogés]
            

            
               	
               	
               	D. 231-1 - R. 231-6 [abrogés]
            

            
               	SECTION I [ABROGÉE]
               	Compétence civile
               	L. 231-3 - L. 231-5 [abrogés]
            

            
               	SECTION I [ABROGÉE]
               	Compétence matérielle
               	R. 231-3 - R. 231-5 [abrogés]
            

            
               	SECTION II [ABROGÉE]
               	Compétence pénale
               	L. 231-6 [abrogé]
            

            
               	SECTION II [ABROGÉE]
               	Compétence territoriale
               	R. 231-6 [abrogé]
            

            
               	CHAPITRE II [ABROGÉ]
               	Organisation et fonctionnement
               	L. 232-1 - L. 232-3 [abrogés]
            

            
               	
               	
               	R. 232-1 - R. 232-10 [abrogés]
            

            
               	SECTION I [ABROGÉE]
               	Le service juridictionnel
               	L. 232-1 - L. 232-2 [abrogés]
            

            
               	
               	
               	R. 232-3 [abrogé]
            

            
               	SECTION II [ABROGÉE]
               	Le ministère public
               	L. 232-3 [abrogé]
            

            
               	SECTION III [ABROGÉE]
               	Le greffe
               	R. 232-4 [abrogé]
            

            
               	SECTION IV [ABROGÉE]
               	Les assemblées générales
               	R. 232-5 - R. 232-10 [abrogés]
            

            
               	TITRE IV
               	LA COUR D'ASSISES
               	L. 241-1
            

            
               	CHAPITRE UNIQUE
               	
               	L. 241-1
            

            
               	TITRE V
               	LES JURIDICTIONS DES MINEURS
               	L. 251-1 - L. 254-1
            

            
               	
               	
               	D. 251-1 - R. 253-1
            

            
               	CHAPITRE I
               	Le tribunal pour enfants
               	L. 251-1 - L. 251-6
            

            
               	
               	
               	D. 251-1 - R. 251-13
            

            
               	SECTION I
               	Institution et compétence
               	L. 251-1 - L. 251-2
            

            
               	
               	
               	D. 251-1
            

            
               	SECTION II
               	Organisation et fonctionnement
               	L. 251-3 - L. 251-6
            

            
               	
               	
               	D. 251-2 - R. 251-13
            

            
               	CHAPITRE I BIS [ABROGÉ]
               	Le tribunal correctionnel pour mineurs
               	L. 251-7 - L. 251-8 [abrogés]
            

            
               	CHAPITRE II
               	Le juge des enfants
               	L. 252-1 - L. 252-5
            

            
               	
               	
               	R. 252-1 - R. 252-2
            

            
               	SECTION I
               	Institution et compétence
               	R. 252-1 - R. 252-2
            

            
               	SECTION II
               	Organisation et fonctionnement
            

            
               	CHAPITRE III
               	Dispositions communes au tribunal pour enfants et au juge des enfants
               	R. 253-1
            

            
               	CHAPITRE IV
               	La cour d'assises des mineurs
               	L. 254-1
            

            
               	TITRE VI
               	AUTRES JURIDICTIONS D'ATTRIBUTION
               	L. 261-1
            

            
               	CHAPITRE UNIQUE
               	
               	L. 261-1
            

            
               	LIVRE TROISIÈME
            

            
               	JURIDICTIONS DU SECOND DEGRÉ
            

            
               	
               	
               	L. 311-1 - L. 331-1
            

            
               	
               	
               	D. 311-1 - R. 314-7
            

            
               	TITRE I
               	LA COUR D'APPEL
               	L. 311-1 - L. 314-2 [abrogé]
            

            
               	
               	
               	D. 311-1 - R. 314-7
            

            
               	CHAPITRE I
               	Compétence
               	L. 311-1 - L. 311-17
            

            
               	
               	
               	D. 311-1 - D. 311-11
            

            
               	SECTION I
               	Dispositions générales
               	L. 311-1
            

            
               	
               	
               	D. 311-1 - R. 311-3
            

            
               	SECTION II
               	Dispositions particulières
               	L. 311-2 - L. 311-6
            

            
               	SECTION III
               	Dispositions relatives au premier président
               	L. 311-7 - L. 311-7-1
            

            
               	
               	
               	R. 311-4 - R. 311-5
            

            
               	SECTION IV
               	Dispositions particulières à certaines chambres de la cour d'appel
               	L. 311-8 -  L. 311-9 [abrogé]
            

            
               	
               	
               	R. 311-6 - R. 311-7
            

            
               	SECTION V
               	Dispositions particulières à certaines cours d'appel
               	L. 311-10 - L. 311-16
            

            
               	
               	
               	D. 311-8 - D. 311-12
            

            
               	SECTION VI
               	Dispositions particulières au premier président de certaines cours d'appel
               	L. 311-17
            

            
               	
               	
               	D. 311-13
            

            
               	CHAPITRE II
               	Organisation et fonctionnement
               	L. 312-1 - L. 312-7
            

            
               	
               	
               	R. 312-1 -  R. 312-85
            

            
               	SECTION I
               	Les formations de la cour d'appel
               	L. 312-1 - L. 312-6-2
            

            
               	
               	
               	R. 312-1 - R. 312-13-2
            

            
               	Sous-section 1
               	Dispositions générales
               	L. 312-1 - L. 312-3
            

            
               	Sous-section 2
               	Dispositions particulières à certaines formations
               	L. 312-4 - L. 312-6-2
            

            
               	SECTION II
               	Le parquet général
               	L. 312-7
            

            
               	
               	
               	R. 312-14 - R. 312-18
            

            
               	SECTION III
               	Le greffe
               	R. 312-19
            

            
               	SECTION IV [ABROGÉE]
               	La chambre détachée de Cayenne
               	D. 312-20 - R. 312-26 [abrogés]
            

            
               	SECTION V
               	Les assemblées générales
               	R. 312-27 - R. 312-64
            

            
               	SECTION VI
               	Administration et inspection des juridictions du ressort de la cour d'appel
               	R. 312-65 - R. 312-69-3
            

            
               	SECTION VII
               	Le service administratif régional
               	R. 312-70 - R. 312-82
            

            
               	SECTION VIII
               	Les pôles
               	R. 312-83
            

            
               	SECTION IX
               	Le projet de juridiction
               	R. 312-84
            

            
               	SECTION X
               	Le conseil de juridiction
               	R. 312-85
            

            
               	CHAPITRE III
               	Dispositions particulières aux départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle
               	L. 313-1 - L. 313-2
            

            
               	
               	
               	D. 313-1 - R. 313-3
            

            
               	CHAPITRE IV
               	Dispositions particulières au Département de Mayotte
               	L. 314-1 - L. 314-2 [abrogé]
            

            
               	
               	
               	D. 314-1 - R. 314-7
            

            
               	TITRE II
               	LA COUR D'ASSISES STATUANT EN APPEL
               	L. 321-1
            

            
               	CHAPITRE UNIQUE
               	
               	L. 321-1
            

            
               	TITRE III [ABROGÉ]
               	LA COUR NATIONALE DE L'INCAPACITÉ ET DE LA TARIFICATION DE L'ASSURANCE DES ACCIDENTS DU TRAVAIL
               	L. 331-1 [abrogé]
            

            
               	CHAPITRE UNIQUE [ABROGÉ]
               	
               	L. 331-1 [abrogé]
            

            
               	LIVRE QUATRIÈME
            

            
               	LA COUR DE CASSATION
            

            
               	
               	
               	L. 411-1 - L.O. 461-2
            

            
               	
               	
               	R. 411-1 - R.* 461-1
            

            
               	TITRE I
               	INSTITUTION ET COMPÉTENCE
               	L. 411-1 - L. 411-4
            

            
               	
               	
               	R. 411-1 - R. 411-7
            

            
               	CHAPITRE UNIQUE
               	
               	L. 411-1 - L. 411-4
            

            
               	
               	
               	R. 411-1 - R. 411-7
            

            
               	TITRE II
               	ORGANISATION
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	art. L. 932-1, ecqc NC ecqc nombre	R. 562-12

	art. L. 932-1, ecqc PF	L. 552-7

	art. L. 932-1, ecqc PF ecqc nombre	R. 552-12

	art. L. 932-2, ecqc NC	L. 562-8

	art. L. 932-2, ecqc PF	L. 552-8

	art. L. 932-3, ecqc NC ecqc siège et ressort	D. 562-26

	art. L. 932-3, eeqc NC sauf siège et ressort	R. 562-25

	art. L. 932-3, ecqc PF ecqc siège et ressort	D. 552-17

	art. L. 932-3, ecqc PF sauf siège et ressort	R. 552-16

	art. L. 932-4, ecqc NC	non repris

	art. L. 932-4, ecqc PF	non repris

	art. L. 932-5, ecqc NC	R. 562-29

	art. L. 932-5, ecqc PF	R. 552-20

	art. L. 932-6, ecqc NC	R. 562-28

	art. L. 932-6, ecqc PF	R. 552-19

	art. L. 932-7, ecqc NC	R. 562-27

	art. L. 932-7, ecqc PF	R. 552-18

	art. L. 932-8, ecqc NC	R. 562-25

	art. L. 932-8, ecqc PF	R. 552-16

	art. L. 932-9, ecqc NC	L. 562-18

	art. L. 932-9, ecqc PF	L. 552-9

	art. L. 932-9-1, al. 1er, ecqc PF ecqc L. 331-1	L. 552-13

	art. L. 932-9-1, al. 1er, ecqc PF ecqc L. 331-4	L. 552-15

	art. L. 932-9-1, al. 1er, ecqc PF ecqc L. 331-5	L. 552-16

	art. L. 932-9-1, al. 1er, ecqc PF ecqc L. 331-6	abrogé

	art. L. 932-9-1, al. 1er, ecqc PF ecqc L. 331-7	L. 552-17

	art. L. 932-9-1, al. 1er, ecqc PF ecqc L. 331-8	abrogé

	art. L. 932-9-1, al. 1er, ecqc PF ecqc L. 331-9	L. 552-18

	art. L. 932-9-1, al. 1er, ecqc NC ecqc L. 331-1	L. 562-29

	art. L. 932-9-1, al. 1er, ecqc NC ecqc L. 331-4	L. 562-31

	art. L. 932-9-1, al. 1er, ecqc NC ecqc L. 331-5	L. 562-32

	art. L. 932-9-1, al. 1er, ecqc NC ecqc L. 331-6	abrogé

	art. L. 932-9-1, al. 1er, ecqc NC ecqc L. 331-7	L. 562-33

	art. L. 932-9-1, al. 1er, ecqc NC ecqc L. 331-8	abrogé

	art. L. 932-9-1, al. 1er, ecqc NC ecqc L. 331-9	L. 562-34

	art. L. 932-9-1, ecqc NC ecqc L. 331-2	L. 562-30

	art. L. 932-9-1, ecqc PF ecqc L. 331-2	L. 552-14

	art. L. 932-10, al. 4, ecqc NC	R. 562-40

	art. L. 932-10, al. 4, ecqc PF	R. 552-31

	art. L. 932-10-1, al. 2, ecqc nombre ecqc NC	R. 562-41

	art. L. 932-11, al. 3, ecqc nombre ecqc PF	R. 552-32

	art. L. 932-11, al. 3, ecqc nombre ecqc NC	R. 562-41

	art. L. 932-14, al. 4, ecqc NC	R. 562-42

	art. L. 932-14, al. 4, ecqc PF	R. 552-33

	art. L. 932-18, al. 2 et 3, ecqc NC	R. 562-43

	art. L. 932-18, al. 2 et 3, ecqc PF	R. 552-34

	art. L. 932-19, al. 3 et 8, phrase 1, ecqc PF	R. 552-35

	art. L. 932-19, al. 3 et 8, phrase 1, ecqc NC	R. 562-44

	art. L. 932-23, ecqc NC	abrogé

	art. L. 932-23, ecqc PF	abrogé

	art. L. 932-24, ecqc NC	abrogé

	art. L. 932-24, ecqc PF	abrogé

	art. L. 932-25, ecqc NC	abrogé

		non repris

	art. L. 932-25, ecqc PF	abrogé

		non repris

	art. L. 932.26, ecqc NC	abrogé

	art. L. 932-26, ecqc PF	abrogé

	art. L. 932-27, ecqc NC	abrogé

	art. L. 932-27, ecqc PF	abrogé

	art. L. 932-28, ecqc NC	abrogé

		non repris

	art. L. 932-28, ecqc PF	abrogé

		non repris

	art. L. 932-29, ecqc NC	abrogé

	art. L. 932-29, ecqc PF	abrogé

	art. L. 932-30, ecqc NC	abrogé

	art. L. 932-30, ecqc PF	abrogé

	art. L. 932-31, al. 1er. ecqc NC	abrogé

	art. L. 932-31, al. 1er, ecqc PF	abrogé

	art. L. 932-31, al. 2, ecqc NC	abrogé

	art. L. 932-31, al. 2, ecqc PF	abrogé

	art. L. 932-32, ecqc NC	abrogé

	art. L. 932-32, ecqc PF	abrogé

	art. L. 932-33, ecqc NC	abrogé

	art. L. 932-33, ecqc PF	abrogé

	art. L. 932-34, ecqc NC	abrogé

	art. L. 932-34, ecqc PF	abrogé

	art. L. 932-35, ecqc NC	abrogé

	art. L. 932-35, ecqc PF	abrogé

	art. L. 932-36, ecqc NC	abrogé

	art. L. 932-36, ecqc PF	abrogé

	art. L. 932-37, ecqc NC	abrogé

	art. L. 932-37, ecqc PF	abrogé

	art. L. 932-38, ecqc NC	abrogé

	art. L. 932-38, ecqc PF	abrogé

	art. L. 932-39, ecqc NC	abrogé

	art. L. 932-39, ecqc PF	abrogé

	art. L. 932-40, ecqc NC	abrogé

	art. L. 932-40, ecqc PF	abrogé

	art. L. 932-41, ecqc NC	abrogé

	art. L. 932-41, ecqc PF	abrogé

	art. L. 932-42, ecqc NC	abrogé

	art. L. 932-42, ecqc PF	abrogé

	art. L. 932-43, ecqc NC	abrogé

	art. L. 932-43, ecqc PF	abrogé

	art. L. 932-44, ecqc NC	R. 562-39

	art. L. 932-44, ecqc PF	R. 552-30

	art. L. 932-45, ecqc NC	R. 562-39

	art. L. 932-45, ecqc PF	R. 552-30

	art. L. 932-46, ecqc NC	R. 562-39

	art. L. 932-46, ecqc PF	R. 552-30

	art. L. 933-1	L. 562-9

	art. L. 933-2	L. 562-10

	art. L. 933-3	L. 562-11

	art. L. 933-3, ecqc liste CA	R. 562-14

	art. L. 933-3, ecqc liste GDS	R. 562-16

	art. L. 933-4	L. 562-12

	art. L. 933-4, ecqc WF	L. 532-10

	art. L. 933-5	L. 562-13

		abrogé

	art. L. 933-5, ecqc WF	L. 532-11

	art. L. 933-6	R. 562-20

	art. L. 933-6, ecqc WF	R. 532-20

	art. L. 933-7	L. 562-14

	art. L. 933-7, ecqc WF	L. 532-12

	art. L. 933-8	L. 562-15

	art. L. 933-8, ecqc WF	L. 532-13

	art. L. 933-9	abrogé

	art. L. 933-9, ecqc WF	abrogé

	art. L. 933-10	L. 562-16

	art. L. 933-10, ecqc WF	L. 532-14

	art. L. 933-11	L. 562-17

	art. L. 933-11, ecqc WF	L. 532-15

	art. L. 934-1	D. 532-1

	art. L. 934-2	L. 532-6

	art. L. 934-3	L. 532-8

	art. L. 934-3, ecqc nombre	R. 532-12

	art. L. 934-4	L. 532-9

	art. L. 934-4, ecqc liste CA	R. 532-14

	art. L. 934-4, ecqc liste GDS	R. 532-16

	art. L. 934-5	abrogé

	art. L. 934-5, ecqc L. 933-6	R. 532-20

	art. L. 934-6	abrogé

	art. L. 934-7	L. 532-16

	art. L. 934-8, al. 1er	L. 532-17

	art. L. 934-8, al. 2	L. 532-18

	art. L. 934-8-1, al. 1er, ecqc L. 331-1	L. 532-19

	art. L. 934-8-1, al. 1er, ecqc L. 331-4	L. 532-21

	art. L. 934-8-1, al. 1er, ecqc L. 331-5	L. 532-22

	art. L. 934-8-1, al. 1er, ecqc L. 331-6	abrogé

	art. L. 934-8-1, al. 1er, ecqc L. 331-7	L. 532-23

	art. L. 934-8-1, al. 1er, ecqc L. 331-8	abrogé

	art. L. 934-8-1, al. 1er, ecqc L. 331-9	L. 532-24

	art. L. 934-8-1, ecqc L. 331-2	L. 532-20

	art. L. 934-9	L. 532-26

	art. L. 935-1	R. 541-1

	art. L. 941-1	L. 521-2

	art. L. 941-2	L. 521-1

	art. L. 941-2, ecqc R	R. 521-1

	art. L. 942-1	L. 522-11

	art. L. 942-2	L. 522-12

	art. L. 942-3	abrogé

		D. 522-10

	art. L. 942-4, ecqc nombre	R. 522-11

	art. L. 942-4, phrase 1	L. 522-13

	art. L. 942-4, phrase 2	L. 522-14

	art. L. 942-5	abrogé

	art. L. 942-6	abrogé

	art. L. 942-7, al. 1er, ecqc L. 223-2, al. 3, et L. 226-1, al. 2	abrogé

	art. L. 942-7, ecqc fonctionnement des juridictions du ressort 	abrogé

	art. L. 942-7, ecqc protection de l'enfance	L. 522-15

	art. L. 942-7, ecqc R	R. 521-1

	art. L. 942-8	L. 522-16

	art L. 942-9	L. 522-17

	art. L. 942-10	L. 522-18

	art. L. 942-11	L. 522-19

		abrogé

	art. L. 942-12	L. 522-20

	art. L. 942-13	L. 522-21

	art. L. 942-13, ecqc liste GDS	R. 522-15

	art. L. 942-13, ecqc listes TSA	R. 522-13

	art. L. 942-14	L. 522-22

		abrogé

	art. L. 942-15	L. 522-23

	art. L. 942-16	R. 522-18

	art. L. 942-17	L. 522-24

	art. L. 942-18	L. 522-25

	art. L. 942-19	abrogé

	art. L. 942-20	L. 522-26

	art. L. 942-21	L. 522-27

	art. L. 943-1	L. 522-1

	art. L. 943-2	L. 522-3

	art. L. 943-3	L. 522-4

	art. L. 943-4	abrogé

		D. 522-1

	art. L. 943-5, al. 3	abrogé

	art. L. 943-5, al. 1er et 2	L. 522-5

	art. L. 943-6	L. 522-6

	art. L. 943-6, ecqc nombre	abrogé

	art. L. 943-7	L. 522-7

	art. L. 943-7, ecqc R	R. 522-6

	art. L. 943-8	L. 522-8

	art. L. 943-9	L. 522-9

	art. L. 943-10	L. 522-10

	art. L. 943-11	L. 522-10

	art. L. 943-12	L. 522-10

	art. L. 943-12-1, al. 1er, ecqc L. 331-1	L. 522-28

	art. L. 943-12-1, al. 1er, ecqc L. 331-3	abrogé

	art. L. 943-12-1, al. 1er, ecqc L. 331-4	L. 522-30

	art. L. 943-12-1, al. 1er, ecqc L. 331-5	abrogé

	art. L. 943-12-1, al. 1er. ecqc L. 331-6	abrogé

	art. L. 943-12-1, al. 1er, ecqc L. 331-7	L. 522-31

	art. L. 943-12-1, al. 1er, ecqc L. 331-8	abrogé

	art. L. 943-12-1, al. 1er, ecqc L. 331-9	L. 522-32

	art. L. 943-12-1, ecqc L. 331-2	L. 522-29-1

	art. L. 944-1	L. 522-33

	art. L. 944-2	L. 522-33

	art. L. 944-3	L. 522-34

	art. L. 945-1	L. 522-35

	art. L. 945-2	L. 522-36

	art. L. 946-1	L. 523-1

	art. L. 946-2	R. 523-1

	art. L. 951-1	L. 512-1

	art. L. 951-2	L. 512-2

	art. L. 951-3, al. 1er à 3, ecqc listes TSA	R. 512-2

	art. L. 951-3, al. 1er à 3, ecqc liste GDS	R. 512-4

	art. L. 951-3, ecqc désignation assesseurs	L. 512-3

	art. L. 951-4	L. 512-4

	art. L. 952-1	L. 511-1

	art. L. 952-2	L. 513-10

	art. L. 952-3	abrogé

	art. L. 952-4	L. 513-1

	art. L. 952-5	L. 513-2

	art. L. 952-6	L. 513-3

	art. L. 952-7, al. 4	R. 513-3

	art. L. 952-7, I et II	L. 513-4

	art. L. 952-8	L. 513-5

	art. L. 952-9	L. 513-6

		R. 513-7

	art. L. 952-10	L. 513-7

	art. L. 952-11, al. 5	R. 513-10

	art. L. 952-11, I et II	L. 513-8

	art. L. 952-12	L. 513-9

	art. L. 952-13	L. 511-1

	art. L. 952-14	L. 513-11

	art. R. 7-10-1-1	R. 124-2

	art. R. 7-10-1-2	R. 124-1

	art. R.* 7-11-1-1	R. 123-13

	art. R. 7-12-1-1	R. 131-2

	art. R. 7-12-1-2	R. 131-3

	art. R. 7-12-1-3	R. 131-4

	art. R. 7-12-1-4	R. 131-5

	art. R. 7-12-1-5	R. 131-6

	art. R. 7-12-1-6	R. 131-7

	art. R. 7-12-1-7	R. 131-8

	art. R. 7-12-1-8	R. 131-9

	art. R. 7-12-1-9	R. 131-10

	art. R. 7-12-1-10	R. 131-11

	art. R.* 121-1	R. 411-1

	art. R.* 121-2	R. 421-2

	art. R.* 121-3	R. 421-3

	art. R.* 121-4	R. 421-4

	art. R.* 121-5	R. 431-2

	art. R.* 121-6	R. 431-2

	art. R.* 121-7	R. 411-5

	art. R.* 131-1, al. 1er	R. 421-2

	art. R.* 131-1, al. 2	R. 431-4

	art. R. 131-2, al. 1er	R. 431-3

	art. R. 131-2, al. 2	R. 434-1

	art. R. 131-3	R. 431-12

	art. R.* 131-4	R. 431-11

	art. R. 131-5, al. 1er, ecqc R. 131-2	abrogé

	art. R. 131-5, al. 1er, ecqc R. 131-4	abrogé

	art. R. 131-5, al. 1er, ecqc R. 131-3	abrogé

	art. R. 131-5, al. 2	R. 434-1

	art. R. 131-6, ecqc L. 131-6-2	R. 431-13

	art. R.* 131-6, ecqc R.* 131-4	R. 431-11

	art. R.* 131-7	R. 431-6

	art. R.* 131-8	R. 435-1

	art. R.* 131-9	R. 435-3

	art. R.* 131-10	R. 421-8

	art. R.* 131-11	R. 421-6

	art. R.* 131-12, al. 1er	R. 431-9

	art. R.* 131-12, al. 2	abrogé

	art. R.* 131-13	R. 431-10

	art. R.* 131-14	R. 421-7

	art. R.* 131-15	R. 433-1

	art. R.* 131-16	R. 433-2

	art. R. 131-16-1	R. 433-3

	art. R.* 131-17	R. 433-4

	art. R. 131-18	R. 421-10

	art. R.* 131-19	R. 421-9

	art. R. 131-20	R. 431-8

	art. R.* 132-1	R. 432-1

	art. R.* 132-2, al. 1er	R. 432-2

	art. R.* 132-2, al. 2	abrogé

	art. R.* 132-3	R. 432-3

	art. R.* 132-4	R. 432-4

	art. R.* 141-1	abrogé

	art. R.** 142-1	abrogé

	art. R. 151-1	abrogé

	art. R.* 211-1	L. 311-1

		abrogé

	art. R.* 211-2	abrogé

	art. R.* 212-1, al. 1er	D. 311-1

	art. R.* 212-1, al. 2	D. 311-8

	art. R.* 212-1, al. 3 et 4	R. 311-2

	art. R.* 212-2	R. 311-3

	art. R.* 212-3, al. 1er	R. 312-1

	art. R.* 212-3, al. 2	R. 312-10

	art. R.* 212-3, al. 3	R. 312-27

	art. R.* 212-4	R. 312-10

	art. R.* 212-5, al. 4	abrogé

	art. R.* 212-5, al. 1er à 3	R. 312-9

	art. R.* 212-5, al. 3 et 4	L. 312-2

	art. R.* 212-7	L. 311-7

		R. 311-4

	art. R.* 212-8	abrogé

	art. R.** 213-1	abrogé

	art. R.* 213-2	abrogé

	art. R.* 213-3, ecqc assemblée	R. 312-10

	art. R.* 213-3, ecqc réunies	R. 312-11

	art. R.* 213-4	R. 121-2

	art. R.* 213-5	R. 312-1

	art. R.* 213-6	R. 312-2

	art. R.* 213-7	R. 312-3

	art. R.* 213-8	R. 312-5

	art. R.* 213-10	R. 312-3

	art. R.* 213-11	R. 312-5

	art. R.** 213-12	R. 312-8

	art. R.* 213-13	R. 312-27

	art. R.* 213-21	R. 312-14

	art. R.* 213-22	R. 312-14

	art. R.** 213-23	R. 312-14

	art. R.* 213-24	R. 312-16

	art. R.* 213-25	abrogé

	art. R.** 213-26	R. 312-18

	art. R.* 213-29	R. 312-68

	art. R. 213-29-1	R. 312-65

	art. R. 213-30	R. 312-66

	art. R. 213-31	R. 312-67

	art. R.* 221-1, al. 1er	R. 311-6

	art. R.* 221-1, al. 2	abrogé

	art. R.** 222-1	abrogé

	art. R. 225-1	R. 312-10

	art. R.* 225-2	R. 312-43

	art. R.* 225-3	R. 312-12

	art. R. 225-4	abrogé

	art. R.* 226-1	R. 312-42

	art. R.* 231-1	abrogé

	art. R. 241-1	R. 312-70

	art. R. 242-1	R. 312-71

	art. R. 242-2	R. 312-72

	art. R. 242-3	R. 312-73

	art. R. 242-4	R. 312-74

	art. R. 242-5	R. 312-75

	art. R. 242-6	R. 312-76

	art. R. 242-7	abrogé

	art. R.* 311-1	L. 211-3

	art. R.* 311-1, ecqc ressort	R. 211-3

	art. R.* 311-2	R. 211-3

	art. R.* 311-3	L. 211-5

	art. R.* 311-4, ecqc TGI	abrogé

	art. R.* 311-4, ecqc Tl	abrogé

	art. R.* 311-5, ecqc TGI	abrogé

	art. R.* 311-5, ecqc TI	abrogé

	art. R.* 311-6	R. 211-11

	art. R.* 311-7, al. 1er	D. 211-1

	art. R.* 311-7, al. 2 et 3	R. 211-2

	art. R.* 311-8	abrogé

	art. R. 311-9	R. 212-1

	art. R. 311-10	R. 212-2

	art. R. 311-11	R. 212-3

	art. R.* 311-12	L. 213-1

	art. R.* 311-13	abrogé

	art. R.* 311-14	abrogé

	art. R. 311-15	abrogé

	art. R.** 311-16, al. 1er	R. 212-3

	art. R.** 311-16, al. 2	R. 121-2

	art. R.** 311-17	R. 212-4

	art. R.** 311-18	R. 212-4

	art. R.** 311-19	R. 212-4

	art. R.** 311-20	R. 212-4

	art. R.** 311-21	R. 212-5

	art. R.* 311-22	R. 212-5

	art. R. 311-23	R. 212-6

	art. R.* 311-25	R. 212-6

	art. R.* 311-26	R. 212-6

	art. R.* 311-27	R. 212-6

	art. R.* 311-28	R. 212-10

	art. R. 311-29-1	abrogé

	art. R. 311-29-2	R. 213-10

	art. R. 311-29-3, ecqc phrase 2	L. 213-7

	art. R. 311-29-3, phrase 1, ecqc JAF	abrogé

	art. R. 311-29-3, phrase 1, ecqc JEX	abrogé

	art. R.* 311-30	abrogé

	art. R.* 311-34	R. 212-12

	art. R.* 311-35	R. 212-12

	art. R.* 311-36	R. 212-14

	art. R.* 311-37	R. 212-15

	art. R.* 311-38	R. 212-58

	art. R. 311-38-1	R. 212-58

	art. R. 311-39	R. 212-20

	art. R. 311-40	R. 212-21

	art. R. 311-41	R. 212-21

	art. R. 311-42	R. 212-21

	art. R. 312-1	R. 213-8

	art. R. 312-1-1	D. 211-9

	art. R. 312-2	D. 211-5

	art. R. 312-2-1	D. 211-6

	art. R.* 312-3, al. 1er	R. 213-2

	art. R.* 312-3, al. 2	L. 211-4

		R. 211-4

	art. R. 312-4	R. 213-5

	art. R.* 312-5, ecqc L. 721-2 du code de commerce	abrogé

	art. R.* 312-5, ecqc L. 722-4 du code de commerce	non repris

	art. R.* 312-7	non repris

	art. R.* 312-8, phrases 1 et 2	abrogé

	art. R.* 312-8, phrase 3	R. 212-44

	art. R. 312-9	D. 211-10

	art. R. 312-10	L. 211-11

		R. 211-7

	art. R. 312-11	non repris

	art. R. 321-3, al. 1er	L. 221-7

	art. R. 321-3, al. 2	L. 221-6

		R. 221-41

	art. R.* 321-4	abrogé

	art. R.* 321-5	R. 221-6

	art. R.* 321-6	R. 221-13

	art. R.* 321-7	R. 221-14

	art. R.* 321-8	R. 221-15

	art. R.* 321-9, al. 11	R. 221-19

	art. R.* 321-9, al. 13	R. 221-35

	art. R.* 321-9, al. 2	R. 221-12

	art. R.* 321-9, al. 7	R. 221-17

	art. R.* 321-9, al. 1er, 3 à 6 et 14	R. 221-16

	art. R.* 321-9, al. 10 et 12	abrogé

	art. R.* 321-9, al. 8 et 9	R. 221-18

	art. R. 321-10	R. 221-17

	art. R.* 321-11	abrogé

	art. R.* 321-12	R. 221-7

	art. R.* 321-14	R. 221-8

	art. R.* 321-15	R. 221-9

	art. R.* 321-16	abrogé

	art. R.* 321-17, al. 3	R. 221-26

	art. R.* 321-17, al. 5	R. 221-30

	art. R.* 321-17, al. 6	R. 221-25

	art. R.* 321-17, al. 1er, 2 et 4	R. 221-24

	art. R.* 321-18, al. 1er et 4 à 6	R. 221-27

	art. R.* 321-18, al. 2 et 3	abrogé

	art. R.* 321-19	R. 221-32

	art. R.* 321-20, al. 1er, 3 et 4	R. 221-34

	art. R.* 321-20, al. 1er et 2	R. 221-33

	art. R.* 321-21	abrogé

	art. R.* 321-22	R. 221-40

	art. R.* 321-23	abrogé

	art. R.* 321-24	R. 221-46

	art. R.* 321-25	R. 221-49

	art. R.* 321-26	R. 221-48

	art. R.* 321-27	R. 221-47

	art. R.* 321-28	R. 221-51

	art. R.* 321-30	R. 221-50

	art. R. 321-30-1	R. 221-52

	art. R.* 321-31	D. 221-1

	art. R. 321-31, al. 3 et 4	R. 221-2

	art. R.* 321-33	abrogé

	art. R.* 321-34	L. 222-2

	art. R.* 321-34, al. 1er, phrase 1	abrogé

	art. R.* 321-35, ecqc ordonnance de répartition	R. 222-3

	art. R.* 321-35, sauf ordonnance de répartition	R. 222-1

	art. R.* 321-37	R. 222-1

	art. R. 321-38	R. 222-1

	art. R.* 321-41	R. 212-6

	art. R.* 321-42	abrogé

	art. R.* 321-43	R. 212-11

	art. R.* 321-44, ecqc JP	R. 232-3

	art. R.* 321-44, ecqc TI	R. 222-3

	art. R.* 321-45	abrogé

	art. R.* 322-1	R. 222-2

	art. R. 323-1	R. 221-44

	art. R. 323-2	R. 221-45

	art. R.* 323-3	R. 222-4

	art. R. 331-1	abrogé

	art. R. 331-1, ecqc R.* 321-15	R. 221-9

	art. R. 331-1, ecqc R.* 321-6	R. 221-13

	art. R. 331-1, ecqc R.* 321-7	R. 221-14

	art. R. 331-1, ecqc R.* 321-8	R. 221-15

	art. R. 331-1, ecqc R.* 321-9, al. 1er, 3 à 6 et 14	R. 221-16

	art. R. 331-1, ecqc R.* 321-9, al. 11	R. 221-19

	art. R. 331-1, ecqc R.* 321-9, al. 13	R. 221-35

	art. R. 331-1, ecqc R.* 321-9, al. 7, et R. 321-10	R. 221-17

	art. R. 331-1, ecqc R.* 321-9, al. 8 et 9	R. 221-18

	art. R. 331-2	R. 231-5

	art. R. 331-3	R. 231-6

	art. R. 331-4, al. 1er	D. 231-1

	art. R. 331-4, al. 2 et 3	R. 231-2

	art. R. 331-5	R. 232-1

	art. R. 331-6	R. 232-2

	art. R. 412-3	L. 311-2

	art. R. 421-1	abrogé

	art. R. 422-1	abrogé

	art. R. 423-1	abrogé

	art. R. 424-1	abrogé

	art. R.* 432-1	abrogé

	art. R. 442-1	non repris

	art. R. 450-1	abrogé

	art. R.* 461-1	abrogé

	art. R. 522-1	D. 251-1

	art. R.* 522-2	D. 251-2

	art. R. 522-2-1	R. 251-3

	art. R. 522-2-2	R. 251-4

	art. R.* 522-3	R. 251-6

	art. R.* 522-4	R. 251-7

	art. R.* 522-5	R. 251-8

	art. R.* 522-6	R. 251-9

	art. R.* 522-7	R. 251-10

	art. R. 522-8	R. 251-11

	art. R.* 522-9	R. 251-12

	art. R.* 522-10	R. 251-13

	art. R. 531-1	R. 252-2

	art. R. 611-1	abrogé

	art. R. 612-1	abrogé

	art. R.* 621-1	abrogé

	art. R.* 623-1	D. 221-1

	art. R. 632-1	abrogé

	art. R. 632-2	abrogé

	art. R. 632-3	abrogé

	art. R. 633-1	abrogé

	art. R.* 711-1, al. 1er	R. 111-1

	art. R.* 711-1, al. 2	L. 111-4

	art. R.* 711-2	R. 111-2

	art. R.* 721-1	L. 111-10

	art. R.* 721-1, al. 1er, ecqc décret	R. 111-3

	art. R.* 721-2, phrase 1	abrogé

	art. R.* 721-2, phrase 2	R. 111-3

	art. R.* 721-3	R. 111-4

	art. R.* 721-4	abrogé

	art. R. 731-1	abrogé

	art. R.* 741-1	R. 121-4

	art. R.* 741-2	R. 122-5

	art. R.* 741-3, ecqc parquet	R. 122-5

	art. R.* 741-3, ecqc siège	R. 121-4

	art. R.* 741-4, ecqc parquet	R. 122-5

	art. R.* 741-4, ecqc siège	R. 121-4

	art. R.* 741-5	R. 123-12

	art. R. 741-6, ecqc COJ	R. 111-6

	art. R.* 751-1	R. 122-1

	art. R.* 761-1, ecqc CA	R. 312-27

	art. R.* 761-1, ecqc TGI	R. 212-22

	art. R.* 761-2, ecqc CA greffe	R. 312-52

	art. R.* 761-2, ecqc CA parquet	R. 312-45

	art. R.* 761-2, ecqc CA plénière	R. 312-56

	art. R.* 761-2, ecqc CA siège	R. 312-39

	art. R.* 761-2, ecqc CA siège et parquet	R. 312-48

	art. R.* 761-2, ecqc TGI greffe	R. 212-45

	art. R.* 761-2, ecqc TGI parquet	R. 212-38

	art. R.* 761-2, ecqc TGI plénière	R. 212-49

	art. R.* 761-2, ecqc TGI siège	R. 212-34

	art. R.* 761-2. ecqc TGI siège et parquet	R. 212-41

	art. R.* 761-2, ecqc TI	R. 222-30

	art. R. 761-2-1, ecqc CA parquet	R. 312-45

	art. R. 761-2-1, ecqc CA siège	R. 312-39

	art. R. 761-2-1, ecqc TGI parquet	R. 212-38

	art. R. 761-2-1, ecqc TGI siège	R. 212-34

	art. R. 761-2-1, ecqc TI	R. 222-30

	art. R.* 761-3, ecqc CA	R. 312-28

	art. R.* 761-3, ecqc TGI	R. 212-23

	art. R.* 761-3, ecqc TI	R. 222-11

	art. R.* 761-4, ecqc CA	R. 312-29

	art. R.* 761-4, ecqc TGI	R. 212-23

	art. R.* 761-4, ecqc TI	R. 222-11

	art. R.* 761-5, ecqc CA	R. 312-30

	art. R.* 761-5, ecqc TGI	R. 212-25

	art. R.* 761-5, ecqc TI	R. 222-13

	art. R.* 761-6, ecqc CA	R. 312-31

	art. R.* 761-6, ecqc TGI	R. 212-26

	art. R.* 761-6, ecqc TI	R. 222-14

	art. R.* 761-7, ecqc CA	R. 312-32

	art. R.* 761-7, ecqc TGI	R. 212-27

	art. R.* 761-7, ecqc TI	R. 222-15

	art. R.* 761-8, ecqc CA	R. 312-33

	art. R.* 761-8, ecqc TGI	R. 212-28

	art. R.* 761-8, ecqc TI	R. 222-16

	art. R.* 761-9, ecqc TI	R. 222-16

	art. R.* 761-9, phrase 1, ecqc CA	R. 312-33

	art. R.* 761-9, phrase 1, ecqc TGI	R. 212-28

	art. R.* 761-9, phrase 2, ecqc CA	R. 312-31

	art R. *761-9, phrase 2, ecqc TGI	R. 212-26

	art. R.* 761-10, ecqc CA	R. 312-34

	art. R.* 761-10, ecqc TGI	R. 212-29

	art. R.* 761-10, ecqc TI	R. 222-17

	art. R.* 761-11, ecqc CA	R. 312-35

	art. R.* 761-11, ecqc TGI	R. 212-30

	art. R.* 761-12, ecqc CA	R. 312-36

	art. R.* 761-12, ecqc TGI	R. 212-31

	art. R.* 761-12, ecqc TI	R. 222-19

	art. R.* 761-13, ecqc CA	R. 312-37

	art. R.* 761-13, ecqc TGI	R. 212-32

	art. R.* 761-13, ecqc TI	R. 222-20

	art. R.* 761-14, ecqc CA	R. 312-38

	art. R.* 761-14, ecqc TGI	R. 212-33

	art. R.* 761-14, ecqc TI	R. 222-21

	art. R.* 761-15, ecqc CA	R. 312-27

	art. R.* 761-15, ecqc TGI	R. 212-22

	art. R.* 761-16, ecqc CA	R. 312-48

	art. R.* 761-16, ecqc TGI	R. 212-41

	art. R.* 761-17, ecqc CA	R. 312-49

	art. R.* 761-17, ecqc TGI	R. 212-42

	art. R.* 761-17, ecqc TI	R. 222-25

	art. R. 761-18, ecqc CA	R. 312-50

	art. R.* 761-18, ecqc TGI	R. 212-43

	art. R.* 761-19, ecqc CA	abrogé

	art. R.* 761-19, ecqc TGI	abrogé

	art. R.* 761-19, ecqc TI	R. 222-18

	art. R.* 761-20, ecqc CA	R. 312-51

	art. R.* 761-20, ecqc TGI	R. 212-44

	art. R.* 761-20, ecqc TI	R. 222-26

	art. R.* 761-21	R. 212-34

	art. R.* 761-21, al. 2, ecqc CA	R. 312-39

	art. R.* 761-22, ecqc CA	R. 312-40

	art. R.* 761-22, ecqc TGI	R. 212-35

	art. R.* 761-23, al. 13	R. 312-44

	art. R.* 761-23, al. 3	abrogé

	art. R.* 761-23, al. 5	R. 312-43

	art. R.* 761-23, al. 1er et 2	R. 312-41

	art. R.* 761-23, al. 4 et 6 à 12	R. 312-42

	art. R.* 761-24, al. 5	abrogé

	art. R.* 761-24, al. 1er à 4	R. 212-36

	art. R.* 761-24, al. 6 à 12	R. 212-37

	art. R.* 761-25, al. 1er, ecqc CA	R. 312-46

	art. R.* 761-25, al. 1er, ecqc TGI	R. 212-39

	art. R.* 761-25, al. 2, ecqc CA	R. 312-45

	art. R.* 761-25, al. 2, ecqc TGI	R. 212-38

	art. R.* 761-26	R. 312-47

	art. R.* 761-26, ecqc TGI	R. 212-40

	art. R.* 761-27, ecqc CA	R. 312-52

	art. R.* 761-27, ecqc TGI	R. 212-45

	art. R.* 761-27, ecqc TI	R. 222-28

	art. R.* 761-28, ecqc CA	R. 312-52

	art. R.* 761-28, ecqc TGI	R. 212-45

	art. R.* 761-28, ecqc TI	R. 222-28

	art. R.* 761-29, al. 1er, ecqc CA	abrogé

	art. R.* 761-29, al. 2, ecqc CA	R. 312-52

	art. R.* 761-29, ecqc TGI	R. 212-45

	art. R.* 761-29, ecqc TI	R. 222-28

	art. R.* 761-30, ecqc CA	abrogé

	art. R.* 761-30, ecqc TGI	abrogé

	art. R.* 761-30, ecqc TI	R. 222-18

	art. R.* 761-31, ecqc CA	R. 312-53

	art. R.* 761-31, ecqc TGI	R. 212-46

	art. R.* 761-31, ecqc TI	R. 222-29

	art. R.* 761-32, al. 4, ecqc CA	R. 312-55

	art. R.* 761-32, al. 4, ecqc TGI	R. 212-48

	art. R.* 761-32, al. 1er à 3, ecqc CA	R. 312-54

	art. R.* 761-32, al. 1er à 3, ecqc TGI	R. 212-47

	art. R.* 761-32, ecqc TI	R. 222-29

	art. R.* 761-33, al. 1er, ecqc CA	R. 312-54

	art. R.* 761-33, al. 1er, ecqc TGI	R. 212-47

	art. R.* 761-33, al. 2, ecqc CA	R. 312-55

	art. R.* 761-33, al. 2, ecqc TGI	R. 212-48

	art. R.* 761-33, ecqc TI	R. 222-29

	art. R.* 761-34, ecqc CA	R. 312-56

	art. R.* 761-34, ecqc TGI	R. 212-49

	art. R.* 761-34, ecqc TI	R. 222-30

	art. R.* 761-35, ecqc CA	R. 312-56

	art. R.* 761-35, ecqc TGI	R. 212-49

	art. R.* 761-35, ecqc TI	R. 222-30

	art. R.* 761-36, ecqc CA	abrogé

	art. R.* 761-36, ecqc TGI	abrogé

	art. R.* 761-36, ecqc TI	abrogé

	art. R.* 761-37, ecqc CA	R. 312-57

	art. R.* 761-37, ecqc TGI	R. 212-50

	art. R.* 761-37, ecqc TI	R. 222-31

	art. R.* 761-38, ecqc CA	R. 312-58

	art. R.* 761-38, ecqc TGI	R. 212-51

	art. R.* 761-38, ecqc TI	R. 222-32

	art. R.* 761-39, ecqc CA	R. 312-58

	art. R.* 761-39, ecqc TGI	R. 212-51

	art. R.* 761-39, ecqc TI	R. 222-32

	art. R.* 761-40, ecqc CA	R. 312-58

	art. R.* 761-40, ecqc TGI	R. 212-51

	art. R.* 761-40, ecqc TI	R. 222-32

	art. R.* 761-41, ecqc CA	R. 312-58

	art. R.* 761-41, ecqc TGI	R. 212-51

	art. R.* 761-41, ecqc TI	R. 222-32

	art. R.* 761-42, ecqc CA	R. 312-58

	art. R.* 761-42, ecqc TGI	R. 212-51

	art. R.* 761-42, ecqc TI	R. 222-32

	art. R.* 761-43, ecqc CA	R. 312-59

	art. R.* 761-43, ecqc TGI	R. 212-52

	art. R.* 761-43, ecqc TI	R. 222-33

	art. R.* 761-44, ecqc CA	R. 312-60

	art. R.* 761-44, ecqc TGI	R. 212-53

	art. R.* 761-44, ecqc TI	R. 222-34

	art. R.* 761-45, ecqc CA	R. 312-61

	art. R.* 761-45, ecqc TGI	R. 212-54

	art. R.* 761-45, ecqc TI	R. 222-35

	art. R.* 761-46, ecqc CA	R. 312-27

	art. R.* 761-46, ecqc TGI	R. 212-22

	art. R.* 761-46, ecqc TI	abrogé

	art. R.* 761-47, ecqc CA	R. 312-62

	art. R.* 761-47, ecqc TGI	R. 212-55

	art. R.* 761-47, ecqc TI	R. 222-36

	art. R.* 761-48, ecqc CA	R. 312-62

	art. R.* 761-48, ecqc TGI	R. 212-55

	art. R.* 761-48, ecqc TI	R. 222-36

	art. R.* 761-49, ecqc CA	R. 312-63

	art. R.* 761-49, ecqc TGI	R. 212-56

	art. R.* 761-49, ecqc TI	R. 222-37

	art. R.* 761-50, ecqc CA	R. 312-64

	art. R.* 761-50, ecqc TGI	R. 212-57

	art. R.* 761-50, ecqc TI	R. 222-38

	art. R.* 762-1, al. 1er	R. 222-10

	art. R.* 762-1, al. 2, ecqc bureau	R. 222-14

	art. R.* 762-1, al. 2, ecqc composition	R. 222-30

	art. R.* 762-1, al. 2, ecqc délibérations	R. 222-17

	art. R.* 762-1, al. 2, ecqc ordre du jour	R. 222-13

	art. R.* 762-1, al. 2, ecqc procuration	R. 222-16

	art. R.* 762-1, al. 2, ecqc PV	R. 222-21

	art. R.* 762-1, al. 2, ecqc quorums	R. 222-15

	art. R.* 762-1, al. 2, ecqc R.* 761-36	abrogé

	art. R. 762-1, al. 2, ecqc R.* 761-37	R. 222-31

	art. R.* 762-1, al. 2, ecqc réunions	R. 222-11

	art. R.* 762-1, al. 2, ecqc RI	R. 222-20

	art. R.* 762-1, al. 2, ecqc urgence	R. 222-19

	art. R.* 762-2	R. 222-30

	art. R. 762-3, al. 2, ecqc R.* 761-20	R. 222-26

	art. R.* 762-3, al. 1er, phrase 1	R. 222-10

	art. R.* 762-3, al. 1er, phrase 2	R. 222-24

	art. R.* 762-3, al. 2, ecqc R. 761-19	R. 222-18

	art. R.* 762-3, al. 2, ecqc R.* 761-17	R. 222-25

	art. R.* 762-3, al. 3	R. 222-27

	art. R.* 762-4, al. 2	R. 222-23

	art. R.* 762-4, phrase 1	R. 222-10

	art. R.* 762-5, ecqc plénière	R. 222-30

	art. R.* 762-5, ecqc siège	R. 222-22

	art. R.* 762-5, ecqc siège et parquet	R. 222-24

	art. R.* 762-6, al. 3, ecqc avis	R. 222-29

	art. R.* 762-6, al. 3, ecqc composition	R. 222-28

	art. R.* 762-6, al. 3, ecqc délibérations	R. 222-18

	art. R.* 762-6, al. 1er et 2	R. 222-10

	art. R.* 762-7, ecqc principe	R. 222-10

	art. R.* 762-7, ecqc R.* 761-38 à R. 761-42	R. 222-32

	art. R.* 762-7, ecqc R.* 761-43	R. 222-33

	art. R.* 762-7, ecqc R.* 761-44	R. 222-34

	art. R.* 762-7, ecqc R.* 761-45	R. 222-35

	art. R.* 762-7, ecqc R.* 761-46	abrogé

	art. R.* 762-7, ecqc R.* 761-47 et R. 761-48	R. 222-36

	art. R.* 762-7, ecqc R.* 761-49	R. 222-37

	art. R.* 762-7, ecqc R.* 761-50	R. 222-38

	art. R.* 762-8	R. 222-21

	art. R. 762-9, al. 1er, phrase 1	R. 232-5

	art. R. 762-9, al. 1er, phrase 2	R. 232-9

	art. R. 762-9, al. 2 à 6	R. 232-10

	art. R. 762-10, phrase 1	R. 232-5

	art. R. 762-10, phrase 2	R. 232-7

	art. R. 762-10, phrase 3	R. 232-8

	art. R. 762-11, al. 1er, phrase 2	abrogé

	art. R. 762-11, al. 1er, phrase 1, ecqc R. 762-10	R. 232-7

	art. R. 762-11, al. 1er, phrase 1, ecqc R. 762-9	R. 232-9

	art. R. 762-11, al. 2	R. 232-6

	art. R.* 763-1	R. 312-29

		R. 435-2 

	art. R.* 763-1, ecqc TGI	R. 212-24

	art. R.* 763-1, ecqc TI	R. 222-12

	art. R. 764-1	R. 312-77

	art. R. 764-2	R. 312-78

	art. R. 764-3	R. 312-79

	art. R. 764-4	R. 312-80

	art. R. 764-5	R. 312-81

	art. R.* 764-6	R. 312-82

	art. R.* 771-1	R. 111-5

	art. R.* 771-2	abrogé

	art. R.* 791-1	R. 121-5

	art. R.* 811-1	abrogé

	art. R.* 811-2	R. 123-1

	art. R.* 811-3, al. 1er	abrogé

	art. R.* 811-3, al. 2 et 3, ecqc siège et ressort	D. 222-7

	art. R.* 811-3, al. 2 et 3, sauf siège et ressort	R. 222-6

	art. R.* 811-4., al. 1er	R. 123-2

	art. R.* 811-4, al. 2	abrogé

	art. R.* 811-5	abrogé

	art. R. 811-6, al. 1er	R. 212-17

	art. R. 811-6, al. 2 et 3	R. 222-8

	art R. 811-7	R. 232-4

	art. R.* 812-1	R. 123-3

	art. R.* 812-2	R. 123-4

	art. R.* 812-3, al. 2 dernière, phrase	R. 123-6

	art. R.* 812-3, sauf al. 2 dernière phrase	R. 123-5

	art. R.* 812-6	R. 123-7

	art. R.* 812-7	R. 123-8

	art. R.* 812-8	R. 123-9

	art. R.* 812-9	R. 123-10

	art. R.* 812-10, al. 3	R. 222-5

	art. R. 812-10, al. 1er et 2	R. 123-11

	art. R.* 812-11	R. 123-13

	art. R.* 812-12	R. 123-14

	art. R.* 812-13	R. 123-19

	art. R.* 812-14	R. 123-19

	art. R.* 812-15	R. 123-15

	art. R.* 812-16, al. 1er, ecqc secrétariat	R. 123-19

	art. R.* 812-16, al. 1er et 2, sauf secrétariat	R. 123-16

	art. R.* 812-17	R. 123-17

	art. R.* 812-18	abrogé

	art. R.* 812-19	R. 123-18

	art. R. 813-1, ecqc CA	R. 312-19

	art. R. 813-1, ecqc TGI	R. 212-16

	art. R. 813-1, ecqc TI	R. 222-9

	art. R. 813-2	R. 212-16

	art. R. 813-3, ecqc CA	R. 312-19

	art. R. 813-3, ecqc TGI	R. 212-16

	art. R. 813-3, ecqc TI	R. 222-9

	art. R. 813-4	R. 434-2

	art. R.* 814-1, al. 1er	R. 123-6

	art. R.* 814-1, al. 2	R. 123-20

	art. R.* 814-2	R. 123-21

	art. R.* 814-3	R. 123-22

	art. R.* 814-4	R. 123-23

	art. R.* 814-5	R. 123-24

	art. R.* 814-6	abrogé

	art. R.* 814-7, ecqc R.* 814-4 et R.* 814-5	R. 123-25

	art. R.* 814-7, ecqc R.* 814-6	abrogé

	art. R. 831-1	abrogé

	art. R.** 841-1	abrogé

	art. R.** 841-2	abrogé

	art. R. 861-1	abrogé

	art. R. 882-2	abrogé

	art. R.* 911-1	L. 223-5

	art. R.* 911-2	L. 223-6

	art. R.* 911-3	L. 223-1

	art. R.* 911-3, ecqc appel	R. 223-1

	art. R. 911-4	L. 223-7

	art. R. 911-5, al. 1er, phrase 1	D. 223-3

		D. 223-4

	art. R. 911-5, al. 2	D. 223-6

	art. R. 911-6	D. 223-6

	art. R. 911-7	D. 223-6

	art. R. 911-8, ecqc plusieurs livres	R. 223-7

	art. R. 911-8, ecqc transfert livre	D. 223-3

	art. R. 911-9	D. 223-6

	art. R. 911-10	D. 223-8

	art. R. 911-11	D. 223-8

	art. R. 911-12	D. 223-9

	art. R.* 911-13	R. 223-5

	art. R.* 915-1, ecqc CA	R. 313-3

	art. R.* 915-1, ecqc TGI	R. 215-1

	art. R.* 915-1, ecqc TI	R. 223-10

	art. R.* 915-2	R. 223-11

	art. R.* 915-3, al. 1er	R. 215-2

	art. R.* 915-3, al. 2 à 7	R. 223-12

	art. R.* 915-4	R. 223-13

	art. R.* 921-2	R. 312-4

	art. R.* 921-3	R. 312-17

	art. R. 921-4	abrogé

	art. R.* 921-5, al. 1er	abrogé

	art. R.* 921-5, al. 2	R. 224-1

	art. R.* 921-12	abrogé

	art. R.* 921-13	R. 123-17

	art. R.* 922-3	R. 312-26

	art. R.* 922-4	abrogé

	art. R.* 923-1	R. 111-2

	art. R.* 923-2	abrogé

	art. R. 931-1, ecqc NC	R. 561-2

	art. R. 931-1, ecqc PF	R. 551-2

	art. R. 931-1, ecqc WF	R. 531-2

	art. R. 931-2, ecqc NC	abrogé

	art. R. 931-2, ecqc PF	abrogé

	art. R. 931-3, al. 3, ecqc NC	R. 562-34

	art. R. 931-3, al. 3, ecqc PF	R. 552-25

	art. R. 931-3, ecqc NC ecqc institution et compétence	R. 562-32

	art. R. 931-3, ecqc NC ecqc organisation et fonctionnement	R. 562-33

	art. R. 931-3, ecqc PF ecqc institution et compétence	R. 552-23

	art. R. 931-3, ecqc PF ecqc organisation et fonctionnement	R. 552-24

	art. R. 931-4, ecqc NC	R. 562-33

	art. R. 931-4, ecqc PF	R. 552-24

	art. R. 931-5, ecqc NC	R. 562-35

	art. R. 931-5, ecqc PF	R. 552-26

	art. R. 931-6, ecqc NC	R. 562-36

	art. R. 931-6, ecqc PF	R. 552-27

	art. R. 931-7, ecqc NC ecqc R. 221-1	R. 562-32

	art. R. 931-7, ecqc NC ecqc R. 226-1	R. 562-33

	art. R. 931-7, ecqc PF ecqc R. 221-1	R. 552-23

	art. R. 931-7, ecqc PF ecqc R. 226-1	R. 552-24

	art. R. 931-8, ecqc NC	L. 562-4

	art. R. 931-8, ecqc NC ecqc ressort	R. 562-3

	art. R. 931-8, ecqc PF	L. 552-4

	art. R. 931-8, ecqc PF ecqc ressort	R. 552-3

	art. R. 931-8, ecqc WF	L. 532-4

	art. R. 931-8, ecqc WF ecqc ressort	R. 532-4

	art. R. 931-9, ecqc NC	R. 562-3

	art. R. 931-9, ecqc PF	R. 552-3

	art. R. 931-9, ecqc WF	R. 532-4

	art. R. 931-10, ecqc NC ecqc R. 311-4	abrogé

	art. R. 931-10, ecqc NC ecqc R. 311-5	abrogé

	art. R. 931-10, ecqc NC ecqc R. 311-6	abrogé

	art. R. 931-10, ecqc PF ecqc R. 311-4	abrogé

	art. R. 931-10, ecqc PF ecqc R. 311-5	abrogé

	art. R. 931-10, ecqc PF ecqc R. 311-6	abrogé

	art. R. 931-10, ecqc WF ecqc R. 311-4	abrogé

	art. R. 931-10, ecqc WF ecqc R. 311-5	abrogé

	art. R. 931-10, ecqc WF ecqc R. 311-6	abrogé

	art. R. 931-10-1, ecqc NC	R. 562-10

	art. R. 931-10-1, ecqc PF	R. 552-10

	art. R. 931-10-1, ecqc WF	R. 532-9

	art. R. 931-10-2, ecqc NC	abrogé

	art. R. 931-10-2, ecqc PF	abrogé

	art. R. 931-10-2, ecqc WF	abrogé

	art. R. 931-10-3, ecqc NC	D. 562-4

	art. R. 931-10-3, ecqc PF	D. 552-4

	art. R. 931-10-3, ecqc WF	D. 532-5

	art. R. 931-10-4, ecqc NC	R. 562-6

	art. R. 931-10-4, ecqc PF	R. 552-6

	art. R. 931-11, al. 1er, ecqc NC	D. 562-1

	art. R. 931-11, al. 1er, ecqc PF	D. 552-1

	art. R. 931-11, al. 1er, ecqc WF	D. 532-2

	art. R. 931-11, al. 2, ecqc NC	non repris

	art. R. 931-11, al. 2, ecqc PF	non repris

	art. R. 931-11, al. 2, ecqc WF	non repris

	art. R. 931-12, ecqc NC	R. 562-2

	art. R. 931-12, ecqc PF	R. 552-2

	art. R. 931-12, ecqc WF	R. 532-3

	art. R. 931-13, ecqc NC	R. 562-8

	art. R. 931-13, ecqc PF	R. 552-8

	art. R. 931-13, ecqc WF	R. 532-8

	art. R. 931.14, ecqc NC	R. 562-5

	art. R. 931-14, ecqc PF	R. 552-5

	art. R. 931-14, ecqc WF	R. 532-6

	art. R. 931-15, al. 1er, ecqc NC	R. 562-37

	art. R. 931-15, al. 1er, ecqc PF	R. 552-28

	art. R. 931-15, al. 1er, ecqc WF	R. 532-24

	art. R. 931-15, al. 2, ecqc NC	abrogé

	art. R. 931-15, al. 2, ecqc PF	abrogé

	art. R. 931-15, al. 2, ecqc WF	abrogé

	art. R. 931-16, ecqc NC	R. 561-1

	art. R. 931-16, ecqc PF	R. 551-1

	art. R. 931-16, ecqc WF ecqc incompatibilités	R. 531-1

	art. R. 931-17, al. 2, ecqc NC	abrogé

	art. R. 931-17, al. 2, ecqc PF	abrogé

	art. R. 931-17, al. 2, ecqc WF	abrogé

	art. R. 931-17, al. 3, phrase 2, ecqc WF	abrogé

	art. R. 931-17, al. 3, phrase 2, ecqc PF	abrogé

	art. R. 931-17, al. 3, phrase 2, ecqc NC	abrogé

	art. R. 931-17, al. 1er et 3, phrase 1, ecqc WF	R. 533-1

	art. R. 931-17, al. 1er et 3, phrase 1, ecqc PF	R. 553-1

	art. R. 931-17, al. 1er et 3, phrase 1, ecqc NC	R. 563-1

	art. R. 931-18, ecqc NC	R. 563-1

	art. R. 931-18, ecqc PF	R. 553-1

	art. R. 931-18, ecqc WF	R. 533-1

	art. R. 931-19, ecqc NC	R. 563-3

	art. R. 931-19, ecqc PF	R. 553-3

	art. R. 931-19, ecqc WF	R. 533-3

	art. R. 931-20, ecqc NC	R. 563-4

	art. R. 931-20, ecqc PF	R. 553-4

	art. R. 931-20, ecqc WF	R. 533-4

	art. R. 931-21, al. 1er, ecqc NC ecqc statistiques	R. 562-33

	art. R. 931-21, al. 1er, ecqc NC sauf statistiques	abrogé

	art. R. 931-21, al. 1er, ecqc PF ecqc statistiques	R. 552-24

	art. R. 931-21, al. 1er, ecqc PF sauf statistiques	abrogé

	art. R. 931-21, al. 1er, ecqc WF ecqc statistiques	R. 532-21

	art. R. 931-21, al. 1er, ecqc WF sauf statistiques	abrogé

	art. R. 931-21, al. 2, ecqc NC	R. 561-2

	art. R. 931-21, al. 2, ecqc PF	R. 551-2

	art. R. 931-21, al. 2, ecqc WF	R. 531-2

	art. R. 932-1, ecqc NC ecqc R.* 311-14 à R.* 311-28	R. 562-9

	art. R. 932-1, ecqc NC ecqc R. 311-29-1 à R. 311-29-3	abrogé

	art. R. 932-1, ecqc NC ecqc R.* 311-38 et R. 311-38-1	abrogé

	art. R. 932-1, ecqc NC ecqc R.* 311-34 à R.* 311-37	R. 562-23

	art. R. 932-1, ecqc NC ecqc R.* 311-30	R. 562-30

	art. R. 932-1, ecqc NC ecqc R.* 312-8	abrogé

	art. R. 932-1, ecqc PF ecqc R. 311-29-1 à R. 311-29-3	abrogé

	art. R. 932-1, ecqc PF ecqc R.* 311-38 et R. 311-38-1	abrogé

	art. R. 932.1, ecqc PF ecqc R.* 311-34 à R.* 311-37	R. 552-14

	art. R. 932-1, ecqc PF ecqc R.* 311-30	R. 552-21

	art. R. 932-1, ecqc PF ecqc R.* 312-8	abrogé

	art. R. 932-1, ecqc PF ecqc R.* 311-14 à R.* 311-28	R. 552-9

	art. R. 932-2, ecqc NC	R. 562-24

	art. R. 932-2, ecqc PF	R. 552-15

	art. R. 932-3, ecqc NC	abrogé

	art. R. 932-3, ecqc PF	abrogé

	art. R. 932-4, ecqc NC	D. 562-26

	art. R. 932-4, ecqc PF	D. 552-17

	art. R. 932-5, ecqc NC	R. 562-27

	art. R. 932-5, ecqc PF	R. 552-18

	art. R. 932-6, ecqc NC	R. 562-28

	art. R. 932-6, ecqc PF	R. 552-19

	art. R. 932-7, ecqc NC	R. 562-28

	art. R. 932-7, ecqc PF	R. 552-19

	art. R. 932-8, ecqc NC	R. 562-28

	art. R. 932-8, ecqc PF	R. 552-19

	art. R. 932-9, ecqc NC	R. 562-29

	art. R. 932-9, ecqc PF	R. 552-20

	art. R. 932-10, ecqc NC	R. 562-40

		non repris

	art. R. 932-10, ecqc PF	R. 552-31

		non repris

	art. R. 932-26, ecqc NC	R. 562-38

	art. R. 932-26, ecqc PF	R. 552-29

	art. R. 932-27, ecqc NC ecqc CA	R. 562-33

	art. R. 932-27, ecqc NC ecqc TPI	R. 562-30

	art. R. 932-27, ecqc PF ecqc CA	R. 552-24

	art R. 932.27, ecqc PF ecqc TPI	R. 552-21 

	art. R. 933-1	R. 562-13

	art. R. 933-1, ecqc WF	R. 532-13

	art. R. 933-2	R. 562-15

	art. R. 933-2, ecqc WF	R. 532-15

	art. R. 933-3	R. 562-16

	art. R. 933-3, ecqc WF	R. 532-16

	art. R. 933-4	R. 562-18

	art. R. 933-5	R. 562-17

	art. R. 933-5, ecqc WF	R. 532-17

	art. R. 933-6	R. 562-19

	art R. 933-7	R. 562-19

	art. R. 933-8	abrogé

	art. R. 934-2	R. 532-10

	art. R. 934-3, ecqc R. 933-1	R. 532-13

	art. R. 934-3, ecqc R. 933-2	R. 532-15

	art. R. 934-3, ecqc R. 933-3	R. 532-16

	art. R. 934-3, ecqc R. 933-5	R. 532-17

	art. R. 934-4	R. 532-18

	art. R. 934-5	R. 532-19

	art. R. 934-6	R. 532-19

	art. R. 934-7	abrogé

	art. R. 935-1	R. 541-1

	art. R. 935-2	abrogé

	art. R. 935-3	abrogé

	art. R. 941-1	R. 521-2

	art. R. 941-2, ecqc AG du TPI	R. 522-8

	art. R. 941-2, ecqc AG du TSA	R. 522-20

	art. R. 941-2, ecqc incompatibilités	R. 521-1

	art. R. 942-1	D. 522-10

	art. R. 942-2	abrogé

	art. R. 942-3	abrogé

	art. R. 942-4	abrogé

	art. R. 942-5	abrogé

	art. R. 942-6	abrogé

	art. R. 942-7	abrogé

	art. R. 942-8	abrogé

	art. R. 942-12	R. 522-12

	art. R. 942-13	R. 522-12

	art. R. 942-14	R. 522-13

	art. R. 942-15	R. 522-14

	art. R. 942-16	R. 522-16

	art. R. 942-17	R. 522-17

	art. R. 942-18	R. 522-17

	art. R. 942-19	abrogé

	art. R. 942-19-1	R. 522-19

	art. R. 942-20	abrogé

	art. R. 943-1	L. 522-2

	art. R. 943-1, ecqc ressort	R. 522-2

	art. R. 943-2	R. 522-2

	art. R. 943-3, ecqc R.* 311-4	abrogé

	art. R. 943-3, ecqc R.* 311-5	abrogé

	art. R. 943-3, ecqc R.* 311-6	abrogé

	art. R. 943-3-1	abrogé

	art. R. 943-4	D. 522-1

	art. R. 943-5	abrogé

	art. R. 943-6	abrogé

	art. R. 943-7	abrogé

	art. R. 943-8	abrogé

	art. R. 943-9	R. 522-4

	art. R. 943-10	R. 522-5

	art. R. 943-11	R. 522-5

	art. R. 943-12	abrogé

	art. R. 943-13, ecqc R. 943-10	R. 522-5

	art. R. 943-13, ecqc R. 943-12	abrogé

	art. R. 943-13, ecqc R. 943-9	R. 522-4

	art. R. 943-14	abrogé

	art. R. 943-15	abrogé

	art. R. 943-16	R. 522-6

	art. R. 943-17	abrogé

	art. R. 943-17-1	R. 522-7

	art. R. 943-18	abrogé

	art. R. 943-18-1	R. 522-3

	art. R. 943-19	abrogé

	art. R. 943-20	abrogé

	art. R. 944-1	abrogé

	art. R. 945-1	abrogé

	art. R. 946-1, al. 1er	abrogé

	art. R. 946-1, al. 2	abrogé

	art. R. 946-1, al. 3, phrase 1	abrogé

	art. R. 946-1, al. 3, phrase 2	abrogé

	art. R. 946-2	abrogé

	art. R. 946-3, ecqc statistiques TPI	abrogé

	art. R. 946-3, ecqc statistiques TSA	abrogé

	art. R. 946-3, sauf statistiques	abrogé

	art. R. 946-4	R. 523-2

	art. R. 946-5	abrogé

	art. R. 946-6	abrogé

	art. R. 951-1	R. 512-1

	art. R. 951-2	R. 512-3

	art. R. 951-3	R. 512-5

	art. R. 951-4	R. 512-6

	art. R. 951-5	abrogé

	art. R. 951-6	R. 512-7

	art. R. 952-1	R. 511-1

	art. R. 952-2, ecqc TPI	R. 513-5

	art. R. 952-2, ecqc TSA	R. 513-11

	art. R. 952-3, ecqc TPI	R. 513-5

	art. R. 952-3, ecqc TSA	R. 513-11

	art. R. 952-4, ecqc TPI	R. 513-5

	art. R. 952-4, ecqc TSA	R. 513-11

	art. R. 952-5	R. 513-1

	art. R. 952-6-1	abrogé

	art. R. 952-7	R. 513-2

	art. R. 952-8	R. 513-4

	art. R. 952-9	R. 513-9

	art. R. 952-10	R. 513-8

	art. R. 952-11	R. 513-12

	Code de procédure pénale

	art. R. 50-1	R. 214-2

	art. R. 50-1-1	R. 214-3

	art. R. 50-2	R. 214-4

	art. R. 50-3	D. 214-5

	art. R. 50-4	R. 214-6

	art. R. 50-5	R. 214-6

	art. R. 50-6	R. 214-6

	art. 706-4, al. 2, ecqc nombre de membres	R. 214-1

	Décr. no 79-295 du 6 avril 1979 

	art. 1er	R. 252-1

	L. des 16 et 24 août 1790 

	art. 2	abrogé

	L. du 19 mars 1934 

	art. 1er	L. 223-3

	art. 1er, ecqc siège et ressort	D. 223-2

	art. 2	abrogé

	art. 3	L. 313-1

		D. 313-1

	art. 4	abrogé

	 L. du 1er avril 1837 

	art. 3	abrogé

	L. du 1er juin 1924 

	art. 23	abrogé

	L. du 27 ventôse an VIII 

	art. 63	abrogé

		abrogé

	art. 64	abrogé

		abrogé

	L. no 66-379 du 15 juin 1966 

	art. 2	L. 313-2

	art. 2, al. 1er, ecqc CA	L. 223-3

		D. 313-2

	art. 2, al. 1er, ecqc siège et ressort	D. 223-2

	Nouveau code de procédure civile 

	art. 817, al. 1er, ecqc JME	R. 213-7

	art. 817, al. 1er, ecqc JU	abrogé

	art. 817, al. 2	abrogé

	art. 818	R. 213-7

	art. 819	abrogé

	art. 963, al. 1er	R. 312-6

	art. 963, al. 2	abrogé

	art. 964, al. 1er	R. 312-6

	art. 964, al. 2	abrogé

	Ord. no 82-877 du 15 octobre 1982 

	art. 2	L. 562-19

	art. 3, al. 1er et 3, ecqc TPI	L. 562-20

	art. 3, al. 2 et 3, ecqc CA	L. 562-28

	art. 4	L. 562-21

	art. 5	L. 562-22

	art. 6	L. 562-23

	art. 7	R. 562-21

	art. 7, al. 1er, phrase 1	L. 562-24

	art. 7-1	R. 562-25
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            Ancien Code de procédure civile :
      







      — Art. 941 à 944 
         (ouverture d'une succession – inventaire).






      — Art. 945 à 952 
         (ouverture d'une succession – vente du mobilier).






      — Art. 966 à 996 
         (ouverture d'une succession – partages et licitations).






      — Art. 997 
         (ouverture d'une succession – renonciation à succession).






      — Art. 998 à 1002 
         (ouverture d'une succession – curateur à une succession vacante).







      
         
         
            Code de l'action sociale et des familles :
      







      — Art. L. 264-1, L. 264-2 
         (aide juridictionnelle).






      — Art. R. 262-11 
         (prestations familiales).







      
         
         
            Code des assurances :
      







      — Art. L. 111-1 
         (contrat d'assurance – champ d'application).






      — Art. L. 111-2 
         (dispositions d'ordre public).






      — Art. L. 113-17 
         (clause de direction du procès).






      — Art. L. 127-1 à L. 127-8, L. 322-2-3, L. 421-9, R. 127-1, R.* 321-1, R.* 321-3, R. 322-1, R. 322-1-1, R. 322-1-2 
         (assurance de protection juridique).







      
         
         
            Code civil :
      







      — Art. 4
          (déni de justice).






      — Art. 28 
         (nationalité – registres de l'état civil).






      — Art. 29, 29-1 
         (nationalité – compétence).






      — Art. 99 
         (rectification et annulation des actes de l'état civil – compétence d'attribution).






      — Art. 388-1 
         (audition en justice du mineur).






      — Art. 515-11 
         (aide juridique).






      — Art. 1231-6, 1231-7 
         (intérêt légal).






      — Art. 1321-1 anc., 1202 nouv. (contre-lettre), [image: images/an.jpg].






      — Art. 1351 anc., 1355 nouv. 
         (autorité de la chose jugée).






      — Art. 2059 à 2061 
         (clause compromissoire).






      — Art. 2062 à 2068 
         (procédure participative).






      — Art. 2238, 2239 
         (prescription extinctive – causes de suspension).






      — Art. 2240 à 2246 
         (prescription extinctive – causes d'interruption).







      
         
         
            Code de commerce :
      







      — Art. L. 442-6 
         (action en justice du ministre de l'Économie et de l'Autorité de la concurrence en réparation des pratiques anti-concurrentielles).






      — Art. L. 444-1 à L. 444-7, L. 462-2-1, R. 444-1 à R. 444-41, R. 914-2-1, R. 924-3, R. 954-2 
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      — Art. R. 444-42 à R. 444-48, A. 444-1 à A. 444-9 
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      — Art. R. 444-49 à R. 444-58, A. 444-10 à A. 444-52 
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      — Art. R. 444-71 à R. 444-77, A. 444-187 à A. 444-202 
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         (juge-commissaire, remboursement des frais de déplacement).
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         (compétence territoriale).






      — Art. R. 632-1
          (office du juge).
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      — Art. L. 512-1 
         (aide juridictionnelle).






      — Art. L. 731-2 
         (aide juridictionnelle).
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      — Art. R. 2331-1 à R. 2331-11, R. 3231-1 et R. 4111-11 
         (actions exercées par ou contre l'État).
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      — Art. L. 2132-1 à L. 2132-7, L. 2411-8, L. 3133-1, L. 4143-1, L. 5211-58, R. 2132-1 à R. 2132-4, R. 3133-1 à R. 3133-4, R. 4143-1 à R. 4143-4, R. 5211-49 à R. 5211-52 
         (actions exercées par ou contre les collectivités territoriales).
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      — Art. 279 
         (aide juridique).






      — Art. 302 bis Y 
         (taxation des actes d'huissier de justice).






      — Art. 310 F bis
         , Annexe II 
          (aide juridictionnelle).






      — Art. 1635 bis P, Annexe II, art. 326 ter
          
         (droit affecté aux fonds d'indemnisation de la profession d'avoué près les cours d'appel).






      — Art. 864 
         (cession d'un office ministériel), [image: images/an.jpg].






      — Art. 865 
         (états de frais).






      — Art. 1090 A s., 279, 310 F bis (aide juridictionnelle)
         .






      — Art. 1840 B 
         (contre-lettres), [image: images/an.jpg].
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      — Art. R. 557-2 
         (Défenseur des droits – vérification sur place dans les locaux administratifs des personnes publiques).
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      — Art. L. 313-2, L. 313-3 
         (Intérêt légal).






      — Art. L. 518-17 à L. 518-20 
         (Consignations).






      — Art. L. 621-14 
         (Action de l'Autorité de la concurrence en manquement aux obligations visant à protéger les investisseurs et le marché contre le délit d'initié, les manipulations de cours ou la diffusion de fausses informations) .







      
         
         
            Code de la mutualité :
      







      — Art. L. 111-1, L. 224-1 à L. 224-8, R. 211-2, R. 211-19, R.* 211-20 
         (assurance de protection juridique), [image: images/an.jpg].






      — .







      
         
         
            Code du patrimoine :
      







      — Art. L. 123-1 
         (droit de préemption de l'État sur les ventes d'œuvres d'art).






      — Art. L. 221-1 à L. 222-3, R. 221-1 à R. 222-4 
         (archives audiovisuelles de la justice).






      — Art. R. 212-2, R. 212-15, R. 212-62
          (archives – officiers publics et ministériels).
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      — Art. L. 331-1 
         (compétence en matière de propriété littéraire et artistique).






      — Art. L. 521-3-1 
         (compétence en matière de dessins et modèles).






      — Art. L. 615-17 
         (compétence en matière de brevet d'invention).






      — Art. L. 623-31 
         (compétence en matière d'obtention végétale).






      — Art. L. 716-3 
         (compétence en matière de marques).






      — Art. L. 722-8 
         (compétence en matière d'indications géographiques).






      — Art. R. 615-8 
         (experts judiciaires).







      
         
         
            Code de procédure pénale :
      







      — Art. 706-56 
         (analyse d'identification d'empreinte génétique).






      — Art. A. 43-10 
         (montant de l'indemnité allouée à l'administrateur ad hoc).






      — Art. A. 43-12 
         (tarification des enquêtes sociales).







      
         
         
            Code des relations entre le public et l'administration :
      







      — Art. R. 113-5 
         (justification d'identité, dispenses).







      
         
         
            Code de la santé publique :
      







      — Art. L. 1126-7 
         (dommages résultant d'une recherche biomédicale, compétence).






      — Art. L. 1143-1 à L. 1143-12 
         (action de groupe santé).






      — Art. L. 3211-1 à L. 3216-1, R. 3211-1 à R. 3211-34 
         (modalités de soins psychiatriques).







      
         
         
            Code de la sécurité sociale :
      







      — Art. L. 511-1 
         (prestations familiales).






      — Art. L. 723-3, R. 242-14, R. 723-26-1 à R. 723-26-8
          (droits de plaidoirie).







      
         
         
            Code du travail :
      







      — Art. L. 1134-1 à L. 1134-5 
         (action d'une association en défense d'une victime).






      — Art. L. 1134-6 à L. 1134-10 
         (action de groupe).






      — Art. L. 1144-2, L. 1154-1, L. 1235-8, L. 1247-1, L. 1253-16, L. 2262-9, L. 7423-2, L. 8233-1, L. 8242-1, L. 8255-1 
         (action d'un syndicat en défense d'un salarié).






      — Art. R. 1423-53, R. 1423-54 
         (frais et dépens).






      — Art. R. 1451-1 à D. 1462-3 
         (procédure devant le conseil des prud'hommes).







      
         
         
            Livre des procédures fiscales :
      







      — Art. L. 143 
         (injonction de communiquer).






      — Art. L. 281, L. 283 
         (contestations; saisie en matière de recouvrement).
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            Protocole de Luxembourg. Concernant l'interprétation par la Cour de justice de la Convention du 27 sept. 1968 concernant la compétence judiciaire et l'exécution des décisions en matière civile et commerciale. — V. ce texte.
            

         

         
            

            
               1971
            

            29 juin

            Loi no 71-498. Experts judiciaires. — V. cette loi.
            

         

         
            

            
               1971
            

            26 nov.

            Décret no 71-941. Actes établis par les notaires. — V. ce décret, [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
               1971
            

            26 nov.

            Décret no 71-942. Créations, transferts et suppressions d'offices de notaire, compétence d'instrumentation et résidence des notaires, garde et transmission des minutes et registres professionnels des notaires. — V. ce décret, [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
               1971
            

            24 déc.

            Loi no 71-1029. Reconstitution de registres ou documents conservés dans les greffes de tribunaux de commerce ou d'autres juridictions en cas de destruction ou de disparition totale ou partielle des archives de ces greffes. — V. cette loi.
            

         

         
            

            
               1971
            

            31 déc.

            Loi no 71-1130. Réforme de certaines professions judiciaires et juridiques. — Art. 4. — V. ss. C. pr. civ., art. 411.
            

         


         
            

            
               1972
            

            5 juill.

            
Loi no 72-626. Juge de l'exécution et réforme de la procédure civile.
            


— Art. 11-1.
            


— Art. 11-2, 11-3.
            





         

         
            

            
               1972
            

            25 août

            Décret no 72-784. Régime transitoire de rémunération des avocats à raison des actes de postulation. — Art. 1er
               , 2.
            

         

         
            

            
               1972
            

            28 août

            Décret no 72-788. Troisième série de dispositions destinées à s'intégrer dans le nouveau code de procédure civile. — Art. 192.
            

         


         
            

            
               1973
            

            19 juin

            
Décret no 73-541. Formation professionnelle des commissaires-priseurs et conditions d'accès à cette profession. — V. ce décret, [image: images/an.jpg].
            




         

         
            

            
               1973
            

            25 juin

            Loi no 73-546. Discipline et statut des notaires et de certains officiers ministériels. — Art. 21 à 23, [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
               1973
            

            5 juill.

            Décret no 73-609. Formation professionnelle dans le notariat et conditions d'accès aux fonctions de notaire. — V. ce décret, [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
               1973
            

            28 déc.

            Décret no 73-1202. Discipline et statut des officiers publics ou ministériels. — V. ce décret. — Art. 46.
            

         


         
            

            
               1974
            

            3 mai

            
Décret no 74-360. Publication de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales du 4 nov. 1950 (extraits). — V. ce décret.
            


         

         
            

            
               1974
            

            12 août

            Décret no 74-737. Inspections des études de notaires. — V. ce décret, [image: images/an.jpg].
            

         


         
            

            
               1975
            

            9 juin

            
Décret no 75-461. Commissaires-priseurs. — Art. 7, 8, 13, [image: images/an.jpg].
            





         

         
            

            
               1975
            

            14 août

            Décret no 75-770. Conditions d'accès à la profession d'huissier de justice, modalités des créations, transferts et suppressions d'offices d'huissier de justice, officiers ministériels et auxiliaires de justice. — V. ce décret.
            

         

         
            

            
               1975
            

            21 août

            Décret no 75-785. Droits et émoluments alloués à titre transitoire aux avocats à raison des actes de procédure. — V. ce décret.
            

         

         
            

            
               1975
            

            5 déc.

            Décret no 75-1122. Abrogation et modification de certaines dispositions en matière de procédure civile. — V. ce décret.
            

         

         
            

            
               1975
            

            5 déc.

            Décret no 75-1123. Nouveau code de procédure civile. — V. ce décret.
            

         


         
            

            
               1976
            

            29 juill.

            
Décret no 76-714. Modification de certaines dispositions du nouveau code de procédure civile et du décret no 75-1124 du 5 déc. 1975 portant réforme de la procédure du divorce et de la séparation de corps. — Art. 1er à 10. — V. ACPC, art. 950, 952.
            




         

         
            

            
               1976
            

            29 sept.

            Décret no 76-899. Application du nouveau code de procédure civile dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle.
            


— Art. 1er à 32, 35, 36.
            


— Art. 33 et 34. — V. Décr. no 75-1122 du 5 déc. 1975, art. 11, 12.
            



         

         
            

            
               1976
            

            28 déc.

            Décret no 76-1236. Modification de certaines dispositions en matière de procédure civile. — Art. 26. — V. Décr. no 75-1123 du 5 déc. 1975, art. 14.
            

         

         
            

            
               1976
            

            28 déc.

            Décret no 76-1237. Abrogation de certaines dispositions en matière de procédure civile. — Art. 1er à 4.
            

         


         
            

            
               1977
            

            27 janv.

            
Accord européen. Assistance judiciaire. — V. ce texte, [image: images/an.jpg].
            



         

         
            

            
               1977
            

            8 juill.

            Loi no 77-749. Possibilité pour les magistrats participant à des sessions de formation d'assister aux délibérés et aux greffiers en chef admis à suivre une formation spécifique à caractère probatoire avant leur nomination en qualité de magistrat, de participer à l'activité des parquets et juridictions de l'ordre judiciaire. — Art. 1er
               , reproduit ss. art. 448.
            

         

         
            

            
               1977
            

            30 déc.

            Loi no 77-1468. Gratuité des actes de justice devant les juridictions civiles et administratives. — V. cette loi.
            

         


         
            

            
               1978
            

            20 janv.

            
Décret no 78-62. Gratuité des actes de justice devant les juridictions civiles et administratives.
            


— Art. 2.
            


— Art. 31. — V. Décr. no 76-899 du 29 sept. 1976, art. 27, 31.
            





         

         
            

            
               1978
            

            20 mars

            Décret no 78-381. Conciliateurs. — V. ce décret.
            

         

         
            

            
               1978
            

            9 oct.

            Convention de Luxembourg. Adhésion du Royaume du Danemark, de l'Irlande et du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord à la convention concernant la compétence judiciaire et l'exécution des décisions en matière civile et commerciale ainsi qu'au protocole concernant son interprétation par la Cour de justice. — V. ce texte.
            

         


         
            

            
            
               1979
            

            3 janv.

            
Loi no 79-9. Modification de certaines dispositions relatives à la Cour de cassation.
            


— Art. 4. — V. L. no 72-626 du 5 juill. 1972, art. 11-1.
            


— Art. 5. — V. L. no 72-626 du 5 juill. 1972, art. 11-2.
            





         

         
            

            
            
               1979
            

            30 janv.

            Recommandation CCA no 79-02. Clauses concernant les recours en justice. — V. ce texte.
            

         

         
            

            
            
               1979
            

            7 nov.

            Décret no 79-941. Réforme de la procédure en matière civile devant la Cour de cassation. — V. ce décret.
            

         


         
            

            
            
               1980
            

            19 mai

            
Décret no 80-367. Constitutions de garantie auxquelles peut être subordonnée l'exécution de certaines décisions de justice prononcées contre les personnes morales de droit public. — V. ce décret.
            






         

         
            

            
            
               1980
            

            20 mai

            Convention européenne. Reconnaissance et exécution des décisions en matière de garde des enfants et le rétablissement de la garde des enfants. — V. ce texte.
            

         

         
            

            
            
               1980
            

            30 juill.

            Décret no 80-608. Tarif des avoués près les cours d'appel. — V. ce décret.
            

         

         
            

            
            
               1980
            

            25 oct.

            Convention de La Haye. Aspects civils de l'enlèvement international d'enfants. — V. ce texte.
            

         

         
            

            
            
               1980
            

            25 oct.

            Convention de La Haye. Accès international à la justice. — V. ce texte, [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
            
               1980
            

            24 déc.

            Décret no 80-1073. Modification des dispositions du nouveau code de procédure civile relatives au contentieux des inscriptions sur les listes électorales. — Art. 1er
               . — V. C. pr. civ., art. 996.
            

         


         
            

            
               1981
            

            3 mars

            
Décret no 81-255. Répression des fraudes en matière de transactions d'œuvres d'art et d'objets de collection. — Art. 1er
               .
            




         

         
            

            
               1981
            

            12 mai

            Décret no 81-500. Dispositions des livres III et IV du nouveau code de procédure civile. — V. ce décret.
            

         

         
            

            
               1981
            

            9 sept.

            Décret no 81-862. Injonction de payer. — Art. 5. — V. C. pr. civ., art. 1405.
            

         

         
            

            
               1981
            

            15 sept.

            Décret no 81-859. Procédures fiscales.
            


— V. LPF, art. L. 143.
            


— V. LPF, art. L. 281, L. 283.
            



         


         
            

            
               1982
            

            9 avr.

            
Décret no 82-327. Communication au ministère public. — Art. 33. — V. C. pr. civ., art. 425.
            


         

         
            

            
               1982
            

            25 oct.

            Convention de Luxembourg. Adhésion de la République hellénique à la convention concernant la compétence judiciaire et l'exécution des décisions en matière civile et commerciale, ainsi qu'au protocole concernant son interprétation par la Cour de justice... — V. ce texte.
            

         


         
            

            
               1983
            

            23 déc.

            
Décret no 83-1155. Procédure sur décision de renvoi de la juridiction pénale. — Art. 3 et 4. — V. C. pr. civ., art. 826-1, 852-1.
            

         


         
            

            
               1984
            

            13 juill.

            
Décret no 84-618. Modification de dispositions de procédure civile et d'organisation judiciaire. — Art. 3 à 30. — V. C. pr. civ., art. 704, 706, 708, 709, 712, 719 à 723, 768-1, 911, 939, 988, 1014, 1022-1, 1080-1 anc., 1084 anc., 1122 anc., 1160, 1161, 1163, 1168, 1215, 1222, 1256.
            

         


         
            

            
               1985
            

            17 déc.

            
Décret no 85-1330. Modification de dispositions du nouveau code de procédure civile. — V. C. pr. civ., art. 465-1, 629, 686, 724, 725, 725-1, 809, 849, 873, 894, 916, 986, 1034, 1075 anc., 1075-2 anc., 1076-1 anc.
            

         


         
            

            
               1986
            

            14 mars

            
Décret no 86-585. Modification de dispositions du nouveau code de procédure civile. — V. C. pr. civ., art. 468, 490, 621, 660, 662, 693,  979.
            



         

         
            

            
               1986
            

            30 juill.

            Décret no 86-939. Mesures d'assistance éducative. — V. C. pr. civ., art. 1199-1,  1200-1.
            

         

         
            

            
               1986
            

            30 juill.

            Décret no 86-951. Mesures conservatoires prises après l'ouverture d'une succession. — V. ce décret.
            

         


         
            

            
               1987
            

            25 mai

            
Convention de Bruxelles. Suppression de la légalisation d'actes dans les États membres des communautés européennes. — V. ce texte.
            




         

         
            

            
               1987
            

            17 juin

            Décret no 87-434. Modification de dispositions du nouveau code de procédure civile. — V. C. pr. civ., art. 809, 849, 873,  894.
            

         

         
            

            
               1987
            

            22 juin

            Directive du Conseil no 87/344/CEE. Assurance de protection juridique. — V. ce texte, [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
               1987
            

            22 juill.

            Décret no 87-578. Exercice de l'autorité parentale. — V. C. pr. civ., art. 1072 anc., 1080 anc., 1083 anc., 1084 anc., 1099 anc., 1115 anc., 1122 anc., 1180-1 anc., 1181 à 1189 anc., 1191 anc., 1192 anc., 1207 anc., 1208 anc..
            

         


         
            

            
               1988
            

            4 mars

            
Décret no 88-209. Petits litiges devant les TI.
            


— Art. 1er à 3. — V. C. pr. civ., art. 829, 847-1, 847-2, 1425-1 à 1425-9.
            


— Art. 5. — V. Annexe au C. pr. civ., art. 36.
            





         

         
            

            
               1988
            

            12 juill.

            Décret no 88-814. Nomination et cessation de fonctions des officiers publics et ministériels. — V. ce décret.
            

         

         
            

            
               1988
            

            16 sept.

            Convention de Lugano. Concernant la compétence judiciaire et l'exécution des décisions en matière civile et commerciale, publiée par le Décr. no 92-11 du 3 févr. 1992. — V. ce texte.
            

         


         
            

            
            
               1989
            

            19 mai

            
Recommandation CCA no 89-01. Assurance. — V. ce texte, I et III, [image: images/an.jpg].
            





         

         
            

            
            
               1989
            

            26 mai

            Convention de Saint-Sébastien. Adhésion du Royaume d'Espagne et de la République portugaise à la convention concernant la compétence judiciaire et l'exécution des décisions en matière civile et commerciale, ainsi qu'au protocole concernant son interprétation par la Cour de justice... — V. ce texte.
            

         

         
            

            
            
               1989
            

            20 juill.

            Décret no 89-511. Modification de dispositions du code de procédure civile. — Art. 2 à 33. — V. C. pr. civ., art. 245, 267, 269 à 271, 280, 284-1, 463, 474, 494, 495, 528-1, 653, 659, 715, 776, 788, 847-1, 915, 917, 975, 982, 985, 989, 1009, 1009-1, 1059, 1060, 1082 anc., 1140, 1152.
            

         

         
            

            
            
               1989
            

            19 déc.

            Loi no 89-906. Exercice de certaines professions judiciaires et juridiques.
            


— Art. 6 et 7. — V. notes, ss. C. pr. civ., art. 411.
            


— Art. 8. — V. Ord. 26 juin 1816, art. 4, 5, [image: images/an.jpg].
            



         

         
            

            
            
               1989
            

            31 déc.

            Loi no 89-1014. Adaptation du code des assurances à l'ouverture du marché européen. — Art. 5 (assurance de protection juridique). — V. C. assur., art. L. 127-3; art. L. 127-4, al. 3 (note).
            

         


         
            

            
            
               1990
            

            31 déc.

            
Loi no 90-1258. Exercice sous forme de sociétés des professions libérales soumises à un statut législatif ou réglementaire ou dont le titre est protégé. — V. cette loi, [image: images/an.jpg]. — Art. 24, 25 et 30. — V. L. no 66-879 du 29 nov. 1966, art. 1er
               , 2-1, 5, [image: images/an.jpg].
            


         

         
            

            
            
               1990
            

            31 déc.

            Loi no 90-1259. Réforme de certaines professions judiciaires et juridiques. — Art. 45. — V. Ord. no 45-2590 du 2 nov. 1945 
               (notaires), art. 1er
                bis, 1er 
                  ter
               , [image: images/an.jpg].
            

         


         
            

            
               1991
            

            18 janv.

            
Loi organique no 91-71. Statut de la magistrature et amélioration de la gestion du corps judiciaire. — Art. 1er à 3. — V. Ord. no 58-1270 du 22 déc. 1958, art. 28, 28-1, 40.
            







         

         
            

            
               1991
            

            7 févr.

            Décret no 91-152. Attributions notariales des agents diplomatiques et consulaires. — V. ce décret, [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
               1991
            

            9 juill.

            Loi no 91-650. Réforme des procédures civiles d'exécution.
            


— Art. 80. — V. Ord. no 45-2592 du 2 nov. 1945 
               (huissiers), art. 1er
                bis.
            


— Art. 87. — V. LPF, art. L. 281, L. 283.
            



         

         
            

            
               1991
            

            10 juill.

            Loi no 91-647. Aide juridique. — V. cette loi.
            

         

         
            

            
               1991
            

            19 déc.

            Décret no 91-1266. Aide juridique. — V. ce décret. — Art. 163. — V. C. pr. civ., art. 700.
            

         

         
            

            
               1991
            

            23 déc.

            Circulaire SJ. 91 – 226/AB1. Aide juridictionnelle. — Art. 3.3. — V. ce texte, App., vo 
               Aide juridique.
            

         

         
            

            
               1991
            

            30 déc.

            Loi no 91-1369. Aide juridique. — V. ce texte, [image: images/an.jpg].
            

         


         
            

            
               1992
            

            20 janv.

            
Décret no 92-64. Application à la profession de notaire de la loi no 66-879 du 29 nov. 1966 relative aux sociétés civiles professionnelles. — V. Décr. no 67-868 du 2 oct. 1967, art. 2, 4, 7, 45, 46, 51, 55, 90, 94, 95, 116, 124, [image: images/an.jpg].
            















         

         
            

            
               1992
            

            6 févr.

            Loi no 92-125. Administration territoriale de la République. — Art. 3. — V. Ord. no 58-1270 du 22 déc. 1958, art. 73, App., vo 
               Magistrature.
            

         

         
            

            
               1992
            

            7 févr.

            Traité sur l'Union européenne. — Art. 13, 19. — V. ce texte, App., vo 
               Droit européen et international.
            

         

         
            

            
               1992
            

            25 févr.

            Loi organique no 92-189. Statut de la magistrature. — Art. 1er à 3, 7, 9, 28, 30 à 37, 55 à 57, 68 à 72 et 82. — V. Ord. no 58-1270 du 22 déc. 1958, art. 1er
               , 2, 9, 12-1, 12-2, 13-1, 13-2, 13-4, 14 à 17, 18 à 18-2, 21 à 25-4, 30, 30-1, 30-2, 31, 33 à 36, 37-1, 40 à 41-9, 44, 47, 50 à 51, 58-1, 67, 76-2, 76-3.
            

         

         
            

            
               1992
            

            27 févr.

            Décret no 92-194. Application à la profession de commissaire-priseur de la loi no 66-879 du 29 nov. 1966 relative aux sociétés civiles professionnelles. — Art. 1er à 9, 28, 30 à 37, 55 à 58, 65 à 70 et 79. — V. Décr. no 69-763 du 24 juill. 1969, art. 1er
                à 8, 10 à 10-4, 45 à 47, 49, 51 à 53, 55 à 60, 90, 93 à 95-2, 116 à 118, 121 à 124, [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
               1992
            

            27 févr.

            Décret no 92-195. Commissaires-priseurs. — Art. 1er à 7. — V. Ord. du 26 juin 1816, art. 1er-2 à 3-3, 11, 12, [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
               1992
            

            12 mars

            Décret no 92-228. Saisine pour avis de la Cour de cassation. — Art. 1er. — V. C. pr. civ., art. 1031-1 à 1031-7.
            

         

         
            

            
               1992
            

            13 juill.

            Loi no 92-644. Procédures civiles d'exécution et huissiers de justice. — Art. 4. — V. Ord. no 45-2592 du 2 nov. 1945, art. 1er
                   bis A, 2.
            

         

         
            

            
               1992
            

            31 juill.

            Décret no 92-755. Réforme des procédures civiles d'exécution. — Art. 305. — V. C. pr. civ., art. 1477.
            

         

         
            

            
               1992
            

            7 sept.

            Décret no 92-964. Contentieux de la passation de certains marchés de travaux. — Art. 1er. — V. C. pr. civ., art. 1441-1 à 1441-3.
            

         

         
            

            
               1992
            

            9 sept.

            Décret no 92-984. Conditions de nomination des clercs d'huissiers de justice habilités à procéder aux constats. — V. ce texte, App., vo 
               Officiers publics et ministériels.
            

         

         
            

            
               1992
            

            12 oct.

            Ordonnance no 92-1147. Aide juridictionnelle. — V. ce texte, [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
               1992
            

            15 déc.

            Décret no 92-1333. Zone d'attente des ports et des aéroports. — Art. 19 à 21. — V. Décr. no 91-1266 du 19 déc. 1991, art. 81, 90, 91.
            

         

         
            

            
               1992
            

            30 déc.

            Décret no 92-1448. Sociétés d'exercice libéral et sociétés en participation d'huissiers de justice. — V. ce décret.
            

         

         
            

            
               1992
            

            30 déc.

            Décret no 92-1449. Sociétés d'exercice libéral et sociétés en participation de commissaires-priseurs. — V. ce décret, [image: images/an.jpg].
            

         


         
            

            
               1993
            

            7 janv.

            
Décret no 93-21. Statut de la magistrature. — V. ce décret.
            




















         

         
            

            
               1993
            

            8 janv.

            Loi no 93-22. Institution du juge aux affaires familiales.
            


— Art. 53. — V. C. civ., art. 388-1, reproduit ss. art. 338-1.
            


— Art. 54 et 55. — V. L. no 91-647 du 10 juill. 1991, art. 9-1, 10.
            



         

         
            

            
               1993
            

            13 janv.

            Décret no 93-78. Sociétés d'exercice libéral et sociétés en participation de notaires. — V. ce décret, [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
               1993
            

            15 janv.

            Décret no 93-82. Notaires salariés. — V. ce décret, [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
               1993
            

            8 févr.

            Décret no 93-192. Application des dispositions de l'article 4 de la loi no 91-847 du 10 juillet 1991 relative à l'aide juridique. — V. ss. L. no 91-647 du 10 juill. 1991, art. 4, App., vo 
               Aide juridique.
            

         

         
            

            
               1993
            

            25 févr.

            Décret no 93-254. Conciliateurs. — Art. 3, 4 et 6. — V. Décr. no 78-381 du 20 mars 1978, art. 4, 6, 9 bis
               , 9 ter
               .
            

         

         
            

            
               1993
            

            26 févr.

            Décret no 93-265. Procédures fiscales. — Art. 14. — V. LPF, art. L. 281, ss. COJ, art. L. 213-6.
            

         

         
            

            
               1993
            

            29 mars

            Décret no 93-727. Aide juridique. — Art. 1er à 4. — V. Décr. no 91-1266 du 19 déc. 1991, art. 90 (tableaux)
               , 91, 94, 96 s..
            

         

         
            

            
               1993
            

            29 mai

            Convention de La Haye. Protection des enfants et coopération en matière d'adoption internationale. — V. ce texte.
            

         

         
            

            
               1993
            

            22 juill.

            Loi no 93-933. Réforme du droit de la nationalité. — V. C. civ., art. 29, 29-1.
            

         

         
            

            
               1993
            

            27 juill.

            Loi constitutionnelle no 93-952. Conseil supérieur de la magistrature. — Art. 1er. — V. Const. 4 oct. 1958, art. 65.
            

         

         
            

            
               1993
            

            24 août

            Loi no 93-1013. Aide à l'intervention de l'avocat au cours de la garde à vue. — Art. 47. — V. L. no 91-647 du 10 juill. 1991, art. 1er
               , 47, 64-1, 67.
            

         

         
            

            
               1993
            

            16 sept.

            Décret no 93-1091. État civil, famille, droits de l'enfant et juge aux affaires familiales. — Art. 2, 10, 11, 16 à 18 et 21. — V. C. pr. civ., art. 1055-1 à 1055-3, 1149-1, 1157-1, 1171, 1172, 1175,  1208.
            

         

         
            

            
               1993
            

            16 sept.

            Décret no 93-1107. Aide juridique. — Art. 1er, 2 et 6 à 8. — V. Décr. no 91-1266 du 19 déc. 1991, art. 70-1 à 70-3, 90 (tableaux)
               .
            

         

         
            

            
               1993
            

            1er oct.

            Décret no 93-1137. Formation professionnelle dans le notariat et conditions d'accès à la profession. — Art. 1er à 25. — V. Décr. no 73-609 du 5 juill. 1973, art. 4, 6, 7, 10, 12, 31, 36, 38, 46, 47, 51, 52, 53, 55, 110, 118, 121, [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
               1993
            

            28 déc.

            Loi no 93-1415. Avocats et sociétés d'exercice libéral. — Art. 3. — V. L. no 90-1258 du 31 déc. 1990, art. 12, 18, [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
               1993
            

            30 déc.

            Loi no 93-1352. Gratuité des actes de justice. — Art. 44. — V. L. no 77-1468 du 30 déc. 1977, art. 10.
            

         

         
            

            
               1993
            

            30 déc.

            Décret no 93-1362. Acquisition et perte de la nationalité. — Art. 66. — V. C. pr. civ., art. 1040.
            

         

         
            

            
               1993
            

            31 déc.

            Décret no 93-1425. Aide juridictionnelle. — V. ce texte, [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
               1993
            

            31 déc.

            Décret no 93-1448. Magistrature. — Art. 3. — V. Décr. no 93-21 du 7 janv. 1993, art. 7.
            

         


         
            

            
               1994
            

            14 janv.

            
Décret no 94-42. Juge aux affaires familiales. — Art. 8, 12, 13, 17 à 19 et 20. — V. C. pr. civ., art. 750, 1202, 1203, 1205, 1207, 1208 à 1210, 1290.
            












         

         
            

            
               1994
            

            4 févr.

            Décret no 94-117. Aide à l'intervention de l'avocat au cours de la garde à vue. — Art. 2. — V. Décr. no 91-1266 du 19 déc. 1991, art. 91.
            

         

         
            

            
               1994
            

            5 févr.

            Loi organique no 94-100. Conseil supérieur de la magistrature. — V. cette loi.
            

         

         
            

            
               1994
            

            5 févr.

            Loi organique no 94-101. Statut de la magistrature. — Art. 2 à 23. — V. Ord. no 58-1270 du 22 déc. 1958, art. 9, 9-1, 9-2, 13-1, 13-4, 16, 21, 26, 27-1, 28, 29, 34, 35-1, 36-1 à 36-5, 38, 39, 48, 49, 58-1, 59 à 66-1, 77, 79, 82.
            

         

         
            

            
               1994
            

            9 mars

            Décret no 94-199. Conseil supérieur de la magistrature. — V. ce décret.
            

         

         
            

            
               1994
            

            12 avr.

            Décret no 94-299. Statut des huissiers de justice.
            


— Art. 1er. — V. Ord. no 45-2592 du 2 nov. 1945, art. 7, App., vo 
               Officiers publics et ministériels.
            


— Art. 2 à 10 et 22. — V. Décr. no 56-222 du 29 févr. 1956, art. 7, 15, 19, 20, App., vo 
               Officiers publics et ministériels.
            


— Art. 20. — V. Décr. no 92-894 du 9 sept. 1992, art. 1er
               , App., vo 
               Officiers publics et ministériels.
            




         

         
            

            
               1994
            

            20 avr.

            Décret no 94-314. Magistrature. — Art. 1er à 11. — V. Décr. no 93-21 du 7 janv. 1993, art. 17-1, 29, 30, 35 à 43.
            

         

         
            

            
               1994
            

            11 mai

            Protocole no 11. Convention européenne des droits de l'homme. — V. Conv. EDH.
            

         

         
            

            
               1994
            

            25 juill.

            Loi no 94-637. Droit de plaidoirie. — Art. 43. — V. CSS, art. L. 723-3, App., vo 
               Frais et dépens.
            

         

         
            

            
               1994
            

            29 juill.

            Loi no 94-653. Respect du corps humain. — Art. 6. — V. L. no 71-498 du 29 juin 1971, art. 6-1.
            

         

         
            

            
               1994
            

            26 août

            Décret no 94-757. Tarif des officiers publics et ministériels et des auxiliaires de justice. — V. ce décret.
            

         

         
            

            
               1994
            

            21 déc.

            Décret no 94-1124. Aide juridique. — Art. 1er à 3. — V. Décr. no 91-1266 du 19 déc. 1991, art. 4, 98.
            

         


         
            

            
               1995
            

            19 janv.

            
Loi organique no 95-64. Statut de la magistrature. — Art. 1er et 8 à 11. — V. Ord. no 58-1270 du 22 déc. 1958, art. 31, 40-4, 41-10 à 41-16, 72, 76-1.
            








         

         
            

            
               1995
            

            8 févr.

            Loi no 95-125. Organisation des juridictions et procédure civile.
            


— Art. 18. — V. L. no 91-647 du 10 juill. 1991 (aide juridique), art. 16.
            


— Art. 20 
               (assistants de justice).
            


— Art. 21 à 26 
               (conciliation, médiation).
            




         

         
            

            
               1995
            

            24 févr.

            Décret no 95-223. Procréation médicalement assistée. — Art. 1er. — V. C. pr. civ., art. 1157-2,  1157-3.
            

         

         
            

            
               1995
            

            8 mars

            Décret no 95-256. Aide juridique. — Art. 1er à 3. — V. Décr. no 91-1266 du 19 déc. 1991, art. 142, 149, 150.
            

         

         
            

            
               1995
            

            20 mars

            Décret no 95-324. Aide juridique. — Art. 4. — V. Décr. no 91-1266 du 19 déc. 1991, art. 7, 34, 39, note ss. art. 90, art. 107, 108, 124.
            

         

         
            

            
               1995
            

            10 avr.

            Décret no 95-385. Brevet d'invention et expertise judiciaire. — V. CPI, art. R. 615-5.
            

         

         
            

            
               1995
            

            13 oct.

            Décret no 95-1106. Profession de notaires. — Art. 1er à 11. — V. Décr. no 73-609 du 5 juill. 1973, art. 4, 13, 25, 28, 29, 33, 37, 43-1 à 43-7, 83, 94, [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
               1995
            

            23 déc. 

            Charte entre l'ordre des avocats à la cour de Paris, la FFSA et le GSPJ. Assurance de protection juridique. — V. ce texte, [image: images/an.jpg].
            

         


         
            

            
               1996
            

            25 janv.

            
Convention européenne. Droits des enfants. — V. ce texte.
            














         

         
            

            
               1996
            

            21 févr.

            Loi no 96-142. Code général des collectivités territoriales (Première partie: législative). — V. CGCT, art. L. 2132-1 à L. 2132-7, L. 2411-8, L. 3133-1, L. 4143-1, L. 5211-58.
            

         

         
            

            
               1996
            

            5 mars

            Accord européen. Procédure devant la Conv. EDH. — V. ce texte.
            

         

         
            

            
               1996
            

            19 mars

            Décret no 96-214. Magistrature.
            


— Art. 1er à 4. — V. Décr. no 93-21 du 7 janv. 1993, art. 5.
            


— Art. 5. — V. Ord. no 58-1270 du 22 déc. 1958, note ss. art. 25-4.
            



         

         
            

            
               1996
            

            7 juin

            Décret no 96-513. Assistants de justice. — V. ce décret.
            

         

         
            

            
               1996
            

            22 juill.

            Décret no 96-652. Conciliation et médiation judiciaires. — Art. 1er et 2. — V. C. pr. civ., art. 131-1 à 131-15, 831 à 835.
            

         

         
            

            
               1996
            

            14 août

            Décret no 96-740. Distribution des deniers en dehors de toute procédure d'exécution. — Art. 1er. — V. C. pr. civ., art. 1281-1 à 1281-12.
            

         

         
            

            
               1996
            

            10 oct.

            Décret no 96-886. Aide juridique. — Art. 1er à 3. — V. Décr. no 91-1266 du 19 déc. 1991, art. 117-1 à 118, 132-3.
            

         

         
            

            
               1996
            

            10 oct.

            
               Décret. no 96-887. Règlement pécuniaire des avocats. — V. ce texte, [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
               1996
            

            19 oct.

            Convention de La Haye. Compétence, loi applicable, reconnaissance, exécution et coopération en matière de responsabilité parentale et de mesures de protection des enfants. — V. ce texte.
            

         

         
            

            
               1996
            

            29 nov.

            Convention de Bruxelles. Adhésion de la République d'Autriche, de la République de Finlande et du Royaume de Suède à la convention concernant la compétence judiciaire et l'exécution des décisions en matière civile et commerciale, ainsi qu'au protocole concernant son interprétation par la Cour de justice... — V. ce texte.
            

         

         
            

            
               1996
            

            13 déc.

            Décret no 96-1091. Conciliateurs de justice. — Art. 1er à 8. — V. Décr. no 78-381 du 20 mars 1978, art. 1er à 3, 5, 9, 9 bis
               , 9 ter
               .
            

         

         
            

            
               1996
            

            18 déc.

            Décret no 96-1130. Procédures civiles d'exécution. — Art. 1er. — V. C. pr. civ., art. 510.
            

         

         
            

            
               1996
            

            27 déc.

            Arrêté. Règlement pécuniaire des avocats. — V. ce texte, [image: images/an.jpg].
            

         


         
            

            
               1997
            

            7 janv.

            
Décret no 97-4. Magistrature. — Art. 1er, 2. — V. Décr. no 93-21 du 7 janv. 1993, art. 35-1, 35-2, 35-4, 35-6.
            





         

         
            

            
               1997
            

            6 févr.

            Décret no 97-109. Agrément en matière d'identification par empreintes génétiques. — V. ce décret.
            

         

         
            

            
               1997
            

            12 sept.

            Décret no 97-856. Aide juridique. — Art. 1er. — V. Décr. no 91-1266 du 19 déc. 1991, art. 33.
            

         

         
            

            
               1997
            

            24 déc.

            Décret no 97-1188. Application au ministère de la justice de l'article 2, alinéa 2, du décret no 97-34 du 15 janvier 1997 (déconcentration des décisions administratives individuelles). — Art. 5. — V. Décr. no 67-868 du 2 oct. 1967, art. 95, App., vo 
               Officiers publics et ministériels, [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
               1997
            

            26 déc.

            Décret no 97-1221. Bureaux d'aide juridictionnelle. — Art. 1er. — V. Décr. no 91-1266 du 19 déc. 1991, art. 21.
            

         


         
            

            
               1998
            

            24 févr.

            
Loi organique no 98-105. Statut de la magistrature. — Art. 8. — V. Ord. no 58-1270 du 22 déc. 1958, art. 41-12.
            







         

         
            

            
               1998
            

            2 avr.

            Décret no 98-243. Statut de la magistrature. — Art. 11. — V. Décr. no 93-21 du 7 janv. 1993, art. 35-2 à 35-7.
            

         

         
            

            
               1998
            

            23 juin

            Décret no 98-508. Publicité en matière de régimes matrimoniaux. — Art. 1er à 4. — V. C. pr. civ., art. 1082, 1293, 1294,  1303-1 à 1303-6.
            

         

         
            

            
               1998
            

            29 juill.

            Loi no 98-657. Lutte contre les exclusions. — Art. 82. — V. L. no 91-647 du 10 juill. 1991, art. 13.
            

         

         
            

            
               1998
            

            4 nov.

            Règlement de la Cour européenne des droits de l'homme. — V. ce texte, [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
               1998
            

            18 déc.

            Loi no 98-1163. Accès au droit et résolution amiable des conflits. — Art. 1er à 15. — V. L. no 91-647 du 10 juill. 1991, art. 10, 13, 16, 22, 29, 36, 37, 39, 45, 46, 49, 50, 52-1, 53 à 64, 64-2, 65, 68, 69, 69-1, 70, 77.
            

         

         
            

            
               1998
            

            28 déc.

            Décret no 98-1231. Modification du code de l'organisation judiciaire et du nouveau code de procédure civile. — Art. 3 à 30. — V. C. pr. civ., art. 56, 155, 155-1, 273, 275, 284, 377, 455, 490-1, 753, 761, 765, 771, 777, 780, 788, 811, 832-1, 840, 847, 847-3, 910, 914, 954, 1441-4.
            

         


         
            

            
            
               1999
            

            26 févr.

            
Décret no 99-131. Cour de cassation. — Art. 4 à 15. — V. C. pr. civ., art. 611-1, 979, 984, 986, 987, 988, 989, 1009, 1009-1, 1009-2, 1009-3, 1015-1, 1026.
            










         

         
            

            
            
               1999
            

            15 mars

            Circulaire DAGE 99-02 CAJ/15-03-99. Mise en place des ressources humaines et des moyens financiers affectés à la politique d'aide à l'accès au droit. — V. ss. L. no 91-647 du 10 juill. 1991, art. 54, App., vo 
               Aide juridique.
            

         

         
            

            
            
               1999
            

            23 juin

            Loi no 99-515. Procédure pénale.
            


— Art. 5. — V. L. no 91-647 du 10 juill. 1991, art. 1er
               , 64-2.
            


— Art. 29.
            


— Art. 31. — V. L. no 90-1258 du 31 déc. 1990, art. 1er
               , [image: images/an.jpg].
            




         

         
            

            
            
               1999
            

            12 juill.

            Loi organique no 99-583. Statut de la magistrature. — Art. 2. — V. Ord. no 58-1270 du 22 déc. 1958, art. 3.
            

         

         
            

            
            
               1999
            

            30 juill.

            Décret no 99-657. Formation professionnelle dans le notariat et conditions d'accès aux fonctions de notaire. — Art. 1er à 25. — V. Décr. no 73-609 du 5 juill. 1973, art. 4, 6, 7, 12, 16, 18, 24, 31, 34, 38, 43-5, 43-6, [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
            
               1999
            

            16 sept.

            Décret no 99-818. Désignation et indemnisation des administrateurs ad hoc. — Art. 7. — V. C. pr. civ., art. 1210-1 à 1210-3.
            

         

         
            

            
            
               1999
            

            27 oct.

            Décret no 99-916. Agents de justice. — V. ce décret.
            

         

         
            

            
            
               1999
            

            4 nov.

            Convention européenne. Corruption. — V. ce texte.
            

         

         
            

            
            
               1999
            

            14 déc.

            Décret no 99-1067. Extension aux départements d'outre-mer de dispositions relatives aux commissaires-priseurs.
            


— Art. 1er. — V. Décr. no 45-0120 du 19 déc. 1945, art. 37-1.
            


— Art. 1er-II. — V. Décr. no 45-0120 du 19 déc. 1945, art. 7.
            


— Art. 2. — V. Décr. no 73-541 du 19 juin 1973, art. 37, [image: images/an.jpg].
            




         

         
            

            
            
               1999
            

            15 déc.

            Décret no 99-1088. Conditions d'établissement des actes par les notaires. — Art. 4. — V. Décr. no 56-221 du 29 févr. 1956, art. 3.
            

         


         
            

            
            
               2000
            

            4 janv.

            
Décret no 2000-4. Rétribution des consultations juridiques en matière d'accès au droit. — Art. 1er. — V. ce texte, App., vo 
               Aide juridique.
            












         

         
            

            
            
               2000
            

            12 avr.

            Loi no 2000-321. Code général des collectivités territoriales.
            


— Art. 14. — V. CGCT, art. L. 3133-1.
            


— Art. 15. — V. CGCT, art. L. 4143-1.
            



         

         
            

            
            
               2000
            

            19 avr.

            Décret no 2000-344. Composition et au fonctionnement du conseil national de l'aide juridique et des conseils départementaux de l'accès au droit.
            


— Art. 1er à 11. — V. Décr. no 91-1266 du 19 déc. 1991, art. 20, 133 à 135, 138, 141 à 146, 148 à 151, 166 à 169.
            


— Art. 12. — V. Décr. no 78-381 du 20 mars 1978, art. 3.
            



         

         
            

            
            
               2000
            

            4 mai

            Ordonnance no 2000-387. Code de justice administrative. — V. CJA, art. L. 911-1 à L. 911-10.
            

         

         
            

            
            
               2000
            

            29 mai

            Règlement (CE) no 1348/2000. Du Conseil relatif à la signification et à la notification dans les États membres des actes judiciaires et extrajudiciaires en matière civile et commerciale. — V. ce texte.
            

         

         
            

            
            
               2000
            

            15 juin

            Ordonnance no 2000-548. Code de la santé publique. — V. CSP, art. L. 1126-7.
            

         

         
            

            
            
               2000
            

            7 juill.

            Loi no 2000-629. Interdisant les candidatures multiples aux élections cantonales. — Art. 4. — V. CGCT, art. L. 2132-6, L. 3133-1, L. 4143-1, L. 5211-58.
            

         

         
            

            
            
               2000
            

            30 nov.

            Décret no 2000-1156. Statut du notariat. — V. Décr. no 45-0117 du 19 déc. 1945, art. 15, [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
            
               2000
            

            30 nov.

            Arrêté. Sommes versées par les notaires à la Caisse des dépôts et consignations. V. ce texte, [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
            
               2000
            

            8 déc.

            Amendement du Règlement de la Cour européenne des droits de l'homme. — V. ce texte, art. 24.
            

         

         
            

            
            
               2000
            

            22 déc.

            Règlement (CE) no 44/2001 du Conseil. Compétence judiciaire, reconnaissance et exécution des décisions en matière civile et commerciale. — V. ce texte.
            

         

         
            

            
            
               2000
            

            30 déc.

            Loi no 2000-1352. De finances pour 2001. — Art. 128. — V. L. no 91-647 du 10 juill. 1991, art. 4.
            

         


         
            

            
               2001
            

            17 janv.

            
Décret no 2001-52. Aide juridictionnelle. — Art. 2 et 3. — V. Décr. no 91-1266 du 19 déc. 1991, art. 90 (tableau)
               , 132-2.
            











         

         
            

            
               2001
            

            15 mai

            Loi no 2001-420. Nouvelles régulations économiques.
            


— Art. 77, 78, 80. — V. C. com., art. L. 450-4 à L. 450-6, ss. C. com., art. L. 444-6, App., vo 
               Aide juridique.
            


— Art. 130. — V. L. no 90-1258 du 31 déc. 1990, art. 1er
               , 2, 6, 8, 10, 19, [image: images/an.jpg].
            



         

         
            

            
               2001
            

            28 mai

            Règlement CE. Coopération entre les juridictions dans le domaine de l'obtention des preuves. — V. ce texte.
            

         

         
            

            
               2001
            

            14 juin

            Décret no 2001-512. Aide juridique. — Art. 2 à 47. — V. Décr. no 91-1266 du 19 déc. 1991, art. 4, 7, 8-1, 12, 14, 16, 26, 27, 33, 34, 38, 39, 42, 48 à 51, 57, 58, 66, 71, 72, 78, 79, 82, 88, 90, 91, 93, 94, 103, 104, 108, 111, 118-1 à 118-8, 123, 125, 132-1 à 132-6, 132-7 à 132-19, 170.
            

         

         
            

            
               2001
            

            25 juin

            Loi organique no 2001-539. Statut de la magistrature.
            


— Art. 1er à 25, 30 et 32. — V. Ord. mod., art. 2 à 65, 18-1, 1er et 3.
            


— Art. 29. — V. L. no 95-125 du 8 févr. 1995, art. 20.
            


— Art. 33. — V. L. org. no 94-100 du 5 févr. 1994, art. 3, 4, 7.
            




         

         
            

            
               2001
            

            19 juill.

            Décret no 2001-650. Vente volontaire de meubles aux enchères publiques.
            


— Art. 74. — V. Décr. no 92-1449 du 30 déc. 1992, art. 72-1 à 72-3, [image: images/an.jpg].
            


— Art. 77. — V. Décr. no 73-541 du 19 juin 1973, art. 36, [image: images/an.jpg].
            



         

         
            

            
               2001
            

            19 juill.

            Décret no 2001-651. Commissaires-priseurs judiciaires. — Art. 2 et 3. — V. Décr. no 73-541 du 19 juin 1973, art. 2 à 5, 6, [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
               2001
            

            4 oct.

            Protocole additionnel à l'Accord européen sur la transmission des demandes d'assistance judiciaire. — V. ce texte, [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
               2001
            

            11 déc.

            Loi no 2001-1168. Mesures urgentes de réformes à caractère économique et financier.
            


— Art. 2. — V. ss. COJ, art. L. 211-4.
            


— Art. 32. — V. L. no 90-1258 du 31 déc. 1990, art. 5-1, 31-1, [image: images/an.jpg].
            



         

         
            

            
               2001
            

            28 déc.

            Loi no 2001-1275. De finances pour 2002. — Art. 151. — V. L. no 91-647 du 10 juill. 1991, art. 64-3.
            

         

         
            

            
               2001
            

            31 déc.

            Décret no 2001-1380. Statut de la magistrature. — Art. 2 à 27. — V. Décr. no 93-21 du 7 janv. 1993, art. 1er
                à 5, 7, 8-1, 9, 10, 12, 13, 15, 16, 17-2 à 17-4, 19, 22, 24, 28, 31 à 34, 38, 40, 46 à 52.
            

         


         
            

            
               2002
            

            25 janv.

            
Décret no 2002-115. Revalorisation de divers avantages de vieillesse et d'invalidité et de l'allocation supplémentaire mentionnée aux articles L. 815-2 et L. 815-3 du code de la sécurité sociale. — Art. 3. — V. ce texte, App., vo 
               Aide juridique.
            











         

         
            

            
               2002
            

            21 févr.

            Recommandation CCA no 2002-03. Assurance de protection juridique. — V. ce texte, [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
               2002
            

            15 mars

            Décret no 2002-361. Assistance éducative. — Art. 2 à 10. — V. C. pr. civ., art. 1181 à 1187, 1193,  1195.
            

         

         
            

            
               2002
            

            18 mars

            Décret no 2002-366. Aide juridique. — Art. 1er. — V. Décr. no 91-1266 du 19 déc. 1991, art. 92, 132-1 à 132-5, 132-6-1.
            

         

         
            

            
               2002
            

            2 avril

            Décret no 2002-442. Conseil supérieur de la magistrature. — Art. 12 à 19. — V. Décr. no 94-199 du 9 mars 1994, art. 15 à 21, 23, 4o à 25, 28 à 31-1, 42 à 44.
            

         

         
            

            
               2002
            

            11 juin

            Décret no 2002-931. Experts judiciaires. — Art. 1er à 11. — V. Décr. no 97-109 du 6 févr. 1997.
            

         

         
            

            
               2002
            

            17 juin

            Amendement du Règlement de la Cour européenne des droits de l'homme. — V. art. 12, 26, 28, 29, 33, 38A, 41, 43, 47, 48, 49, 51, 52, 53, 54, 54A, 56, 57, 58, 59, 62, 70, 71, 76.
            

         

         
            

            
               2002
            

            8 juill.

            Amendement du Règlement de la Cour européenne des droits de l'homme. — V. art. 12, 26, 28, 29, 33, 38A, 41, 43, 47, 48, 49, 51, 52, 53, 54, 54A, 56, 57, 58, 59, 62, 70, 71, 76.
            

         

         
            

            
               2002
            

            9 sept.

            Loi no 2002-1138. Orientation et programmation pour la justice.
            


— Art. 8. — V. L. no 95-125 du 8 févr. 1995, art. 21 à 25 
               (conciliation), ss. C. pr. civ., art. 131-15.
            


— Art. 65. — V. L. no 91-647 du 10 juill. 1991, art. 9-2 
               (aide juridique).
            



         

         
            

            
               2002
            

            3 déc.

            Décret no 2002-1436. Modification du code de l'organisation judiciaire, du code de procédure civile et du nouveau code de procédure civile. — Art. 7 à 27. — V. C. pr. civ., art. 287 à 288-1, 653, 668, 693, 695, 1075-1 anc., 1075-2 anc., 1152, 1179, 1179-1, 1180-1, 1190, 1201, 1202, 1204, 1209.
            

         

         
            

            
               2002
            

            17 déc.

            Décret no 2002-1461. Statut de la magistrature. — Art. 1er. — V. Décr. no 93-21 du 7 janv. 1993, art. 5.
            

         


         
            

            
               2003
            

            3 janv.

            
Décret no 2003-7. Modifiant le livre VIII du code de commerce. — Art. 13. — V. Décr. no 73-541 du 19 juin 1973, art. 36, App., vo 
               Officiers publics et ministériels, [image: images/an.jpg].
            















         

         
            

            
               2003
            

            27 janv.

            Directive no 2003/8/CE. Visant à améliorer l'accès à la justice dans les affaires transfrontalières par l'établissement de règles minimales communes relative à l'aide judiciaire accordée dans le cadre de telles affaires. — V. App., vo 
               Aide juridique, II, Modalités particulières d'application, E, Droit européen. — V. ce texte, [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
               2003
            

            26 févr.

            Loi organique no 2003-153. Juges de proximité. — Art. 1er à 3. — V. Ord. no 58-1270 du 22 déc. 1958, art. 12-1, 28-3, 41-17 s..
            

         

         
            

            
               2003
            

            12 mai

            Décret no 2003-429. Tarif des avoués près les cours d'appel. — Art. 1er. — V. Décr. no 80-608 du 30 juill. 1980, art. 10.
            

         

         
            

            
               2003
            

            15 mai

            Décret no 2003-438. Statut de la magistrature. — Art. 1er à 3. — V. Décr. no 93-21 du 7 janv. 1993, art. 3, 4, 20, 35-7 à 35-15.
            

         

         
            

            
               2003
            

            6 juin

            Circulaire JUSJ0390011C. Aide juridictionnelle. Simplification et harmonisation de l'instruction des demandes d'aide juridictionnelle. Nature des ressources à prendre en compte pour l'admission à l'aide juridictionnelle. Admission à l'aide juridictionnelle en matière de défense des mineurs. — V. ss. L. no 91-947 du 10 juill. 1991, art. 5, App., vo 
               Aide juridique, [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
               2003
            

            6 juin

            Circulaire no 2003-01. Simplification et harmonisation de l'instruction des demandes d'aide juridictionnelle. Nature des ressources à prendre en compte pour l'admission à l'aide juridictionnelle. Admission à l'aide juridictionnelle en matière de défense des mineurs. — V. ce texte, App., vo 
               Aide juridique.
            

         

         
            

            
               2003
            

            23 juin

            Décret no 2003-542. Juridiction de proximité.
            


— Art. 18 à 26. — V. C. pr. civ., art. 829, 832-1, 838, 846, 847-1, 847-4, 847-5, 852-1, 1406, 1415, 1425-1, 1425-2 et annexe, art. 36-1.
            


— Art. 28 et 29. — V. Décr. no 91-1266 du 19 déc. 1991, art. 70-4, 90 
               (tableau).
            



         

         
            

            
               2003
            

            7 juill.

            Amendement du Règlement de la Cour européenne des droits de l'homme. — Art. 1er
               , 9A, 30, 33, 36, 37, 43, 44, 63, 64, 65, Annexe concernant les enquêtes.
            

         

         
            

            
               2003
            

            19 août

            Circulaire JUSJ0390014C. Présentation des dispositions du décret no 2003-300 du 2 avril 2003 modifiant le décret no 91-1266 du 19 décembre 1991 portant application de la loi no 91-647 du 10 juillet 1991 relative à l'aide juridique. Assistance des victimes. Modulation du montant des correctifs familiaux selon la situation familiale du demandeur à l'aide juridictionnelle. — V. ss. L. no 91-647 du 10 juill. 1991, art. 9-2, App., vo 
               Aide juridique, [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
               2003
            

            5 sept.

            Décret no 2003-853. Aide juridique. — Art. 2 à 4. — V. Décr. no 91-1266 du 19 déc. 1991, art. 2 et tableau annexé à l'art. 90.
            

         

         
            

            
               2003
            

            1er nov.

            Instruction pratique. Règlement de la Cour européenne des droits de l'homme. — V. Annexe, Instruction pratique concernant les observations écrites.
            

         

         
            

            
               2003
            

            27 nov.

            Règlement CE no 2201/2003 du Conseil. Reconnaissance et exécution des décisions en matière matrimoniale et en matière de responsabilité parentale. — V. ce texte.
            

         

         
            

            
               2003
            

            10 déc.

            Loi no 2003-1176. Droit d'asile. — Art. 12. — V. L. no 91-647 du 10 juill. 1991, art. 16.
            

         

         
            

            
               2003
            

            22 déc.

            Ordonnance no 2003-1235. Mesures de simplification en matière fiscale et supprimant le droit de timbre devant les juridictions administratives. — Art. 2-III. — V. L. no 77-1468 du 30 déc. 1977, art. 10.
            

         


         
            

            
               2004
            

            11 févr.

            
Loi no 2004-130. Réforme du statut de certaines professions judiciaires ou juridiques et des experts judiciaires.
            


— Art. 42 à 45. — V. Ord. no 45-2590 du 2 nov. 1945, art. 4, 5-1, 6-1, 8, [image: images/an.jpg].
            


— Art. 46 à 52. — V. L. no 71-498 du 29 juin 1971, art. 1er à 3, 5 à 6-3.
            


— Art. 64 et 65. — V. Ord. no 45-2592 du 2 nov. 1945, art. 2.
            


— Art. 68. — V. Ord. no 58-1259 du 19 déc. 1958, art. 1er
               , [image: images/an.jpg].
            


— Art. 72. — V. L. no 90-1258 du 31 déc. 1990, art. 31-1, [image: images/an.jpg].
            


— Art. 73. — V. L. no 91-647 du 10 juill. 1991, art. 30.
            






































         

         
            

            
               2004
            

            20 févr.

            Ordonnance no 2004-178. Code du patrimoine.
            


— Art. L. 123-1 
               (droit de préemption de l'État sur les ventes d'œuvres d'art).
            


— Art. L. 221-1 à L. 222-3 
               (archives audiovisuelles de la justice).
            



         

         
            

            
               2004
            

            25 févr.

            Décret no 2004-199. Modification du code de la propriété intellectuelle. — Art. 58. — V. CPI, art. R. 615-5.
            

         

         
            

            
               2004
            

            27 févr.

            Loi organique no 2004-192. Statut d'autonomie de la Polynésie française. — Art. 191. — V. Ord. no 58-1270 du 22 déc. 1958, art. 9, 9-1-1.
            

         

         
            

            
               2004
            

            9 mars

            Loi no 2004-204. Adaptation de la justice aux évolutions de la criminalité. — Art. 137 (III). — V. L. no 91-647 du 10 juill. 1991, art. 3, 7, 10, 47.
            

         

         
            

            
               2004
            

            23 mars

            Décret no 2004-259. Statut du notariat. — Art. 2 à 20. — V. Décr. no 45-0117 du 19 déc. 1945, art. 1er
                à 8, 12, 20 C, 24, 31 à 33, 35 à 38, [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
               2004
            

            21 avr.

            Règlement (CE) no 805-2004. Titre exécutoire européen pour les créances incontestées. — V. ce texte.
            

         

         
            

            
               2004
            

            22 avr.

            Décret no 2004-364. Sociétés civiles professionnelles et sociétés d'exercice libéral de notaires.
            


— Art. 1er. — V. Décr. no 93-78 du 13 janv. 1993, art. 83 à 83-2, [image: images/an.jpg].
            


— Art. 2. — V. Décr. no 67-868 du 2 oct. 1967, art. 139, 139-1, 139-2, App., vo 
               Officiers publics et ministériels, [image: images/an.jpg].
            



         

         
            

            
               2004
            

            13 mai

            Protocole no 14. Convention européenne des droits de l'homme. — V. Conv. EDH.
            

         

         
            

            
               2004
            

            25 mai

            Décret no 2004-471. Identification par empreintes génétiques. — Art. 2 à 6. — V. Décr. no 97-109 du 6 févr. 1997, art. 2, 10-1, 13, 15-1, 15-2.
            

         

         
            

            
               2004
            

            26 mai

            Loi no 2004-429. Divorce. — Art. 29. — V. L. no 91-647 du 10 juill. 1991, art. 9-3.
            

         

         
            

            
               2004
            

            9 juin

            Décret no 2004-552. Tarif des huissiers de justice et frais de transport. — Art. 2. — V. Décr. no 56-222 du 29 févr. 1956, art. 75-1 à 75-4.
            

         

         
            

            
               2004
            

            24 juin

            Ordonnance no 2004-605. Minimum vieillesse. — Art. 2. — V. ce texte, App., vo 
               Aide juridique.
            

         

         
            

            
               2004
            

            1er juill.

            Ordonnance no 2004-637. Simplification de la composition et du fonctionnement des commissions administratives et réduction de leur nombre. — Art. 7. — V. L. no 55-4 du 4 janv. 1955, art. 2.
            

         

         
            

            
               2004
            

            20 août

            Décret no 2004-836. Modification de la procédure civile. — Art. 1er à 27, 33 à 35, 44, 49 à 52. — V. C. pr. civ., art. 23-1, 125, 178-1, 178-2, 338-5, 338-8, 343, 450 à 453, 490-1, 509 à 509-7, 524, 536, 575, 628, 670-3, 683, 695, 763, 771, 776, 849, 901, 905, 906, 910, 932, 933, 936, 1046 à 1055, 1078, 1192, 1196, 1406, 1407, 1410, 1413, 1415, 1423, 1424, 1425-1, 1425-3.
            

         

         
            

            
               2004
            

            23 août

            Décret no 2004-856. Sociétés de participations financières de notaires. — Art. 1er à 4. — V. Décr. no 93-78 du 13 janv. 1993, art. 1er
               , 3, 79-1 à 79-16, [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
               2004
            

            29 sept.

            Décret no 2004-1025. Aide juridique. — Art. 1er et 2. — V. Décr. no 91-1266 du 19 déc. 1991, art. 90 
               (tableau), 119.
            

         

         
            

            
               2004
            

            14 oct.

            Décret no 2004-1122. Assistant de justice. — Art. 5 à 7. — V. Décr. no 96-513 du 7 juin 1996, art. 2, 3, 5 à 7.
            

         

         
            

            
               2004
            

            29 oct.

            Décret no 2004-1158. Procédure en matière familiale. — Art. 2 à 11, 13 à 18, 20 à 27, 33 à 35, 44, 49 à 52-I et II, 1o à 3o, 59. — V. C. pr. civ., art. 1070 à 1142, 1179, 1180, 1210-4 à 1210-6, 1286,  1290.
            

         

         
            

            
               2004
            

            4 nov.

            Ordonnance no 2004-1173. Adaptation de certaines dispositions du code de commerce au droit communautaire de la concurrence. — Art. 3. — V. C. com., art. L. 450-4, ss. C. com., art. L. 444-6, App., vo 
               Aide juridique.
            

         

         
            

            
               2004
            

            9 nov.

            Décision no 2004/844/CE. Aide judiciaire. — V. ce texte, [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
               2004
            

            18 nov.

            Circulaire JUSJ0490014C. Impact de l'article 29 de la loi no 2004-439 du 26 mai 2004 (relative au divorce) sur l'instruction des demandes d'aide juridictionnelle devant le Bureau d'aide juridictionnelle près la Cour de cassation en matière sociale. — V. ss. L. no 91-647 du 10 juill. 1991, art. 9-3, App., vo 
               Aide juridique, [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
               2004
            

            20 nov.

            Décret no 2004-1234. Extension et adaptation de dispositions de procédure civile à Mayotte. — Art. 1er. — V. C. pr. civ., art. 1508 à 1511.
            

         

         
            

            
               2004
            

            24 nov.

            Circulaire JUSJ0490016C SADJPV. Maisons de justice et du droit et antennes de justice. — V. ce texte ss. L. no 91-647 du 10 juill. 1991, art. 53, [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
               2004
            

            26 nov.

            Décret no 2004-1304. Statut du notariat. — Art. 1er et 2. — V. Décr. no 45-0117 du 19 déc. 1945, art. 14-1 à 14-6, 35, [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
               2004
            

            2 déc.

            Règlement (CE) no 2116-2004. Modification du Règlement (CE) no 2201/2003 du 27 novembre 2003. — V. Règl. mod., art. 63.
            

         

         
            

            
               2004
            

            6 déc.

            Décret no 2004-1333. Procédure en matière familiale. — Art. 1er et 2. — V. C. pr. civ., art. 1129 à 1136.
            

         

         
            

            
               2004
            

            13 déc.

            Amendement du Règlement de la Cour européenne des droits de l'homme. — V. ce texte, art. 23A, 24, 28, 34, 44A à 44E, 54A, 60, 75, 102.
            

         

         
            

            
               2004
            

            23 déc.

            Décret no 2004-1406. Aide juridique et tarif des notaires. — Art. 2 à 4. — V. Décr. no 91-1266 du 19 déc. 1991, art. 90
               , tableau annexé, et 95.
            

         

         
            

            
               2004
            

            23 déc.

            Décret no 2004-1420. Appel et pourvoi en cassation. — Art. 1er. — V. C. pr. civ., art. 924,  1487.
            

         

         
            

            
               2004
            

            23 déc.

            Décret no 2004-1463. Experts judiciaires. — Art. 1er à 34, 38 à 40.
            

         

         
            

            
               2004
            

            27 déc.

            Règlement (CE) no 2245-2004. Modification du Règlement (CE) no 44-2001 du 22 déc. 2001. — V. Ann. I à IV.
            

         


         
            

            
               2005
            

            25 mars

            
Décret no 2005-311. Professions de notaire et d'huissier de justice.
            


— Art. 1er. — V. Décr. no 71-942 du 26 nov. 1971, art. 2 à 2-8, [image: images/an.jpg].
            


— Art. 2. — V. Décr. no 73-609 du 5 juill. 1973, art. 3, 49, 51, 51-1, 53 à 56, [image: images/an.jpg].
            


— Art. 4. — V. Décr. no 56-222 du 29 févr. 1956, art. 6.
            



























         

         
            

            
               2005
            

            13 mai

            Décret no 2005-460. Compétences des juridictions civiles, à la procédure civile et à l'organisation judiciaire. — Art. 26 à 34 et 38. — V. C. pr. civ., art. 509-1, 509-2, 847-1, 885, 886, 891, 1031-1, 1061-1, 1091, 1286 à 1289-2, annexe (art. 46).
            

         

         
            

            
               2005
            

            30 mai

            Décret no 2005-626. Conditions d'accès à certaines professions judiciaires ou juridiques.
            


— Art. 2. — V. Décr. no 73-541 du 19 juin 1973, art. 6, [image: images/an.jpg].
            


— Art. 3. — V. Décr. no 73-609 du 5 juill. 1973, art. 7-1, [image: images/an.jpg].
            



         

         
            

            
               2005
            

            10 juin

            Arrêté. Nomenclature prévue à l'article 1er du décret no 2004-1463 du 23 décembre 2004. — V. ce texte, App., vo 
               Expert judiciaire, [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
               2005
            

            21 juin 

            Engagements à caractère déontologique des entreprises d'assurance membres de la FFSA ou du GEMA. — Assurance de protection juridique. — V. ce texte, [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
               2005
            

            30 juin

            Convention de La Haye. Accord d'élection de for. — V. ce texte.
            

         

         
            

            
               2005
            

            4 juill.

            Loi no 2005-750. Adaptation au droit communautaire dans le domaine de la justice. — Art. 1er. — V. L. no 91-647 du 10 juill. 1991, art. 3-1, 6, 10, 40-1, 61.
            

         

         
            

            
               2005
            

            4 juill.

            Amendement du Règlement de la Cour européenne des droits de l'homme. — V. Règl. CEDH, art. 13, 24, 33, 39, 49, 53, 83, 84, 85, 87, 88, 89, 90.
            

         

         
            

            
               2005
            

            12 juill.

            Décret no 2005-790. Déontologie de l'avocat. — Art. 10, al. 2.
            

         

         
            

            
               2005
            

            2 août

            Loi no 2005-882. En faveur des petites et moyennes entreprises. — Art. 74. — V. L. no 90-1258 du 31 déc. 1990, art. 5-1, 6, 8, 9, 34.
            

         

         
            

            
               2005
            

            10 août

            Décret no 2005-972. Statut des huissiers de justice. — Art. 2 et 6. — V. Décr. no 56-222 du 29 févr. 1956, art. 24 à 29-3.
            

         

         
            

            
               2005
            

            26 août

            Décision no 2005/630/CE. Aide judiciaire. — V. ce texte, [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
               2005
            

            7 oct.

            Ordonnance no 2005-1263. Annonces judiciaires et légales. — Art. 1er. — V. L. no 55-4 du 4 janv. 1955, art. 6.
            

         

         
            

            
               2005
            

            14 oct.

            Décret no 2005-1302. Portant extension et adaptation de dispositions de procédure civile aux îles Wallis-et-Futuna. — Art. 1er. — V. C. pr. civ., art. 1512 à 1518.
            

         

         
            

            
               2005
            

            20 oct.

            Décret no 2005-1308. Marchés passés par les entités adjudicatrices mentionnées à l'article 4 de l'ord. no 2005-649 du 6 juin 2005 relative aux marchés passés par certaines personnes publiques ou privées non soumises au code des marchés publics. — Art. 48. — V. C. pr. civ., art. 1441-1,  1441-2.
            

         

         
            

            
               2005
            

            7 nov.

            Amendement au Règlement de la Cour européenne des droits de l'homme. — V. Règl. CEDH, art. 8, 24.
            

         

         
            

            
               2005
            

            9 nov.

            Décret no 2005-1411. Commissaires-priseurs judiciaires. — Art. 1er et 2. — V. Ord. 26 juin 1816, art. 1er-1, 15, [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
               2005
            

            16 nov.

            Circulaire DSJ 2005-24 AB3. Carte d'expert judiciaire. — V. ce texte, [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
               2005
            

            29 nov.

            Décret no 2005-1470. Aide juridictionnelle accordée dans les litiges transfrontaliers en matière civile ou commerciale. — Art. 2 à 6. — V. Décr. no 91-1266 du 19 déc. 1991, art. 34, 51, art. 119-1, 124, 153-1.
            

         

         
            

            
               2005
            

            7 déc.

            Ordonnance no 2005-1512. Simplification en matière fiscale et harmonisation et aménagement du régime des pénalités.
            


— Art. 20. — V. CGI, art. 1840 B, [image: images/an.jpg].
            


— Art. 24. — V. C. civ., art. 1321-1, [image: images/an.jpg].
            



         

         
            

            
               2005
            

            8 déc.

            Ordonnance no 2005-1526. Aide juridique. — Art. 1er et 2. — V. L. no 91-647 du 10 juill. 1991, art. 5, 37.
            

         

         
            

            
               2005
            

            28 déc.

            Décret no 2005-1677. Application de la loi de sauvegarde des entreprises. — Art. 357. — V. C. pr. civ., art. 425.
            

         

         
            

            
               2005
            

            28 déc.

            Décret no 2005-1678. Procédure civile, certaines procédures d'exécution et procédure de changement de nom.
            


— Art. 2 à 12, 20, 23 à 34, 36 à 44, 46 à 51, 54 à 75, 77, 78 et 86 à 88. — V. C. pr. civ., art. 32-1, 54, 57-1, 58, 88, 153, 207, 267, 276, 278-1, 280, 282, 284, 295, 305, 353, 450, 474, 515, 526, 540, 559, 581, 647-1, 653, 655, 656, 657, 658, 660, 661, 665-1, 668, 670, 670-1, 670-2, 683 à 688, 693, 764, 768, 771, 772, 775, 776, 779, 780, 785, 786-1, 838, 847-1, 847-2, 857, 873-1, 885, 895, 896, 901, 910, 914, 933, 975, 985, 1000, 1009-1, 1009-2, 1027, 1195, 1230, 1407, 1418, 1425-3, 1519.
            


         

         
            

            
               2005
            

            29 déc.

            Décret no 2005-1708. Ordonnancement de la dépense en matière d'aide juridictionnelle. — Art. 2 à 12. — V. Décr. no 91-1266 du 19 déc. 1991, art. 51, 70, 106, 107, 119, 124, 128, 130, 131, 132-14, 154, 155, 156.
            

         


         
            

            
               2006
            

            1er févr.

            
Circulaire JUSC0520961 CIV/20/05. Application Règl. (CE) no 1393/2007 du Parlement européen et du Conseil du 13 nov. 2007. — V. ce texte, [image: images/an.jpg].
            






















         

         
            

            
               2006
            

            5 mars

            Instruction pratique. Règlement de la CEDH. — V. ce texte, Instruction pratique concernant les demandes de mesures provisoires.
            

         

         
            

            
               2006
            

            29 mars

            Circulaire JUSJ0690002C SADJPV 2006-01 BAJ. Service de l'accès au droit et à la justice et de la politique de la ville. — V. ce texte, [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
               2006
            

            21 avr.

            Ordonnance no 2006-461. Saisie immobilière. — Art. 15. — V. C. mon. fin., art. L. 313-3.
            

         

         
            

            
               2006
            

            29 mai

            Amendement au Règlement de la Cour européenne des droits de l'homme. — Art. 24, 93, 102.
            

         

         
            

            
               2006
            

            1er juin

            Décret no 2006-640. Pris pour l'application de l'ordonnance no 2005-759 du 4 juillet 2005 portant réforme de la filiation et relatif au livret de famille et à la procédure en matière de filiation.
            


— Art. 19, 20 et 25. — V. C. pr. civ., art. 1149, 1150, 1151, 1157-1, 1157-3, 1178-1.
            


— Art. 20. — Annexe du C. pr. civ. relative à son application dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle.
            



         

         
            

            
               2006
            

            8 juin

            Ordonnance no 2006-673. Refonte du COJ — V. COJ, partie législative.
            

         

         
            

            
               2006
            

            12 juin

            Décret no 2006-687. Conciliateurs de justice. — Art. 1er. — V. Décr. no 78-381 du 20 mars 1978, art. 1er
               .
            

         

         
            

            
               2006
            

            23 juin

            Loi no 2006-728. Réforme des successions et des libéralités.
            


— Art. 35-I. — V. Ord. du 26 juin 1816, art. 3, [image: images/an.jpg].
            


— Art. 35-III. — V. Ord. no 45-2592 du 2 nov. 1945, art. 1er
               .
            


— Art. 39. — V. ACPC, art. 941 à 1002.
            




         

         
            

            
               2006
            

            24 juill.

            Loi no 2006-911. Immigration et intégration. — Art. 93. — V. L. no 91-647 du 10 juill. 1991, art. 3.
            

         

         
            

            
               2006
            

            27 juill.

            Décret no 2006-936. Procédures de saisie immobilière et de distribution du prix d'un immeuble.
            


— Art. 127 à 131. — V. C. pr. civ., art. 58, 1278, 1279, 1281-1, 1281-13 à 1281-19.
            


— Art. 133 à 138, 166. — V. ACPC, art. 970, 971, 972, 973, 981, 988, ss. C. pr. civ., art. 1381.
            



         

         
            

            
               2006
            

            5 sept.

            Décret no 2006-1115. Régulation des activités postales.
            


— Art. 9. — V. Décr. no 45-0117 du 19 déc. 1945, art. 20 B, [image: images/an.jpg].
            


— Art. 11. — V. Décr. no 56-220 du 29 févr. 1956, art. 24, [image: images/an.jpg].
            



         

         
            

            
               2006
            

            27 sept.

            Décret no 2006-1184. Accès à la profession de commissaire-priseur judiciaire et à l'activité de ventes volontaires de biens meubles aux enchères publiques. — Art. 1er et 2. — V. Décr. no 73-541 du 19 juin 1973, art. 4, 5, [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
               2006
            

            24 oct.

            Décret no 2006-1299. Notaires salariés.
            


— Art. 2 à 7. — V. Décr. no 93-82 du 15 janv. 1993, art. 2, 3, 5, 17, 18, 24, [image: images/an.jpg].
            


— Art. 8 et 9. — V. Décr. no 73-609 du 5 juill. 1973, art. 3, 110, [image: images/an.jpg].
            



         

         
            

            
               2006
            

            13 nov.

            Amendement du Règlement de la Cour européenne des droits de l'homme. — V. Règl. CEDH, art. 1er
               , 2, 18A, 23A, 24, 27, 27A, 29, 33, 43, 44, 49, 52A, 54A, 56, 62, 75, 77.
            

         

         
            

            
               2006
            

            29 nov.

            Décret no 2006-1477. Registre des associations du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle. — Art. 1er et 3. — V. C. pr. civ., annexe relative à son application dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, art. 24, 29,  30-1 à 30-15.
            

         

         
            

            
               2006
            

            12 déc.

            Règlement (CE) no 1896/2006 du Parlement européen et du Conseil. — V. ce texte.
            

         

         
            

            
               2006
            

            13 déc.

            Amendement au Règlement de la CEDH. — V. Règl. CEDH, art. 74.
            

         

         
            

            
               2006
            

            21 déc.

            Loi no 2006-1666. De finances pour 2007. — Art. 117. — V. COJ, art. L. 121-1, L. 432-2, L. 432-3.
            

         

         
            

            
               2006
            

            23 déc.

            Décret no 2006-1736. Statut des avoués. — Art. 20. — V. Décr. no 80-608 du 30 juill. 1980, art. 19.
            

         

         
            

            
               2006
            

            23 déc.

            Décret no 2006-1805. Procédure en matière successorale et modification de certaines dispositions de procédure civile.
            


— Art. 1er à 6 et 9. — V. C. pr. civ., art. 366-1 à 366-9, 656, 1136-1 à 1136-3, 1300 à 1303, 1304, 1328 à 1381, 1418.
            


— Art. 8. — V. Décr. no 56-222 du 29 févr. 1956, art. 7.
            



         

         
            

            
               2006
            

            23 déc.

            Arrêté. Modèle de l'information délivrée aux enfants des époux et aux tiers dans le cadre d'une procédure de changement de régime matrimonial. — V. ce texte.
            

         


         
            

            
               2007
            

            4 janv.

            
Décret no 2007-17. Statut de la magistrature. — Art. 2 à 7. — V. Décr. no 93-21 du 7 janv. 1993, art. 35-9 à 35-11, 35-13.
            































































         

         
            

            
               2007
            

            4 janv.

            Arrêté. Statut de la magistrature. — Art. 1er
               .
            

         

         
            

            
               2007
            

            2 févr.

            Loi no 2007-148. Modernisation de la fonction publique. — Art. 54. — V. L. no 95-125 du 8 févr. 1995, art. 20.
            

         

         
            

            
               2007
            

            19 févr.

            Loi no 2007-210. Assurance de protection juridique.
            


— Art. 1er à 4. — V. C. assur., art. L. 127-2-1 à L. 127-3, L. 127-5-1, L. 127-8.
            


— Art. 6. — V. C. mut., art. L. 224-2-1 à L. 224-3, L. 224-5-1, L. 224-7-1, [image: images/an.jpg].
            


— Art. 5, 7-I et III, 8 et 9. — V. L. no 91-647 du 10 juill. 1991, art. 2, 3, 3-1, 23, 64-3.
            




         

         
            

            
               2007
            

            21 févr.

            Loi organique no 2007-223. Dispositions statutaires et institutionnelles relatives à l'outre-mer.
            


— Art. 14. — V. Ord. no 58-1270 du 22 déc. 1958, art. 9, 9-1, 28, 32, 81.
            


— Art. 21. — V. L. du 24 déc. 1897, art. 8, App., vo 
               Frais et dépens.
            



         

         
            

            
               2007
            

            5 mars

            Loi organique no 2007-287. Recrutement, formation et responsabilité des magistrats.
            


— Art. 1er à 13, 15 à 20, 23, 25 à 33, 35 et 36. — V. Ord. no 58-1270 du 22 déc. 1958, art. 3, 13-2, 13-3, 14, 18-1, 19, 21, 21-1, 26, 28, 28-1, 35, 39, 40-2, 40-5, 41, 41-2, 41-12, 41-19, 45, 46, 48-1, 69, 70, 72, 76-4, 76-5, 77, 80-1.
            


— Art. 18, 19 et 33. — V. L. org. no 94-100 du 5 févr. 1994, art. 3, 20, 20-1.
            



         

         
            

            
               2007
            

            5 mars

            Loi no 2007-290. Droit au logement opposable. — Art. 50. — V. L. no 91-647 du 10 juill. 1991, art. 13.
            

         

         
            

            
               2007
            

            5 mars

            Loi no 2007-293. Réforme de la protection de l'enfance. — Art. 9. — V. C. civ., art. 388-1, reproduit ss. art. 338-1.
            

         

         
            

            
               2007
            

            5 mars

            Loi no 2007-308. Protection juridique des majeurs. — Art. 29. — V. COJ, art. L. 221-9, L. 252-4.
            

         

         
            

            
               2007
            

            22 mars

            Ordonnance no 2007-392 ratifiée par L. no 2008-490 du 26 mai 2008 (art. 2). Aide juridique. — Art. 1er et 2. — V. L. no 91-647 du 10 juill. 1991, art. 69-2 à 70.
            

         

         
            

            
               2007
            

            28 mars

            Instruction pratique. Règlement de la CEDH. — V. ce texte, Instruction pratique concernant les demandes de satisfaction équitable, [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
               2007
            

            10 mai

            Décret no 2007-773. Contrôle de la validité des mariages. — Art. 1er, 12 à 14. — V. C. pr. civ., art. 1056-1, 1082, 1152,  1300-2.
            

         

         
            

            
               2007
            

            11 mai

            Décret no 2007-813. Compétence territoriale des huissiers de justice. — Art. 1er. — V. Décr. no 56-222 du 29 févr. 1956, art. 5 à 8, 10.
            

         

         
            

            
               2007
            

            14 mai

            Amendement au Règlement de la CEDH. — V. Règl. CEDH, art. 5, 33, 53, 91 à 93.
            

         

         
            

            
               2007
            

            11 juill.

            Règlement (CE) no 861/2007 du Parlement européen et du Conseil. Institution d'une procédure européenne de règlement des petits litiges. — V. ce texte.
            

         

         
            

            
               2007
            

            18 juill.

            Décret no 2007-1112. Statut de la magistrature. — Art. 1er. — V. Décr. no 93-21 du 7 janv. 1993, art. 46-1.
            

         

         
            

            
               2007
            

            19 juill.

            Décret no 2007-1119. Experts judiciaires. — Art. 1er à 3. — V. Décr. no 2004-1463 du 23 déc. 2004, art. 2, 3, 6, 10, 16.
            

         

         
            

            
               2007
            

            26 juill.

            Décret no 2007-1142. Modification des voies de recours en matière d'aide juridictionnelle et rétribution de l'avocat assistant une personne détenue faisant l'objet d'une mesure d'isolement. — Art. 2 à 14. — V. Décr. no 91-1266 du 19 déc. 1991, art. 38, 39, 42, 50, 51, 55, 56, 57, 58, 59, 60, 61, 132-2, 132-3, 132-6-1, 132-15.
            

         

         
            

            
               2007
            

            30 juill.

            Décret no 2007-1151. Diverses dispositions en matière d'aide juridique. — Art. 1er. — V. Décr. no 91-1266 du 19 déc. 1991, art. 2, 4, 21, 27, 33, 34, 37, 81, 90, 94, 95, 96, 104, 107, 108, 133, 134, 146.
            

         

         
            

            
               2007
            

            27 sept.

            Décret no 2007-1397. Inspections des études d'huissier de justice, commission de localisation des offices d'huissier de justice et commission de localisation des offices de notaire. — Art. 4. — V. Décr. no 56-222 du 29 févr. 1956, art. 12.
            

         

         
            

            
               2007
            

            29 oct

            Décret no 2007-1544. Lutte contre la contrefaçon. — Art. 7. — V. COJ, art. L. 211-10, L. 211-11-1.
            

         

         
            

            
               2007
            

            30 oct

            Convention de Lugano. Compétence judiciaire, reconnaissance et exécution des décisions en matière civile et commerciale. — V. ce texte. — V. Conv. de Lugano du 16 sept. 1988.
            

         

         
            

            
               2007
            

            13 nov.

            Règlement no 1393/2007. Signification et notification dans les États membres des actes judiciaires et extrajudiciaires en matière civile ou commerciale. — V. ce texte. — V. Règl. (CE) no 1348/2000 du Conseil.
            

         

         
            

            
               2007
            

            15 nov.

            Conférence de consensus. Expertise judiciaire civile. Recommandations de bonnes pratiques juridictionnelles en matière d'expertise judiciaire civile. — V. ce texte, [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
               2007
            

            20 nov.

            Loi no 2007-1631. Maîtrise de l'immigration, de l'intégration et de l'asile. — Art. 29-I-B, 8o. — V. L. no 91-647 du 10 juill. 1991, art. 16, 23.
            

         

         
            

            
               2007
            

            7 déc.

            Loi organique no 2007-1719. Renforcement de la stabilité des institutions et de la transparence de la vie politique en Polynésie française. — Art. 35. — V. Ord. no 58-1270 du 22 déc. 1958, art. 9.
            

         

         
            

            
               2007
            

            11 déc.

            Décret no 2007-1738. Aide juridique. — Art. 1er à 4. — V. Décr. no 91-1266 du 19 déc. 1991, art. 4, 90, art. 119-1, 132-5.
            

         

         
            

            
               2007
            

            11 déc.

            Amendement du Règlement de la CEDH. — V. Règl. CEDH, art. 47.
            

         

         
            

            
               2007
            

            20 déc.

            Loi no 2007-1787. Simplification du droit.
            


— Art. 25-I, 26-I, 30-VIII. — V. COJ, art. L. 111-12, L. 141-2, L. 141-3, L. 223-8, L. 512-1 à L. 512-4, L. 513-11, L. 532-17.
            


— Art. 26-II et IV. — V. ACPC, art. 941 à 952; art. 966 à 1002.
            



         

         
            

            
               2008
            

            7 mars

            Décret no 2008-244. Recodification du code du travail. — V. C. trav., art. R. 1451-1 à R. 1463-1.
            

         

         
            

            
               2008
            

            21 mars

            Décret no 2008-278. Aide juridique. — Art. 2. — V. Décr. no 91-1266 du 19 déc. 1991, art. 27, 90, 151.
            

         

         
            

            
               2008
            

            30 avr.

            Décret no 2008-444. Majoration de la rétribution de l'avocat intervenant au titre de l'aide juridictionnelle dans le cadre des pôles d'instruction. — Art. 1er et 2. — V. Décr. no 91-1266 du 19 déc. 1991, art. 90.
            

         

         
            

            
               2008
            

            13 mai

            Décret no 2008-452. Outre-mer. — Art. 21 à 26. — V. C. pr. civ., art. 643, 644, 647-1, 660, 670-2,  1023.
            

         

         
            

            
               2008
            

            21 mai

            Directive no 2008/52/CE. Médiation en matière civile et commerciale. — V. ce texte, [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
               2008
            

            22 mai

            Décret no 2008-483. Conseil supérieur de la magistrature. — Art. 9. — V. Décr. no 94-199 du 9 mars 1994, art. 38.
            

         

         
            

            
               2008
            

            22 mai

            Décret no 2008-484. Procédure devant la Cour de cassation. — Art. 2 à 15, 17 à 19, 21 et 24. — V. C. pr. civ., art. 509-1 (anc.), 611-1, 748-3, 828, 884, 975, 977, 979-1, 981, 982, 985, 988, 1009-2, 1015, 1020.
            

         

         
            

            
               2008
            

            2 juin

            Décret no 2008-522. Refonte de la partie réglementaire du COJ.
            


— Art. 1er. — V. COJ, art. R. 111-1 à R. 563-4.
            


— Art. 9, 1o à 5o, et 12. — V. C. pr. civ., art. 51, 963, 964, 878-1, 1014,  1031-1.
            


— Art. 11. — V. Décr. no 93-21 du 7 janv. 1993, art. 3, 4.
            




         

         
            

            
               2008
            

            9 juin

            Décret no 2008-544. Profession de notaire. — Art. 1er à 3. — V. Décr. no 73-609 du 5 juill. 1973, art. 5, 7, 53, [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
               2008
            

            17 juin

            Loi no 2008-561. Prescription en matière civile.
            


— Art. 8-I, 1o. — V. L. du 24 déc. 1897, art. 1er
               , 2.
            


— Art. 8-II. — V. Ord. no 45-2592 du 2 nov. 1945, art. 2 bis
               .
            


— Art. 10. — V. L. no 71-498 du 29 juin 1971, art. 6-3.
            


— Art. 20. — V. CSP, art. L. 1126-7.
            





         

         
            

            
               2008
            

            17 juin

            Arrêté. Application anticipée pour la procédure devant la Cour de cassation des dispositions relatives à la communication par voie électronique. — V. ce texte, [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
               2008
            

            8 juill.

            Décret no 2008-684. Modification du ressort des tribunaux d'instance et des juridictions de proximité de Juvisy-sur-Orge et de Longjumeau. — Art. 1er. — V. COJ, Annexe, Tableau IV.
            

         

         
            

            
               2008
            

            9 juill.

            Décret no 2008-689. Organisation de la justice. — V. ce texte, App., vo 
               Aide juridique, [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
               2008
            

            9 juill.

            Arrêté. Organisation de la justice. — V. ce texte, App., vo 
               Aide juridique, [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
               2008
            

            15 juill.

            Loi no 2008-696. Archives. — Art. 18. — V. C. patr., art. L. 222-1.
            

         

         
            

            
               2008
            

            23 juill.

            Loi constitutionnelle no 2008-724. Modernisation des institutions de la Ve République.
            


— Art. 29 et 31. — V. Constitution de la Ve République, art. 61-1 et 65.
            


— Art. 41. — V. Constitution de la Ve République, art. 71-1, App., vo 
               Défenseur des droits.
            



         

         
            

            
               2008
            

            30 juill.

            Décret no 2008-764. Recouvrement des amendes forfaitaires et frais de justice criminelle et assimilés. — Art. 13. — V. C. pr. civ., art. 1210-3.
            

         

         
            

            
               2008
            

            20 août

            Décret no 2008-799. Lutte contre les discriminations. — Art. 1er. — V. C. pr. civ., art. 1263-1.
            

         

         
            

            
               2008
            

            21 août

            Décret no 2008-818. Statut de la magistrature. — Art. 2 à 7. — V. Décr. no 93-21 du 7 janv. 1993, art. 1er
               , 4, 9, 19, 28, 35-2, 36, 36-1, 44.
            

         

         
            

            
               2008
            

            22 sept.

            Amendement au Règlement de la CEDH. — V. Règl. CEDH, art. 47. — Instructions pratiques concernant les observations écrites et l'envoi électronique sécurisé de documents.
            

         

         
            

            
               2008
            

            22 oct.

            Règlement (CE) no 1103/2008 du Parlement européen et du Conseil. Adaptation à la décision 1999/468/CE du Conseil de certains actes soumis à la procédure visée à l'article 251 du traité, en ce qui concerne la procédure de réglementation avec contrôle — Adaptation à la procédure de réglementation avec contrôle.
            


— Art. 2. — V. Règl. (CE) du Conseil no 44/2001 du 22 déc. 2000, art. 74, 75, App., vo 
               Droit européen et international.
            


— Art. 2. — V. Règl. (CE) du Conseil no 1206/2001 du 28 mai 2001, art. 19, 20, App., vo 
               Droit européen et international.
            



         

         
            

            
               2008
            

            30 oct.

            Décret no 2008-1110. Modification du siège et du ressort des tribunaux d'instance, des greffes détachés, des juridictions de proximité et des tribunaux de grande instance. — Art. 1er à 3. — V. COJ, Annexe, Tableaux IV, IX et XI.
            

         

         
            

            
               2008
            

            4 nov.

            Décret no 2008-1129. Surveillance de sûreté et rétention de sûreté.
            


— Art. 2. — V. Décr. no 91-1266 du 19 déc. 1991, art. 90.
            


— Art. 10. — V. COJ, art. R. 312-42.
            



         

         
            

            
               2008
            

            10 nov.

            Décret no 2008-1159. Assistants de justice. — Art. 2 à 7. — V. Décr. no 96-513 du 7 juin 1996, art. 1er
               , 3, 4, 6 à 8.
            

         

         
            

            
               2008
            

            10 nov.

            Circulaire CIV /11/08. Application du Règl. (CE) no 1393/2007 du Parlement européen et du Conseil du 13 novembre 2007. — V. Circ. CIV/20/05 du 1er févr. 2006, [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
               2008
            

            13 nov.

            Ordonnance no 2008-1161. Modernisation de la régulation de la concurrence.
            


— Art. 1er. — V. C. com., art. L. 450-4 à L. 450-8, ss. C. com., art. L. 444-6, App., vo 
               Aide juridique.
            


— Art. 4. — V. COJ, art. L. 311-11, D. 311-9.
            



         

         
            

            
               2008
            

            1er déc.

            Amendement du Règlement de la Cour européenne des droits de l'homme. — V. Règl. CEDH, art. 77.
            

         

         
            

            
               2008
            

            5 déc.

            Décret no 2008-1276. Protection juridique des mineurs et des majeurs. — Art. 1er à 5. — V. C. pr. civ., art. 425, 1211 à 1263, 1513,  1518.
            

         

         
            

            
               2008
            

            15 déc.

            Décret no 2008-1324. Aide juridictionnelle et frais non couverts par un dispositif de protection juridique. — Art. 1er  à 10 et 13. — V. Décr. no 91-1266 du 19 déc. 1991, art. 5-1, 33, 34, 48, 102, 104, 108-1, 119.
            

         

         
            

            
               2008
            

            17 déc.

            Décret no 2008-1346. Procédures européennes d'injonction de payer et de règlement des petits litiges. — Art. 3, 5 et 7. — V. C. pr. civ., art. 1382 à 1390, 1424-1 à 1424-15,  1425.
            

         

         
            

            
               2008
            

            18 déc.

            Règlement (CE) no 4/2009. Compétence, loi applicable, reconnaissance et exécution des décisions et coopération en matière d'obligations alimentaires. — V. ce texte.
            

         

         
            

            
               2008
            

            22 déc.

            Décret no 2008-1482. Modification du siège et du ressort des tribunaux d'instance, des greffes détachés, des juridictions de proximité, des tribunaux de grande instance et des tribunaux pour enfants. — Art. 1er à 5. — V. COJ, Annexe, Tableaux IV, VIII, IX, XI et XIV.
            

         

         
            

            
               2008
            

            22 déc.

            Décret no 2008-1485. Tarification des certificats et avis médicaux établis dans le cadre des mesures judiciaires de protection juridique des majeurs. — Art. 3 et 5. — V. C. pr. civ., art. 1256.
            

         

         
            

            
               2008
            

            30 déc.

            Décret no 2008-1486. Placement des mineurs et mesure judiciaire d'aide à la gestion du budget familial.
            


— Art. 1er à 3, 6 et 7. — V. C. pr. civ., art. 1199-1, 1200-1 à 1200-13, 1512.
            


— Art. 5 et 7. — V. Décr. no 91-1266 du 19 déc. 1991, art. 90.
            



         


         
            

            
            
               2009
            

            8 janv.

            
Ordonnance no 2009-15. Instruments financiers. — Art. 4. — V. C. mon. fin., art. L. 518-17.
            
















































         

         
            

            
            
               2009
            

            15 janv.

            Décret no 2009-53. Droit au très haut débit. — Art. 3. — V. COJ, art. R. 221-22-1, R. 221-48.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            16 janv.

            Loi no 2009-61. Filiation. — Art. 2-I. — V. COJ, art. L. 213-3.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            9 févr.

            Circulaire de la DACS JUSC091677C no CIV/01/09/C1. Protection juridique des mineurs et des majeurs. — V. ce texte, [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            10 févr.

            Décret no 2009-139. Partie réglementaire du livre IV du code de commerce. — Art. 2. — V. C. com., art. R. 450-1, ss. art. L. 444-6, App., vo 
               Aide juridique.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            12 févr.

            Décret no 2009-160. Procédures de saisie immobilière et de distribution du prix d'un immeuble. — Art. 117. — V. C. com., art. R. 662-3.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            23 févr.

            Décret no 2009-216. Direction du Service de documentation et d'études de la Cour de cassation. — Art. 1er. — V. COJ, art. R. 433-1.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            12 mars

            Décret no 2009-285. Enquêteurs sociaux et tarification des enquêtes sociales en matière civile.
            


— Art. 13. — V. C. pr. civ., art. 695.
            


— Art. 11. — V. COJ, art. R. 312-43.
            



         

         
            

            
            
               2009
            

            12 mars

            Arrêté. Tarification des enquêtes sociales. — Art. 1er. — V. C. pr. pén., art. A. 43-12.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            13 mars

            Décret no 2009-289. Rectification de certaines dispositions du code du travail. — Art. 4, 10o et 11o. — V. C. trav., art. R. 1454-9, R. 1454-24.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            30 mars

            Circulaire du SADJAV JUSA0905640C. Aide juridictionnelle. — V. ce texte, [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            6 avr.

            Règlement no 280/2009. Compétence judiciaire, reconnaissance et exécution des décisions en matière civile et commerciale. — V. Règl. (CE) no 44/2001 du 22 déc. 2000, annexes I à IV.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            7 avr.

            Arrêté. Communication par voie électronique devant les tribunaux de grande instance. — V. ce texte, [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            10 avr.

            Décret no 2009-398. Communication de pièces entre le juge aux affaires familiales, le juge des enfants et le juge des tutelles. — Art. 1er à 3. — V. C. pr. civ., art. 1072-1, 1072-2, 1187-1, 1221-1,  1221-2.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            15 avr.

            Décret no 2009-404. Revenu de solidarité active.
            


— Art. 2. — V. CASF, art. R. 262-11, ss. Décr. no 91-1266 du 19 déc. 1991, art. 2, App., vo 
               Aide juridique.
            


— Art. 7 et 21-I. — V. Décr. no 91-1266 du 19 déc. 1991, art. 2.
            



         

         
            

            
            
               2009
            

            17 avr.

            Décret no 2009-429. Accès aux professions d'avoué et de notaire. — Art. 3. — V. Décr. no 73-609 du 5 juill. 1973, art. 7, [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            22 avr.

            Décret no 2009-452. Professions juridiques et judiciaires.
            


— Art. 1er. — V. Décr. no 73-609 du 5 juill. 1973, art. 46, 47, 48, 49, 50, 51, 51-1, 53, 55, [image: images/an.jpg].
            


— Art. 2. — V. Décr. no 71-942 du 26 nov. 1971, art. 2-5 à 2-7, 6, [image: images/an.jpg].
            


— Art. 3. — V. Décr. no 67-868 du 2 oct. 1967, art. 7, 8, 16, 139, [image: images/an.jpg].
            


— Art. 4. — V. Décr. no 93-78 du 13 janv. 1993, art. 7, 8, 20, 65, 68 à 70, 76 à 79, 79-4 à 79-7, 79-9 à 79-11, 79-13, 83, [image: images/an.jpg].
            


— Art. 5. — V. Décr. no 93-82 du 15 janv. 1993, art. 10 à 12, 17, 18, 20 à 22, [image: images/an.jpg].
            


— Art. 10. — V. Ord. 26 juin 1816, art. 1er-2, [image: images/an.jpg].
            


— Art. 11. — V. Décr. no 73-541 du 19 juin 1973, art. 24 à 26, 29, [image: images/an.jpg].
            


— Art. 12. — V. Décr. no 69-763 du 24 juill. 1969, art. 7, 8, [image: images/an.jpg].
            


— Art. 13. — V. Décr. no 92-1449 du 30 déc. 1992, art. 7, 8, 20, 65, 68 à 70, 72-1, 72-2, 75, 76, 78, 83 à 86, 88 à 90, 92, [image: images/an.jpg].
            










         

         
            

            
            
               2009
            

            7 mai

            Ordonnance no 2009-515. Procédures de recours applicables aux contrats de la commande publique. — Art. 21. — V. COJ, art. L. 211-13.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            12 mai

            	Loi no 2009-526. Simplification du droit.
            


— Art. 13-II et IV, 14-I, IV et V, 17-I, 116-I, 138-I, 20o et VI. — V. COJ, art. L. 211-5, L. 211-13, L. 213-3, L. 213-3-1, L. 213-4, L. 221-3, L. 221-9, L. 252-4, L. 311-7-1, L. 312-6-1, L. 432-3, L. 513-5-1, L. 532-2, L. 532-15-1, L. 532-17-1, L. 552-2, L. 552-8-1, L. 562-2, L. 562-24-1.
            


— Art. 24. — V. C. consom., art. L. 141-5.
            


— Art. 139. — V. C. com., art. L. 450-4, ss. art. L. 444-6, App., vo 
               Aide juridique.
            




         

         
            

            
            
               2009
            

            14 mai

            Ordonnance no 2009-536. Adaptation du droit outre-mer. — Art. 9. — V. L. no 55-4 du 4 janv. 1955, art. 6.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            14 mai

            Ordonnance no 2009-537. Extension et adaptation à Mayotte, dans les îles Wallis-et-Futuna, en Polynésie française, dans les Terres australes et antarctiques françaises et en Nouvelle-Calédonie de diverses dispositions de nature législative.
            


— Art. 1er-VII. — V. COJ, art. L. 521-1, L. 532-2, L. 552-2, L. 562-2.
            


— Art. 1er-V. — L. no 91-647 du 10 juill. 1991, art. 69-7.
            



         

         
            

            
            
               2009
            

            19 mai

            Décret no 2009-561. Siège et ressort des tribunaux d'instance appelés à recevoir et à enregistrer la déclaration de nationalité française et à délivrer les certificats de nationalité française. — Art. 1er et 2. — V. COJ, Annexe, Tableau IX.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            20 mai

            Décret no 2009-572. Audition de l'enfant en justice. — Art. 1er, 2 et 4. — V. C. pr. civ., art. 338-1 à 338-12,  695.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            26 mai

            Circulaire de la DACS JUSC0911132C C3 06-09. Procédure européenne d'injonction de payer. — V. ce texte, [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            26 mai

            Circulaire de la DACS JUSC0911133C C3 07-09. Procédure européenne de règlement des petits litiges. — V. ce texte, [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            23 juin

            Décret no 2009-770. Siège et ressort des tribunaux d'instance, des greffes détachés, des juridictions de proximité et des tribunaux pour enfants. — Art. 1er à 4. — V. COJ, Annexe, Tableaux IV, IX, XI et XIV.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            24 juin

            Amendement à l'instruction pratique du 1er nov. 2003. Règlement de la Cour européenne des droits de l'homme. — V. ce texte.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            26 juin

            Circulaire du SADJAV JUSA0914651C. Aide juridictionnelle et RSA. — V. ce texte, [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            15 juill.

            Ordonnance no 2009-864. Contrats de concession de travaux publics. — Art. 25 et 27-V. — V. COJ, art. L. 211-4.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            2 sept.

            Décret no 2009-1086. Marchés publics. — Art. 1er. — V. C. pr. civ., art. 1441-1.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            22 sept.

            Décret no 2009-1142. Autorisation d'ouverture du capital des sociétés de participations financières de professions libérales d'huissiers de justice, de commissaires-priseurs judiciaires et de notaires.
            


— Art. 2. — V. Décr. no 92-1449 du 30 déc. 1992, art. 81, [image: images/an.jpg].
            


— Art. 3. — V. Décr. no 93-78 du 13 janv. 1993, art. 79-2, [image: images/an.jpg].
            



         

         
            

            
            
               2009
            

            29 sept.

            Décret no 2009-1152. Siège et ressort des tribunaux d'instance, des greffes détachés et des juridictions de proximité. — Art. 1er à 3. — V. COJ, Annexe, Tableaux IV, IX et XI.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            9 oct.

            Décret no 2009-1205. Siège et ressort des juridictions en matière de propriété intellectuelle. — Art. 1er à 4 et 9. — V. COJ, art. D. 211-6, D. 211-6-1, D. 311-8 et Annexe, Tableaux VI et XVI.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            12 oct.

            Décret no 2009-1221. Spécialisation des juridictions en matière d'adoption internationale. — Art. 1er à 3. — V. COJ, art. R. 211-11, D. 532-7, D. 552-7, D. 562-7 et Annexe, Tableau VIII-I.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            15 oct.

            Décret no 2009-1239. Organisation des bureaux fonciers dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle. — Art. 1er et 2. — V. COJ, art. D. 223-3, D. 223-6, D. 223-8.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            15 oct.

            Arrêté. Liste des bureaux fonciers des départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle. — Art. 1er et 3. — V. COJ, Annexe, Tableau XIII.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            9 nov.

            Décret no 2009-1366. Déclaration de renonciation à une succession et désignation en justice d'un mandataire successoral. — Art. 1er à 4. — V. C. pr. civ., art. 1339,  1355.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            9 nov.

            Arrêté. Modalités de diffusion par voie électronique de la déclaration d'acceptation d'une succession à concurrence de l'actif net et des actes subséquents à celle-ci, et des décisions de désignation des mandataires successoraux par voie de justice. — V. ce texte.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            11 nov.

            Décret no 2009-1384. Spécialisation des juridictions en matière de contestation de nationalité et de pratiques restrictives de concurrence. — Art. 5 à 8. — V. COJ, Annexe, Tableau VIII.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            25 nov. 

            Directive 2009/138/CE. Assurance de protection juridique. — V. ce texte, Assurance de protection juridique (Dispositif communautaire), [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            27 nov.

            Décret no 2009-1455. Spécialisation des juridictions en matière de contestations concernant les obligations de publicité et de mise en concurrence des contrats de droit privé relevant de la commande publique. — Art. 2 à 5. — V. COJ, art. D. 211-10-1, D. 211-10-2 et Annexe, tableau VIII-II.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            27 nov.

            Décret no 2009-1456. Procédures de recours applicables aux contrats de la commande publique.
            


— Art. 2. — V. COJ, art. R. 213-5-1.
            


— Art. 3. — V. C. pr. civ., art. 1441-1 à 1441-3.
            



         

         
            

            
            
               2009
            

            9 déc.

            Décret no 2009-1524. Procédure d'appel avec représentation obligatoire en matière civile.
            


— Art. 2 à 11. — V. C. pr. civ., art. 132, 550, 564, 748-1, 748-2, 748-7, 901 à 916, 930-1, 954, 955-1, 959.
            


— Art. 12. — V. C. pr. civ., annexe relative à son application dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, art. 42.
            


— Art. 14. — V. Décr. no 91-1266 du 19 déc. 1991, art. 38-1.
            




         

         
            

            
            
               2009
            

            10 déc.

            Loi organique no 2009-1523. Application de l'art. 61-1 de la Constitution.
            


— Art. 1er et 5. — V. L. no 58-1067 du 7 nov. 1958, art. 23-1 à 23-12, 56.
            


— Art. 2 et 5. — V. COJ, art. L.O. 461-1, L.O. 461-2.
            


— Art. 3 et 5. — V. L. org. no 99-209 du 19 mars 1999, art. 107, al. 2.
            




         

         
            

            
            
               2009
            

            11 déc.

            Décret no 2009-1545. Commissions administratives à caractère consultatif relevant du ministère de la justice.
            


— Art. 1er et 4. — V. Décr. no 73-1202 du 28 déc. 1973, art. 49-1 à 49-6.
            


— Art. 2. — V. Décr. no 73-541 du 19 juin 1973, art. 27, 30, [image: images/an.jpg].
            


— Art. 5. — V. Décr. no 73-609 du 5 juill. 1973, art. 118, [image: images/an.jpg].
            


— Art. 7. — V. Ord. du 26 juin 1816, art. 2, [image: images/an.jpg].
            





         

         
            

            
            
               2009
            

            17 déc.

            Décret no 2009-1591. Procédure devant le juge aux affaires familiales en matière de régimes matrimoniaux et d'indivisions. — Art. 2 à 10. — V. C. pr. civ., art. 1074, 1120 à 1122, 1136-1 à 1136-2, 1286, 1287, 1292, 1294, 1301,  1381.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            23 déc.

            Décret no 2009-1628. Appel des décisions du juge des tutelles, délibérations du conseil de famille et protection juridique des mineurs et des majeurs. — Art. 1er à 17, 21 et 22. — V. C. pr. civ., art. 1214, 1217, 1220, 1222, 1223, 1228, 1230-1, 1232, 1233, 1238 à 1247, 1251, 1251-1, 1259, 1259-3,  1259-5.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            29 déc.

            Décret no 2009-1693. Répartition des compétences entre le tribunal de grande instance et le tribunal d'instance.
            


— Art. 1er à 4. — V. COJ, art. R. 211-4, R. 211-11 à R. 211-13, R. 221-5, R. 221-8 à R. 211-10, R. 221-13, R. 221-18, R. 221-22, R. 221-38, R. 221-39-1, R. 221-51 à R. 221-51-2.
            


         


         
            

            
            
               2010
            

            14 janv.

            
Amendement à l'instruction pratique du 1er nov. 2003. Règlement de la Cour européenne des droits de l'homme. — V. ce texte.
            






















































         

         
            

            
            
               2010
            

            21 janv.

            Ordonnance no 2010-76, ratifiée par L. no 2010-1249 du 22 oct. 2010, art. 12-I. Fusion des autorités d'agrément et de contrôle de la banque et de l'assurance. — Art. 18. — V. C. assur., art. R. 322-1-1, App., vo 
               Assurance de protection juridique.
            

         

         
            

            
            
               2010
            

            9 févr.

            Arrêté. Maison de justice et du droit. — Art. 1er à 3. — V. COJ, Annexe, Tableau III.
            

         

         
            

            
            
               2010
            

            16 févr.

            Décret no 2010-148. Question prioritaire de constitutionnalité.
            


— Art. 3. — V. C. pr. civ., art. 126-1 à 126-12.
            


— Art. 5. — V. COJ, art. R.* 461-1 à R.* 461-5.
            



         

         
            

            
            
               2010
            

            16 févr.

            Décret no 2010-149. Question prioritaire de constitutionnalité et continuité de l'aide juridictionnelle. — Art. 1er et 5. — V. Décr. no 91-1266 du 19 déc. 1991, art. 53-1, 90-1, 93-1.
            

         

         
            

            
            
               2010
            

            24 févr.

            Circulaire JUSC1006154C CIV/04/10. Présentation de la question prioritaire de constitutionnalité. — V. ce texte, [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
            
               2010
            

            1er mars

            Circulaire JUSA1005991C. Principe de continuité de l'aide juridictionnelle en cas d'examen de la question prioritaire de constitutionnalité par le Conseil d'État, la Cour de cassation et le Conseil constitutionnel. — V. ce texte, App., vo 
               Aide juridique, [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
            
               2010
            

            3 mars

            Décret no 2010-217. Fusion des autorités d'agrément et de contrôle de la banque et de l'assurance.
            


— Art. 4, 15o et 16o. — V. C. mut., art. R. 211-19, R.* 211-20.
            


— Art. 4, 22o. — V. C. assur., art. R. 322-1.
            



         

         
            

            
            
               2010
            

            18 mars

            Décret no 2010-283. Siège et ressort des tribunaux d'instance, des juridictions de proximité et des tribunaux de grande instance. — Art. 1er. — V. COJ, Annexe, Tableau IV.
            

         

         
            

            
            
               2010
            

            22 mars

            Décret no 2010-326. Centre national de la propriété forestière. — Art. 3-III. — V. COJ, art. R. 221-31.
            

         

         
            

            
            
               2010
            

            22 mars

            Arrêté. Maison de justice et du droit. — Art. 1er et 2. — V. COJ, Annexe, Tableau III.
            

         

         
            

            
            
               2010
            

            29 mars

            Amendement au Règlement de la Cour européenne des droits de l'homme. — V. Règl. CEDH, art. 4, 29.
            

         

         
            

            
            
               2010
            

            29 avr.

            Décret no 2010-433. Dispositions diverses en matière de procédure civile et de procédures d'exécution.
            


— Art. 2. — V. Décr. no 56-222 du 29 avr. 1956, art. 16, 24.
            


— Art. 4. — V. C. pr. civ., art. 1391.
            



         

         
            

            
            
               2010
            

            29 avr.

            Décret no 2010-434. Communication par voie électronique en matière de procédure civile. — V. ce texte, art. 1er
               , 2.
            

         

         
            

            
            
               2010
            

            30 mars

            Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne. — Art. 47. — V. ce texte, App., vo 
               Aide juridique.
            

         

         
            

            
            
               2010
            

            12 mai

            Règlement (CE) no 416-2010. Compétence judiciaire, reconnaissance et l'exécution des décisions en matière civile et commerciale. — V. Annexes I, II et III du Règl. (CE) no 44/2001 du Conseil.
            

         

         
            

            
            
               2010
            

            27 mai	

            Arrêté. Maison de justice et du droit. — Art. 1er et 2. — V. COJ, Annexe, Tableau III.
            

         

         
            

            
            
               2010
            

            31 mai

            Arrêté. Majoration de l'unité de valeur de référence pour les missions d'aide juridictionnelle totale en Polynésie française. — V. ce texte ss. art. 17-13 du Décr. no 91-1369 du 30 déc. 1991, [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
            
               2010
            

            2 juin

            Décret no 2010-585. Unions régionales de professionnels de santé. — Art. 3. — V. COJ, art. R. 221-27.
            

         

         
            

            
            
               2010
            

            6 juin

            
               Circulaire no CIV/10/10. Présentation de l'article 14 de la loi no 2009-526 du 12 mai 2009 et du décret no 2009-1591 du 17 décembre 2009. — V. ss. COJ, art. L. 211-3.
            

         

         
            

            
            
               2010
            

            16 juin

            Arrêté. Maison de justice et du droit. — Art. 1er et 2. — V. COJ, Annexe, Tableau III.
            

         

         
            

            
            
               2010
            

            16 juin

            Circulaire. Présentation de l'art. 14 de la L. no 2009-526 du 12 mai 2009 et du Décr. no 2009-1591 du 17 déc. 2009. — V. ss. COJ, art. L. 213-3.
            

         

         
            

            
            
               2010
            

            18 juin

            Décret no 2010-671. TGI: assemblée des magistrats du siège et du parquet. — Art. 3. — V. COJ, art. R. 212-43.
            

         

         
            

            
            
               2010
            

            24 juin

            Décret no 2010-693. Modifiant le siège et le ressort des tribunaux de grande instance d'Amiens et de Péronne. — Art. 1er. — V. COJ, Annexe, Tableau IV.
            

         

         
            

            
            
               2010
            

            24 juin

            Décret no 2010-694. Modifiant le siège et le ressort des tribunaux d'instance, des juridictions de proximité et des tribunaux de grande instance. — Art. 1er. — V. COJ, Annexe, Tableau IV.
            

         

         
            

            
            
               2010
            

            28 juin

            Loi organique no 2010-704. Conseil économique, social et environnemental. — Art. 21. — V. Ord. no 58-1270 du 22 déc. 1958, art. 9, App., vo 
               Magistrature.
            

         

         
            

            
            
               2010
            

            7 juill.

            Décret no 2010-764. Aide juridictionnelle. — Art. 1er et 2. — V. Décr. no 91-1266 du 19 déc. 1991, art. 47, 170, 170-1, App., vo 
               Aide juridique.
            

         

         
            

            
            
               2010
            

            9 juill.

            Loi no 2010-769. Violences faites aux femmes.
            


— Art. 15. — V. L. no 91-647 du 10 juill. 1991, art. 3, App., vo 
               Aide juridique.
            


— Art. 17. — V. COJ, art. L. 213-3.
            



         

         
            

            
            
               2010
            

            22 juill.

            Loi organique no 2010-830. Application de l'article 65 de la Constitution.
            


— Art. 1er à 17. — V. L. org. no 94-100 du 5 févr. 1994, art. 4-1, 5, 5-1 à 5-2, 6, 7, 8, 10 à 10-2, 11, 12, 13, 14, 16, 18, 20, 20-1, 20-2, App., vo 
               Magistrature (statut).
            


— Art. 18 à 36 et 38. — V. L. org. no 58-1270 du 22 déc. 1958, art. 35, 38, 38-1, 43, 45, 49, 50, 50-2, 51, 52, 53, 57-1, 58, 58-1, 63, 64, 65-1, 66, 77, App., vo 
               Magistrature (statut).
            



         

         
            

            
            
               2010
            

            3 août

            Décret no 2010-925. Modifiant le siège et le ressort des tribunaux de grande instance de Niort et Bressuire. — Art. 1er. — V. COJ, Annexe, Tableau IV.
            

         

         
            

            
            
               2010
            

            13 sept.

            Décret no 2010-1077. Modifiant le siège et le ressort des tribunaux de grande instance de Bourgoin-Jallieu et Vienne et fixant le siège et le ressort du tribunal de grande instance de Villefontaine. — Art. 1er. — V. COJ, Annexe, Tableau IV.
            

         

         
            

            
            
               2010
            

            13 sept.

            Décret no 2010-1078. Modifiant le siège et le ressort des tribunaux pour enfants de Bourgoin-Jallieu, Guingamp et Villefontaine et modifiant le siège et le ressort du tribunal de l'application des peines de Moulins. — Art. 1er. — COJ, Annexe, Tableau XIV.
            

         

         
            

            
            
               2010
            

            29 sept.

            Décret no 2010-1134. Procédure civile de protection des victimes de violences au sein des couples. — V. C. pr. civ., art. 1136-3 à 1136-13, 1290.
            

         

         
            

            
            
               2010
            

            29 sept.

            Arrêté. Maison de justice et du droit. — Art. 1er et 2. — V. COJ, Annexe, tableau III.
            

         

         
            

            
            
               2010
            

            1er oct.

            Décret no 2010-1165. Conciliation et procédure orale en matière civile, commerciale et sociale.
            


— Art. 1er, 5 à 9, 15. — V. C. pr. civ., art. 127 à 131, 171-1, 446-1 à 446-4, 509-1, 509-2, 509-3, 829 à 847-3, 855, 860-1 à 863, 883, 887, 888, 891, 892, 939, 940, 946, 1026, annexe relative à son application dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, art. 36.
            


— Art. 2. — V. COJ, art. R. 312-13-1, R. 312-42.
            


— Art. 3. — V. Décr. no 78-381 du 20 mars 1978, art. 1er
               , 5, 6, 7, 9, 9 quater
               , App., vo 
               Conciliateurs de justice.
            




         

         
            

            
            
               2010
            

            15 oct.

            Décret no 2010-1216. Questions prioritaires de constitutionnalité devant la Cour de cassation.
            


— Art. 1er. — V. COJ, art. R.* 461-1.
            


— Art. 2. — V. C. pr. civ., art. 126-10 à 126-13.
            



         

         
            

            
            
               2010
            

            20 oct. 

            Décret no 2010-1234. Code de l'organisation judiciaire. — V. COJ, art. R. 111-8, R. 211-2, R. 212-18, R. 221-2, R. 231-2, R. 311-2.
            

         

         
            

            
            
               2010
            

            10 nov.

            Loi organique no 2010-1341. Limite d'âge des magistrats de l'ordre judiciaire.
            


— V. Ord. no 58-1270 du 22 déc. 1958, art. 76, 76-1, App., vo 
               Magistrature.
            


— V. L. organique no 2010-1341 du 10 nov. 2010, art. 2, App., vo 
               Magistrature.
            



         

         
            

            
            
               2010
            

            12 nov.

            Décret no 2010-1369. Modification du tableaux VI annexé à l'article D. 211-6-1 COJ. — V. COJ, Annexe, Tableau VI.
            

         

         
            

            
            
               2010
            

            12 nov.

            Décret no 2010-1395. Médiation et activité judiciaire en matière familiale. — Art. 4 à 12. — V. COJ, art. R. 213-9-1, R. 212-37, R. 312-42, R. 552-10, R. 562-10.
            

         

         
            

            
            
               2010
            

            	12 nov.

            Décret no 2010-1396. Administration centrale du Ministère de la justice. — V. Décr. no 93-21 du 7 janv. 1993, art. 2, 4, 8, App., vo 
               Magistrature.
            

         

         
            

            
            
               2010
            

            18 nov.

            Arrêté. Maison de justice et du droit. — V. COJ, Annexe, Tableau III.
            

         

         
            

            
            
               2010
            

            22 nov.

            Arrêté. Maison de justice et du droit. — V. COJ, Annexe, Tableau III.
            

         

         
            

            
            
               2010
            

            1er déc.

            Décret no 2010-1463. Réforme du réseau des chambres de commerce et d'industrie. — Art. 87. — V. COJ, art. R. 221-26.
            

         

         
            

            
            
               2010
            

            1er déc.

            Arrêté. Maison de justice et du droit. — V. COJ, Annexe, Tableau III.
            

         

         
            

            
            
               2010
            

            20 déc.

            Loi no 2010-1594. De financement de la sécurité sociale pour 2011. — Art. 125. — V. Ord. no 2004-605 du 24 juin 2004, art. 2, App., vo 
               Aide juridique.
            

         

         
            

            
            
               2010 
            

            22 déc. 

            Loi no 2010-1609. Exécution des décisions de justice, conditions d'exercice de certaines professions réglementées et experts judiciaires.
            


— Art. 2. — V. Ord. no 45-2592 du 2 nov. 1945, art. 1er
               , App., vo 
               Officiers publics et ministériels.
            


— Art. 11. — V. COJ, art. L. 221-8, L. 221-8-1, L. 521-1, L. 532-6-1.
            


— Art. 14 à 21. — V. Ord. no 45-2592 du 2 nov. 1945, art. 1er
               , 1er 
                  bis
               , 2, 3 ter
               , App., vo 
               Officiers publics et ministériels.
            


— Art. 23 à 27. — V. Ord. no 45-2590 du 2 nov. 1945, art. 1er 
                  quater, 4 à 7, App., vo 
               Officiers publics et ministériels.
            


— Art. 29. — V. L. no 90-1258 du 31 déc. 1990, art. 31-1, App., vo 
               Officiers publics et ministériels.
            


— Art. 32 à 35. — V. Ord. no 45-2593 du 2 nov. 1945, art. 2, 8 à 10, App., vo 
               Officiers publics et ministériels.
            


— Art. 37-I. — V. C. civ., art. 2062 à 2068.
            


— Art. 37-IV. — V. L. no 91-647 du 10 juill. 1991, art. 10, 39, App., vo 
               Aide juridique.
            


— Art. 38 à 42-II et 43. — V. L. no 71-498 du 29 juin 1971, art. 2, 4, 5, 6-2, 8, App., vo 
               Experts judiciaires.
            










         

         
            

            
            
               2010 
            

            23 déc. 

            Décret no 2010-1612. Ordonnancement de la dépense par les chefs des cours d'appel. — V. COJ, art. D. 312-66.
            

         

         
            

            
            
               2010 
            

            23 déc. 

            Décret no 2010-1637. Conseil supérieur de la magistrature. — V. Décr. no 94-199 du 9 mars 1994, art. 6, 25, 30-1, 31-1, 32, 33, 35, 36, 38, 38-1, 39, 39-1, 40, 41, 42, 43, 44, App., vo 
               Magistrature.
            

         

         
            

            
            
               2010 
            

            28 déc.

            Décret no 2010-1647. Procédure d'appel avec représentation obligatoire en matière civile. — V. C. pr. civ., art. 647-1, 902, 903, 908, 909, 911, 911-1, 911-2, 913, 914, 915, 916, 978, 1010, 1259-3, et Annexe, art. 42.
            

         

         
            

            
            
               2010 
            

            28 déc. 

            Décret no 2010-1665. Propriété industrielle. — V. COJ, Annexe, Tableau XVI.
            

         

         
            

            
            
               2010 
            

            29 déc. 

            Loi no 2010-1657. De finances pour 2011.
            


— Art. 74-I à II. — V. L. no 91-647 du 10 juill. 1991, art. 40, 44, 50, App., vo 
               Aide juridique.
            


— Art. 164. — V. ce texte, App., vo 
               Magistrature.
            


— Art. 74-III. — V. CGI, art. 1090 C, App., vo 
               Aide juridique.
            




         

         
            

            
            
               2010
            

            29 déc.

            	Loi no 2010-1658. De finances rectificative pour 2010. — Art. 70-VII. — V. CGI, art. 279, ss. L. no 91-647 du 10 juill. 1991, art. 25, App., vo 
               Aide juridique.
            

         

         
            

            
            
               2010
            

            31 déc.

            Loi no 2010-1783. Revenu de solidarité active. — Art. 1er. — V. CASF, art. R. 262-11, ss. Décr. no 91-1266 du 19 déc. 1991, art. 2, App., vo 
               Aide juridique.
            

         


         
            

            
               2011
            

            13 janv. 

            
Décret no 2011-48. Arbitrage. — V. C. pr. civ., art. 1442 à 1527, 1570 à 1582.
            































































         

         
            

            
               2011
            

            13 janv. 

            Décret no 2011-54. Enquêteurs sociaux.
            


— Art. 1er 
               à 2. — V. Décr. no 2009-285 du 12 mars 2009, art. 1er
               , 12, App., vo 
               Enquêteurs sociaux.
            


— Art. 3. — V. C. pr. civ., art. 695.
            



         

         
            

            
               2011
            

            13 janv. 

            Arrêté. Enquêteurs sociaux. — V. C. pr. pén., art. A. 43-12, App., vo 
               Enquêteurs sociaux.
            

         

         
            

            
               2011 
            

            13 janv. 

            Arrêté. Référentiel des diligences à accomplir en matière d'enquête sociale. V. ce texte, App., vo 
               Enquêteurs sociaux.
            

         

         
            

            
               2011 
            

            20 janv. 

            Arrêté. Formation professionnelle des commissaires-priseurs judiciaires. — V. ce texte, App., vo 
               Officiers publics ou ministériels, [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
               2011
            

            24 janv.

            Circulaire JUSC1033666C. Présentation du Décr. no 2010-1165 du 1er oct. 2010 relatif à la conciliation et à la procédure orale en matière civile, commerciale et sociale. — V. ce texte, ss. C. pr. civ., art. 131, 446-4, 462,  509-1, [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
               2011
            

            25 janv. 

            Loi no 2011-94. Représentation devant les cours d'appel.
            


— Art. 32-1o-a. — V. L. 25 ventôse an XI, art. 7, App., vo 
               Officiers publics et ministériels, Dispositions particulières, Avoués, [image: images/an.jpg].
            


— Art. 32 et 33. — V. L. 24 déc. 1897, art. 1er
               , 2, 4, 5, App., vo 
               Frais et dépens.
            


— Art. 32. — V. L. no 91-647 du 10 juill. 1991, art. 16, 31, 38, 55, App., vo 
               Aide juridique.
            


— Art. 32 et 33. — V. COJ, art. L. 211-8, L. 311-4, L. 311-5, L. 311-6, L. 312-3.
            


— Art. 32. — V. L. no 48-460 du 20 mars 1948, App., vo 
               Officiers publics et ministériels, Dispositions communes, Organisation, [image: images/an.jpg].
            


— Art. 33. — V. Décr. du 2 juill. 1812, art. 2, 5 à 7, reproduits ss. C. pr. civ, art. 420.
            







         

         
            

            
               2011 
            

            27 janv. 

            Décret no 2011-107. Désignation des ordonnateurs secondaires pour les missions et organismes à caractère juridictionnel. — Art. 2. — V. COJ, art. D. 312-66.
            

         

         
            

            
               2011
            

            2 févr. 

            Arrêté. Mesure judiciaire d'investigation éducative. — V. ce texte.
            

         

         
            

            
               2011
            

            18 févr.

            Instruction fiscale. Suppression du taux réduit applicable aux prestations effectuées par les avocats et les avoués dans le cadre de l'aide juridictionnelle. — V. ce texte, ss. L. no 91-647 du 10 juill. 1991, art. 25, App., vo 
               Aide juridique, [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
               2011
            

            21 févr.

            Arrêté. Maisons de justice et du droit. — V. COJ, Annexe, Tableau III.
            

         

         
            

            
               2011
            

            22 févr.

            Arrêté. Communication par voie électronique en matière de protection judiciaire des majeurs. — V. ce texte, [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
               2011
            

            14 mars

            Loi no 2011-267 du 14 mars 2011. — Art. 109-3o. — V. C. douanes, art. 415, [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
               2011
            

            15 mars

            Décret no 2011-272. Aide juridictionnelle et aide à l'intervention de l'avocat.
            


— Art. 2 à 22. — V. Décr. no 91-1266 du 19 déc. 1991, art. 2, 9, 11, 18, 29, 38-1, 43-1, 48, 56 à 58, 71, 80, 104, 109, 112, 118, 132-4, 119, 123 à 128, 130, 131, 155, 158, 160, App., vo 
               Aide juridique.
            


— Art. 23 et 24. — V. C. pr. civ., art. 696,  1505.
            


— Art. 28 et 29. — V. Décr. no 96-887 du 10 oct. 1996, art. 2, et Règlement type annexé, App., vo 
               Aide juridique, [image: images/an.jpg].
            


— Art. 30 et 31. — V. Décr. no 91-1369 du 30 déc. 1991, art. 3, 17-10, App., vo 
               Aide juridique, [image: images/an.jpg].
            





         

         
            

            
               2011
            

            18 mars

            Circulaire SG-11-004/SADJDAV. Désignation des avocats prêtant leur concours au titre de l'aide juridictionnelle devant la Cour nationale du droit d'asile siégeant dans les départements d'outre-mer. — V. ce texte, [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
               2011
            

            28 mars

            Loi no 2011-331. Professions juridiques et judiciaires.
            


— Art. 16, 24. — V. Ord. no 45-2590 du 2 nov. 1945, art. 6, 6-1, 6-2, App., vo 
               Officiers publics et ministériels, [image: images/an.jpg].
            


— Art. 26. — V. Ord. no 45-2593 du 2 nov. 1945, art.9, App., vo 
               Officiers publics et ministériels.
            


— Art. 31 et 32. — V. L. no 90-1258 du 31 déc. 1990, art. 2, 5, 5-1, 22, 23, 31-1, 31-2, [image: images/an.jpg].
            




         

         
            

            
               2011
            

            29 mars

            Loi organique no 2011-333. Défenseur des droits.
            


— Art. 2, 4 à 8, 10, 11, 14, 15, 18 à 22, 24 à 27, 29, 30, 33, 35, 36-I, 37 à 39, 44, App., vo 
               Défenseur des droits.
            


— Art. 41 — V. L. org. no 94-100 du 5 févr. 1994, art. 6, App., vo 
               Magistrature.
            



         

         
            

            
               2011
            

            29 mars

            Loi no 2011-334. Défenseur des droits. — V. ce texte, art. 11 à 15, 22, 23, App., vo 
               Défenseur des droits.
            

         

         
            

            
               2011
            

            29 mars

            Ordonnance no 2011-337. Organisation judiciaire dans le département de Mayotte. — Art. 1er. — V. COJ, art. L. 216-1, L. 216-2, L. 314-1, L. 314-2, L. 521-1 à L. 523-2.
            

         

         
            

            
               2011
            

            29 mars

            Décret no 2011-338. Organisation judiciaire dans le département de Mayotte.
            


— Art. 1er et 2. — V. COJ, art. R. 216-1, D. 314-1 à R. 314-7 et Annexe, Tableaux IV à IX, XI, XIV, XVI.
            


— Art. 13. — V. C. pr. civ., art. 1570 à 1574.
            


— Art. 13-I, al. 2. — V. ce texte.
            




         

         
            

            
               2011
            

            30 mars

            Arrêté. Communication par voie électronique dans les procédures avec représentation obligatoire devant les cours d'appel. — V. ce texte, [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
               2011
            

            11 avr.

            Circulaire JUST1110193C. Présentation des dispositions de la loi de finances pour 2011 et du décret du 15 mars 2011 relatives à l'aide juridictionnelle. — V. ce texte, App., vo 
               Aide juridique, [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
               2011
            

            14 avr.

            Loi no 2011-392. Aide juridique. — Art. 23. — V. L. no 91-647 du 10 juill. 1991, art. 64-1, App., vo 
               Aide juridique.
            

         

         
            

            
               2011
            

            20 avr.

            Arrêté. Maisons de justice et du droit. — V. COJ, Annexe, Tableau III.
            

         

         
            

            
               2011
            

            29 avr.

            Circulaire JUST1108347C. Recouvrement des créances étrangères à l'impôt et des dépenses d'aide juridictionnelle et nouveau circuit du rétablissement des crédits. — V. ce texte, App., vo
                Aide juridique, [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
               2011
            

            17 mai

            Loi no 2011-525. Simplification et amélioration de la qualité du droit.
            


— Art. 13 et 119. — V. L. no 91-647 du 10 juill. 1991, art. 4, 55, App., vo 
               Aide juridique.
            


— Art. 85. — V. COJ, art. L. 252-1.
            


— Art. 196. — V. CPI, art. L. 331-1, L. 521-3-1, L. 615-17, L. 623-31, L. 716-3, L. 722-8, ss. COJ, art. L. 211-4.
            




         

         
            

            
               2011
            

            17 mai

            Décret no 2011-534. Siège et ressort du TI de Rennes et création d'un TI à Fougères. — V. COJ, Annexes, Tableau IV.
            

         

         
            

            
               2011
            

            24 mai

            Décret no 2011-573. Code du patrimoine. — Art. 1er. — V. C. patr., art. R. 221-1 à R. 222-4, ss. C. pr. civ., art. 22; V. C. patr., art. R. 212-2, R. 212-15, R. 212-62, App., vo 
               Officiers publics ou ministeriels.
            

         

         
            

            
               2011
            

            24 mai

            Décret no 2011-547. — Code du patrimoine. — Art. 2. — V. Décr. no 56-222 du 29 févr. 1956, art. 29-1, App., vo 
               Officiers publics et ministériels.
            

         

         
            

            
               2011
            

            25 mai

            Décret no 2011-579. Institution d'une redevance pour les prestations fournies par le greffe du tribunal mixte de commerce de Nouméa. — COJ, art. R. 561-1, R. 561-2, R. 563-1 à R. 563-4.
            

         

         
            

            
               2011
            

            16 juin	

            Loi no 2011-672. Immigration, intégration et nationalité. — Art. 72. — L. no 91-647 du 10 juill. 1991, art. 3, App., vo 
               Aide juridique.
            

         

         
            

            
               2011
            

            21 juin

            Arrêté. Création d'une maison de justice et du droit. — V. COJ, Annexe, Tableau III.
            

         

         
            

            
               2011
            

            28 juin

            Décret no 2011-742. Application outre-mer de diverses dispositions relatives aux experts judiciaires et aux personnes habilitées à procéder à des identifications par empreintes génétiques.
            


— Art. 1er — V. Décr. no 2004-1463 du 23 déc. 2004, art. 38-1 à 38-4, App., vo 
               Experts judiciaires.
            


— Art. 2 — V. Décr. no 97-104 du 6 févr. 1997, art. 15-3, App., vo 
               Experts judiciaires.
            



         

         
            

            
               2011
            

            5 juill.

            Loi no 2011-803. Droits et protection des personnes faisant l'objet de soins psychiatriques et modalités de leur prise en charge.
            


— Art. 1er. — V. COJ, art. L. 111-12.
            


— Art. 1er et 7. — V. CSP, art. L. 3211-1, L. 3211-2-2 à L. 3211-3, L. 3211-7, L. 3211-10, L 3211-11, L. 3211-12, L. 3211-12-3 à L. 3211-12-6, L. 3216-1, App., vo 
               Mesures de soins psychiatriques sous contrainte.
            



         

         
            

            
               2011
            

            6 juill.

            Décret no 2011-810. Aide à l'intervention de l'avocat au cours de la garde à vue et de la retenue douanière.
            


— Art. 2, 3, 4, 5 et 6. — V. Décr. no 91-1266 du 19 déc. 1991, art. 132-2, 132-3, 132-5, 132-6, 132-20, App., vo 
               Aide juridique.
            


— Art. 7. — V. Décr. no 96-887 du 10 oct. 1996, Règlement type, art. 1er
               , 2, 19, 20, 22, 23, 37, App., vo 
               Aide juridique.
            



         

         
            

            
               2011
            

            18 juill.

            Décret no 2011-846. Procédure judiciaire de mainlevée ou de contrôle des mesures de soins psychiatriques.
            


— Art. 1er. — V. CSP, art. R. 3211-7 à R. 3211-34, App., vo 
               Mesures de soins psychiatriques sous contrainte.
            


—  Art. 5. — V. CSP, ss. art. R. 3211-7, App., vo 
               Mesures de soins psychiatriques sous contrainte.
            



         

         
            

            
               2011
            

            21 juill.

            Circulaire JUSC1120428C. Présentation des principales dispositions de la loi no 2011-803 du 5 juillet 2011 relative aux droits et à la protection des personnes faisant l'objet de soins psychiatriques et aux modalités de leur prise en charge et du décret no 2011-846 du 18 juillet 2011 relatif à la procédure judiciaire de mainlevée ou de contrôle des mesures de soins psychiatriques. — V. ce texte, App., Mesures de soins psychiatriques sous contrainte, [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
               2011
            

            25 juill.

            Décret no 2011-875. Huissiers de justice salariés. — V. ss. Ord. no 45-2592 du 2 nov. 1945, art. 3 ter
               , App., vo 
               Officiers publics et ministériels.
            

         

         
            

            
               2011
            

            29 juill.

            Décret no 2011-904. Procédure applicable devant le Défenseur des droits. — Art. 1er à 9, 11, 14 à 17, 21, 22. — V. App., vo 
               Défenseur des droits.
            

         

         
            

            
               2011
            

            29 juill.

            Décret no 2011-905. Organisation et fonctionnement du Défenseur des droits. — V. ss. Décr. no 2011-904 du 29 juill. 2011, App., vo 
               Défenseur des droits.
            

         

         
            

            
               2011
            

            10 août

            Loi no 2011-939. Jugement des mineurs. — Art. 51. — V. COJ, art. L. 251-7, L. 251-8.
            

         

         
            

            
               2011
            

            10 août

            Décret no 2010-946. Réserve judiciaire. — V. ce décret, App., vo 
               Magistrature.
            

         

         
            

            
               2011
            

            23 août

            Décret no 2011-981. Spécialisation de tribunaux d'instance dans le ressort de certains tribunaux de grande instance pour connaître des mesures de traitement des situations de surendettement des particuliers et des procédures de rétablissement personnel. — V. COJ, art. D. 221-1 et Annexes, Tableau IX-I.
            

         

         
            

            
               2011
            

            31 août

            Décret no 2011-1042. Tribunal supérieur d'appel de Saint-Pierre-et-Miquelon. — Art. 1er. — V. COJ, art. R. 512-4.
            

         

         
            

            
               2011
            

            1er sept.

            Décret no 2011-1043. Mesures conservatoires prises après l'ouverture d'une succession et procédure en la forme des référés.
            


— Art. 1er, 2, 4, 5. — V. C. pr. civ., art. 492-1, 509-1 à 509-3, 540, 837, 855, 1121-1, 1136-2, 1252, 1252-1, 1304 à 1326.
            


— Art. 6. — V. COJ, art. R. 123-24.
            


— Art. 8. — V. C. pr. civ., Annexe relative à son application dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, art. 14-1, 15.
            


— Art. 10. — V. Décr. no 86-951 du 30 juill. 1986, art. 6.
            





         

         
            

            
               2011
            

            13 sept.

            Décision de la Cour de justice de l'Union européenne. Dépôt et signification d'actes de procédure par la voie de l'application e-Curia. — V. ce texte, App., vo 
               Droit européen et international, [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
               2011
            

            14 sept.

            Décision du tribunal de l'Union européenne. Dépôt et signification d'actes de procédure par la voie de l'application e-Curia. — V. ce texte, App., vo 
               Droit européen et international.
            

         

         
            

            
               2011
            

            23 sept.

            Décret no 2011-1173. Professions juridiques et judiciaires réglementées.
            


— Art. 1er à 14. — V. Décr. no 56-222 du 29 févr. 1956, art. 19, 20, 20-1, 22, 23, App., vo 
               Officiers publics et ministériels.
            


— Art. 16 et 17. — V. Décr. no 45-0117 du 19 déc. 1945, art. 27, 35, App., vo 
               Officiers publics et ministériels, [image: images/an.jpg].
            


— Art. 18 à 23. — V. Décr. no 93-82 du 15 janv. 1993, art. 11, 17, 18, 19, 22, App., vo 
               Officiers publics et ministériels, [image: images/an.jpg].
            


— Art. 24. — V. COJ, art. R. 431-7-1.
            





         

         
            

            
               2011
            

            28 sept.

            Décret no 2011-1202. Droit affecté au fonds d'indemnisation de la profession d'avoué près les cours d'appel et contribution pour l'aide juridique.
            


— Art. 1er à 8. — V. C. pr. civ., art. 62 à 62-5, 680, 818, 963 à 964-1, 1022-2, 1114, 1424-16, 1425-9.
            


— Art. 20. — V. Décr. no 91-1266 du 19 déc. 1991, art. 50, App., vo 
               Aide juridique.
            



         

         
            

            
               2011
            

            3 oct.

            Décret no 2011-1230. Formation professionnelle continue.
            


— Art. 2. — V. Décr. no 73-609 du 5 juill. 1973, art. 43-8, 43-9, App., vo 
               Officiers publics et ministériels, [image: images/an.jpg].
            


— Art. 4. — V. Décr. no 73-541 du 19 juin 1973, art. 7, 8, App., vo 
               Officiers publics et ministériels, [image: images/an.jpg].
            



         

         
            

            
               2011
            

            17 oct.

            Décret no 2011-1309. Conditions d'accès aux fonctions de notaire. — V. Décr. no 73-609 du 5 juill. 1973, art. 3, App., vo 
               Officiers publics et ministériels, [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
               2011
            

            8 nov.

            Décret no 2011-1469. Assistance du greffier en chef en matière de vérification des comptes de tutelle par un huissier de justice. — Art. 1er. — V. C. pr. civ., art. 1254-1.
            

         

         
            

            
               2011
            

            16 nov.

            Ordonnance no 2011-1540. Transposition de la Dir. 2008/52/CE du Parlement européen et du Conseil du 21 mai 2008 sur certains aspects de la médiation en matière civile et commerciale. — Art. 1er. — V. L. no 95-125 du 8 févr. 1995, art. 21 à 25, reproduits ss. C. pr. civ., art. 131-15.
            

         

         
            

            
               2011
            

            23 nov.

            Arrêté. Droits de plaidoirie des avocats. — Art. 2. — V. ss. CSS, art. R. 723-26-1, App., vo 
               Frais et dépens.
            

         

         
            

            
               2011
            

            8 déc.

            Loi no 2011-1843. Certificats d'obtention végétale. — Art. 1er. — V. CPI, art. L. 623-31, ss. COJ, art. L. 211-4.
            

         

         
            

            
               2011
            

            13 déc.

            Loi no 2011-1862. Répartition des contentieux et allègement de certaines procédures juridictionnelles.
            


— Art. 1er. — V. COJ, art. L. 121-5 à L. 121-8, L. 212-3-1, L. 212-4, L. 221-4-1, L. 221-7, L. 221-10, L. 222-1-1, L. 223-1, L. 231-1 à L. 232-3, L. 532-15-2, L. 532-19 à L. 532-24, L. 552-8, L. 552-13 à L. 552-18, L. 562-8, 
               L. 562-29 à L. 562-34 et Ord. no 58-1270 du 22 déc. 1958, art. 41-18, App., vo 
               Magistrature.
            


— Art. 2. — V. COJ, art. L. 123-1, L. 533-1, L. 553-1, L. 563-1.
            


— Art. 6. — V. COJ, art. L. 211-10, et CPI, art. L. 623-31 ss. COJ, art. L. 211-4.
            




         

         
            

            
               2011
            

            14 déc.

            Décret no 2011-1877. Organisation judiciaire à Cayenne. — Art. 2. — V. COJ, art. D. 312-20 à R. 312-26, R. 552-24, R. 562-33 et Annexe, Tableau III.
            

         

         
            

            
               2011
            

            14 déc.

            Décret no 2011-1878. Création de la cour d'appel de Cayenne. — Art. 1er. — V. COJ, Annexe, Tableau IV à IX, XI, XIV, XVI.
            

         

         
            

            
               2011
            

            15 déc.

            Ordonnance no 2011-1875. Extension de la loi no 2010-1609 du 22 déc. 2010 en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française et dans les îles Wallis-et-Futuna. — Art. 3. — V. L. no 71-498 du 29 juin 1971, art. 8, App., vo 
               Experts judiciaires.
            

         

         
            

            
               2011
            

            	19 déc.

            Ordonnance no 2011-1895. Code des procédures civiles d'exécution. — Art. 3-19o. — V. COJ, art. L. 213-6.
            

         

         
            

            
               2011
            

            26 déc.

            Loi no 2011-1940. Composition du tribunal pour enfants. — Art. 5. — V. COJ, art. L. 251-3.
            

         

         
            

            
               2011
            

            28 déc.

            Décret no 2011-1997. Tiers de confiance. — Art. 4. — V. Décr. no 45-0117 du 19 déc. 1945, art. 14 A, App., vo 
               Officiers publics et ministériels, [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
               2011
            

            28 déc.

            Décret no 2011-2022. Appel des décisions du tribunal correctionnel pour mineurs. — Art. 2. — V. COJ, art. R. 311-7.
            

         


         
            

            
               2012
            

            19 janv.

            
Arrêté. Maisons de justice et du droit. — V. COJ, Annexe, Tableau III.
            




















































         

         
            

            
               2012
            

            19 janv.

            Arrêté. Maisons de justice et du droit. — V. COJ, Annexe, Tableau III.
            

         

         
            

            
               2012
            

            20 janv.

            Décret no 2012-66. Résolution amiable des différends.
            


— Art. 1er à 6 et 25 à 42. — V. C. pr. civ., art. 47, 56, 118, 128, 131-4, 131-12, 131-13, 324, 341, 369, 485, 512, 626, 627, 667, 771, 828, 1055-3 à 1055-5, 1056-1, 1056-2, 1210-4, 1270, 1300-4, 1528 à 1568, 1575.
            


— Art. 8 à 22. — V. Décr. no 91-1266 du 19 déc. 1991, art. 8-1, 26, 27, 33, 34, 42, 48 à 51, 104, 111, 118-1 à 118-3, 118-5, 118-6, 123, App., vo 
               Aide juridique, I, Réglementation générale.
            


— Art. 23. — V. Décr. no 96-887 du 10 oct. 1996, Règlement type annexé, art. 13, 15, 16, 22, 23, [image: images/an.jpg].
            


— Art. 43. — V. Décr. no 78-381 du 20 mars 1978, art. 1er
               , 5 à 9, 9 ter
               , App., vo 
               Conciliateur de justice.
            





         

         
            

            
               2012
            

            26 janv.

            Décret no 2012-91. Conseils départementaux de l'accès au droit.
            


— Art. 11 et 13. — V. Décr. no 91-1266 du 19 déc. 1991, art. 142, 143, 144, 146, 147, 148, 149, 150, 151, App., vo 
               Aide juridique.
            


— Art. 13. — V. L. no 91-647 du 10 juill. 1991, art. 3, 9, App., vo 
               Aide juridique.
            


— Art. 14. — V. ce texte, App., vo 
               Aide juridique.
            




         

         
            

            
               2012
            

            27 janv.

            Décret no 2012-98. Déplacement illicite international d'enfants. — V. C. pr. civ., art. 425, 695, 1210-4 à 1210-9.
            

         

         
            

            
               2012
            

            27 janv.

            Décision QPC no 2012-211. Discipline des notaires. — Art. 1er. — V. Ord. no 45-1418 du 28 juin 1945, art. 4, App., vo 
               Officiers publics.
            

         

         
            

            
               2012
            

            30 janv.

            Décret no 2012-125. Procédure extrajudiciaire d'identification des personnes décédées. — V. Décr. no 97-109 du 6 févr. 1997, art. 1er
               , 3, 9, 10, 10-1, 12, 15-2-1, 15-3, App., vo 
               Experts.
            

         

         
            

            
               2012
            

            13 févr.

            Loi organique no 2012-208. Statut de la magistrature.
            


— Art. 1er. — V. L. org. no 2010-1341 du 10 nov. 2010, art. 2 ss. Ord. no 58-1270 du 22 déc. 1958, art. 76, App., vo 
               Magistrature.
            


— Art. 2 à 5. — V. Ord. no 58-1270 du 22 déc. 1958, art. 3-1, 39, 69, 76-4, App., vo 
               Magistrature.
            



         

         
            

            
               2012
            

            16 févr.

            Circulaire. Aide juridictionnelle et autres aides prévues par les art. 64-1 à 64-3 de la L. no 91-647 du 10 juill. 1991. — V. ce texte reproduit ss. Décr. no 96-887 du 10 oct. 1996, Règlement type annexé, art. 36, App., vo 
               Aide juridique, Modalités particulières d'application, Règles de gestion financière et comptable, [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
               2012
            

            12 mars

            Décret no 2012-349. Rétributions des missions d'aide juridictionnelle accomplies par les avoués et les avocats devant la cour d'appel.
            


— Art. 1er à 10. — V. Décr. no 91-1266 du 19 déc. 1991, art. 13 à 15, 77, 90, 90-2, 92, 104, 104-1, 106, 106-1, 113, 114, 134, 152, 153, App., vo 
               Aide juridique.
            


— Art. 11. — V. Décr. no 91-1369 du 19 déc. 1991, art. 4, 5, 10, 17-5, 17-12, [image: images/an.jpg].
            



         

         
            

            
               2012
            

            12 mars

            Décret no 2012-350. Aide juridictionnelle et aide à l'intervention de l'avocat.
            


— Art. 1er à 11. — V. Décr. no 91-1266 du 19 déc. 1991, art. 33, 34, 43, 51, 60, 90, 117-1, 117-2, App., vo 
               Aide juridique.
            


— Art. 12 et 13. — V. Décr. no 96-887 du 10 oct. 1996, art. 2 et Règlement type annexé, [image: images/an.jpg].
            



         

         
            

            
               2012
            

            15 mars

            Décret no 2012-366. Signification des actes d'huissier de justice par voie électronique et notifications internationales.
            


— Art. 1er à 5, 11 et 17 à 23. — V. C. pr. civ., art. 653, 662-1, 663, 664-1, 684-1, 686, 687-1, 688, 688-2, 693, 1414,  1424-6.
            


— Art. 6 à 9. — V. Décr. no 56-222 du 29 févr. 1956, art. 5-1, 5-2, 24, 25, 27, 28, 29-2 à 29-4, 29-6, 73-1 à 73-3, App., vo 
               Officiers publics et ministériels.
            



         

         
            

            
               2012
            

            16 mars

            Décret no 2012-373. Décisions de l'Autorité de régulation de la distribution de la presse et du Conseil supérieur des messageries de presse. — Art. 24. — V. COJ, art. D. 311-9.
            

         

         
            

            
               2012
            

            21 mars

            Circulaire JUST1208531C. Aide juridictionnelle et aide à l'intervention de l'avocat. — V. ce texte, [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
               2012
            

            22 mars

            Loi no 2012-387. Simplification du droit et allégement des démarches administratives.
            


— Art. 29 et 133. — V. L. no 90-1258 du 31 déc. 1990, art. 10, 19, App., vo 
               Officiers publics et ministériels, [image: images/an.jpg].
            


— Art. 101 et 102. — V. L. no 55-4 du 4 janv. 1955, art. 1er à 3, App., vo 
               Annonces judiciaires et légales.
            



         

         
            

            
               2012
            

            23 mars

            Ordonnance no 2012-395. Aide juridique à Mayotte. — Art. 1er à 3. — V. L. no 91-647 du 10 juill. 1991, art. 69-9 à 69-16, 70, App., vo 
               Aide juridique.
            

         

         
            

            
               2012
            

            23 mars

            Ordonnance no 2012-396. Aide juridictionnelle en matière pénale en Nouvelle-Calédonie et dans les îles Wallis-et-Futuna. — V. Ord. no 92-1147 du 12 oct. 1992, art. 23-2, 23-4, App., vo 
               Aide juridique, [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
               2012
            

            23 mars

            Décret no 2012-397. Modalités particulières d'application à Mayotte de la loi no 91-647 du 10 juill. 1991 relative à l'aide juridique et la rétribution de l'avocat ou de la personne agréée intervenant sur désignation d'office au cours de la garde à vue ou de la retenue douanière en Nouvelle-Calédonie et dans les îles Wallis-et-Futuna.
            


— Art. 1er à 4. — V. Décr. no 91-1369 du 30 déc. 1991, art. 1er
               , 3, 7-1 à 7-13, App., vo 
               Aide juridique, [image: images/an.jpg].
            


— Art. 5. — V. Décr. no 96-887 du 10 oct. 1996, art. 2-2, App., vo 
               Aide juridique, [image: images/an.jpg].
            


— Art. 6 à 10. — V. Décr. no 93-1425 du 31 déc. 1993, art. 48-1, 55, 55-2 à 55-5, 56, App., vo 
               Aide juridique, [image: images/an.jpg].
            


— Art. 11, 1o. — V. Décr. no 91-1266 du 19 déc. 1991, art. 27, App., vo 
               Aide juridique.
            





         

         
            

            
               2012
            

            23 mars

            Décret no 2012-403. Sociétés civiles professionnelles et sociétés de participations financières des professions judiciaires et juridiques réglementées.
            


— Art. 2. — V. Décr. no 67-868 du 2 oct. 1967, art. 12, 45, 63, 116, App., vo 
               Officiers publics et ministériels, [image: images/an.jpg].
            


— Art. 3. — V. Décr. no 69-763 du 24 juill. 1969, art. 45, 116, App., vo 
               Officiers publics et ministériels, [image: images/an.jpg].
            


— Art. 14 à 16. — V. Décr. no 92-1449 du 30 déc. 1992, art. 82 à 92, App., vo 
               Officiers publics et ministériels, [image: images/an.jpg].
            


— Art. 19 à 21. — V. Décr. no 93-78 du 13 janv. 1993, art. 79-3 à 79-13, 79-16, App., vo 
               Officiers publics et ministériels, [image: images/an.jpg].
            





         

         
            

            
               2012
            

            27 mars

            Loi no 2012-409. Experts judiciaires. — Art. 9. — V. L. no 71-498 du 29 juin 1971, art. 2, App., vo 
               Experts judiciaires.
            

         

         
            

            
               2012
            

            28 mars

            Décret no 2012-423. Professions de commissaire-priseur judiciaire et d'huissier de justice. — V. Décr. no 45-0120 du 19 déc. 1945, art. 19 à 21-2, App., vo 
               Officier publics et ministériels.
            

         

         
            

            
               2012
            

            28 mars

            Circulaire JUST1209535C. Aide juridictionnelle (Nouvelle-Calédonie et Wallis-et-Futuna), App., vo 
                  Aide juridique
               , [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
               2012
            

            29 mars

            Arrêté. Droits de plaidoirie. — V. Arr. du 23 nov. 2011, art. 2, reproduit ss. CSS, art. R. 723-26-1, App., vo 
               Frais et dépens.
            

         

         
            

            
               2012
            

            18 avr. 

            Arrêté. Communication par voie électronique dans les procédures avec représentation obligatoire devant les cours d'appel. — V. Arr. du 30 mars 2011, art. 2, 3, 5 ss. C. pr. civ., art. 748-6, [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
               2012
            

            18 avr.

            Circulaire JUST1224140C. Application aux conseils départementaux de l'accès au droit (CDAD) du décret no 2012-91 du 2 janvier 2012 relatif aux groupements d'intérêt public. — V. ce texte, App., vo 
               Aide juridique, [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
               2012
            

            26 avr. 

            Décret no 2012-580. Organisation des professions de notaire et d'huissier de justice outre-mer. — Art. 4. — V. L. du 27 déc. 1923, art. 12, App., vo 
               Officiers publics et ministériels.
            

         

         
            

            
               2012
            

            3 mai

            Décret no 2012-634. Fusion des professions d'avocat et d'avoué près les cours d'appel .
            


— Art. 1er. — V. Décr. no 71-942 du 26 nov. 1971, art. 10, App., vo 
               Officiers publics et ministériels, [image: images/an.jpg].
            


— Art. 16 à 18. — V. Décr. no 80-608 du 30 juill. 1980, art. 6 à 8, 13, App., vo 
               Frais et dépens.
            


— Art. 19. — V. Décr. no 56-222 du 29 févr. 1956, art. 11, App., vo 
               Officiers publics et ministériels.
            


— Art. 19, 21. — V. C. pr. civ., art. 90, 91, 97, 157, 366-2, 369, 416, 419, 420, 506, 575, 674, 680, 697, 699, 718, 731, 899, 901 à 904, 906, 911 à 913, 918, 920, 921, 923, 924, 927, 929, 930-1, 931, 950, 959, 960, 961, 970, 971, 1036, 1061-1, 1239, 1251-1.
            


— Art. 20-II. — V. Décr. no 56-221 du 29 févr. 1956, art. 1er
               , 7, 16, App., vo 
               Officiers publics et ministériels.
            


— Art. 21. — V. Décr. no 73-609 du 5 juill. 1973, art. 37, App., vo 
               Officiers publics et ministériels, [image: images/an.jpg].
            


— Art. 21. — V. CSP, art. R. 3211-24, App., vo 
               Mesures de soins psychiatriques sous contrainte.
            








         

         
            

            
               2012
            

            22 mai

            Arrêté. Liste des pièces justifiant de l'identité de l'auteur de la déclaration de consentement à la signification par voie électronique d'un acte d'huissier de justice. — V. ss. Décr. no 56-22 du 29 févr. 1956, art. 73-1, App., vo 
               Officiers publics et ministériels.
            

         

         
            

            
               2012
            

            29 mai 

            Arrêté. Maisons de justice et du droit. — V. COJ, Annexe, Tableau III.
            

         

         
            

            
               2012
            

            30 mai 

            Décret no 2012-783. Procédures civiles d'exécution. — Art. 3 et 9. — V. C. pr. civ., art. 507, 1324.
            

         

         
            

            
               2012
            

            22 juin

            Circulaire JUST1227074C. Application au département de Mayotte des dispositions de la loi no 91-647 du 10 juillet 1991 relative à l'aide juridique. — V. ce texte, [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
               2012
            

            25 juin 

            Circulaire JUSC1227270C. Résolution amiable des différends et aide juridictionnelle. — V. ce texte, [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
               2012
            

            4 juill.

            Règlement du Parlement européen et du Conseil no 650/2012. Compétence, loi applicable, reconnaissance et exécution des décisions, et acceptation et exécution des actes authentiques en matière de successions et création d'un certificat successoral européen. — V. ce texte, App., Droit européen et international, Droit de l'Union européenne.
            

         

         
            

            
               2012
            

            31 juill.

            
               Circulaire JUST1231174C. Mise en œuvre du recouvrement des dépenses d'aide juridictionnelle dans Chorus pour 2012. — V. ss. Décr. no 91-1266 du 19 déc. 1991, art. 124, App., vo 
               Aide juridique, [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
               2012
            

            23 août

            Décret no 2012-985. Agent judiciaire de l'État. — Art. 6. — V. L. no 48-830 du 15 mai 1948, art. unique, App., vo 
               Action en justice; L. no 55-366 du 3 avr. 1955, art. 38, App., vo 
               Action en justice.
            

         

         
            

            
               2012
            

            28 août

            Arrêté. Huissiers de justice. — Communication par voie électronique. — V. ss. C. pr. civ., art. 748-7.
            

         

         
            

            
               2012
            

            10 sept.

            Décret no 2012-1037. Interdiction de sortie du territoire du mineur sans l'autorisation des parents. — V. C. pr. civ., art. 1078, 1180-3, 1180-4.
            

         

         
            

            
               2012
            

            12 sept.

            Directive 2012/23/UE. Assurance de protection juridique. — Art. 1er. — V. Dir. no 2009/138/CE du 25 nov. 2009, art. 310, 311, App., vo 
               Assurances, II, Assurance de protection juridique, [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
               2012
            

            29 sept.

            Règlement de procédure de la Cour de justice de l'Union européenne. — V. ce texte, App., vo 
               Droit européen et international.
            

         

         
            

            
               2012
            

            1er oct.

            Arrêté. Liste des pièces justifiant de l'identité de l'auteur de la déclaration de consentement à la signification par voie électronique d'un acte d'huissier de justice. — V. Arr. du 22 mai 2012, ss. Décr. no 56-22 du 29 févr. 1956, art. 73-1, App., vo 
               Officiers publics et ministériels.
            

         

         
            

            
               2012
            

            2 nov.

            Ordonnance no 2012-1218. Réforme pénale en matière maritime. — Art. 19. — V. COJ, art. L. 261-1.
            

         

         
            

            
               2012
            

            6 nov.

            Recommandations à l'attention des juridictions nationales, relatives à l'introduction de procédures préjudicielles. — V. ce texte, App., vo 
               Droit européen et international.
            

         

         
            

            
               2012
            

            7 nov.

            Décret no 2012-1247. Nouvelles règles de la gestion budgétaire et comptable publique. — Art. 59. — V. Décr. no 91-1266 du 19 déc. 1991, art. 124, 125, 128, 131, App., vo 
               Aide juridique.
            

         

         
            

            
               2012
            

            20 nov.

            Loi no 2012-1270. Régulation économique outre-mer. — Art. 6. — V. C. com., art. L. 450-5, ss. C. com., art. L. 444-6, App., vo 
               Aide juridique.
            

         

         
            

            
               2012
            

            27 nov.

            Décret no 2012-1312. Fixation par le juge du droit de visite dans un espace de rencontre. — V. C. pr. civ., art. 1180-5, 1199-2.
            

         

         
            

            
               2012
            

            20 déc.

            Arrêté. Communication par voie électronique dans les procédures avec représentation obligatoire devant les cours d'appel. — V. Arr. du 30 mars 2011, art. 2, ss. C. pr. civ., art. 748-6, [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
               2012
            

            24 déc.

            Arrêté. Communication par voie électronique devant les tribunaux d'instance et les juridictions de proximité pour les procédures d'injonction de payer. — V. ss. C. pr. civ., art. 748-6.
            

         

         
            

            
               2012
            

            24 déc.

            Décret no 2012-1451. Expertise et instruction des affaires devant les juridictions judiciaires.
            


— Art. 1er, 2 et 16-I à III. — V. COJ, art. R. 212-37, R. 213-12-1, R. 531-1, R. 552-9, R. 552-10, R. 552-21, R. 552-23, R. 562-9, R. 562-10, R. 562-30, R. 562-33.
            


— Art. 3 à 9, 12, 16-I-1o. — V. C. pr. civ., art. 155, 265, 280, 282, 284, 819, 861, 861-3 à 871, 964-2,  1575.
            


— Art. 10, 11 et 16-IV. — V. Décr. no 2004-1463 du 23 déc. 2004, art. 4, 8, 38-3, 38-4, App., vo 
               Experts judiciaires.
            




         

         
            

            
               2012
            

            26 déc.

            Décret no 2012-1443. Déclaration conjointe d'exercice de l'autorité parentale et dispositions diverses de procédure en matière familiale. — V. C. pr. civ., art. 1060, 1180-1, 1261.
            

         

         
            

            
               2012
            

            26 déc.

            Décret no 2012-1462. Suppression du régime des conservateurs des hypothèques et adaptation de la publicité foncière.
            


— Art. 1er et 35. — V. COJ, art. R. 211-7-1, R. 221-45, R. 221-45-1.
            


— Art. 37-III. — V. Décr. no 60-323 du 2 avr. 1960, art. 47, App., vo 
               Officiers publics et ministériels.
            



         

         
            

            
               2012
            

            28 déc.

            Décret no 2012-1515. Procédure civile et organisation judiciaire.
            


— Art. 1er à 9. — V. C. pr. civ., art. 456, 600, 1406, 1415, 1418, 1419, 1541, Annexe relative à l'application du C. pr. civ. dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, art. 46.
            


— Art. 10 à 14. — V. COJ, art. R. 211-4, R. 212-35, R. 212-48, R. 213-5-2, R. 221-15, R. 221-18, R. 221-21.
            


— Art. 17. — V. Décr. no 2010-434 du 29 avr. 2010, art. 1er-1, ss. C. pr. civ., art. 748-1.
            




         

         
            

            
               2012
            

            31 déc.

            Loi no 2012-1560. Aide juridique relative à la retenue pour vérification du droit au séjour et modification du délit d'aide au séjour irrégulier pour en exclure les actions humanitaires et désintéressées. — Art. 6. — V. L. no 91-647 du 10 juill. 1991, art. 64-1, App., vo 
               Aide juridique.
            

         


         
            

            
               2013
            

            2 janv.

            
Décret no 2013-1. Tribunaux de grande instance spécialisés dans les actions relatives aux obtentions végétales. — V. COJ, art. D. 211-5.
            


































         

         
            

            
               2013
            

            3 janv.

            Circulaire JUSC1243674C. Présentation du décret no 2012-1515 du 28 décembre 2012 portant diverses dispositions relatives à la procédure civile et à l'organisation judiciaire. — V. ss. C. pr. civ., art. 456, 600, 930-1, 1406, et COJ, art. R. 211-4, [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
               2013
            

            14 janv.

            Amendement du Règlement de la Cour européenne des droits de l'homme. — Art. 8, 18A, 27A, 39, 54, App., vo 
               Droit européen et international.
            

         

         
            

            
               2013
            

            19 janv.

            Circulaire. Montant des plafonds de ressources, des correctifs pour charges familiales et des tranches de ressources pour l'admission à l'aide juridictionnelle en 2012. — V. ss. L. no 91-647 du 10 juill. 1991, art. 4, App., vo 
               Aide juridique.
            

         

         
            

            
               2013
            

            6 févr.

            Amendement du Règlement de la Cour européenne des droits de l'homme. — Art. 72, App., vo 
               Droit européen et international.
            

         

         
            

            
               2013
            

            13 mars

            Décret no 2013-215. Formation professionnelle en vue de l'exercice de la profession de notaire. — Art. 1er à 8, 12 à 20. — V. Décr. no 73-609 du 5 juill. 1973, art. 3, 6 à 15, 
               25 à 38, 59, [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
               2013
            

            22 avr.

            Arrêté. Communication par voie électronique dans les procédures avec représentation obligatoire devant les cours d'appel. — V. Arr. du 30 mars 2011, art. 2, ss. C. pr. civ., art. 748-6, [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
               2013
            

            6 mai

            Amendement du Règlement de la Cour européenne des droits de l'homme. — V. Art. 24, 26, 29, 47, App., vo 
               Droit européen et international .
            

         

         
            

            
               2013
            

            15 mai

            Arrêté. Maisons de justice et droit. — V. COJ, Annexe, Tableau III.
            

         

         
            

            
               2013
            

            21 mai

            Directive no 2013/11/UE du Parlement européen et du Conseil. Règlement extrajudiciaire des litiges de consommation (directive relative au RELC). — V. ce texte, App., vo 
               Droit européen et international, [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
               2013
            

            21 mai

            Règlement (UE) no 524/2013 du Parlement européen et du Conseil. Règlement en ligne des litiges de consommation (règlement relatif au RLLC). — V. ce texte, App., vo 
               Droit européen et international, [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
               2013
            

            23 mai

            Décret no 2013-420. Suppression de commissions administratives à caractère consultatif. — Art. 7. — V. C. patr., art. R. 221-2 à R. 221-4, D. 221-8 à D. 221-13, ss. COJ, art. L. 111-12.
            

         

         
            

            
               2013
            

            24 mai

            Décret no 2013-429. Mariage aux couples de personnes de même sexe. — Art. 1er. — V. C. pr. civ., art. 1181, 1182, 1184, 1186, 1187, 1189 à 1192, 1197, 1208, 1222-2.
            

         

         
            

            
               2013
            

            27 mai

            Loi no 2013-428. Modernisation du régime des sections de commune. — Art. 4. — V. CGCT, art. L. 2411-8, App., vo 
               Action en justice.
            

         

         
            

            
               2013
            

            7 juin

            Décret no 2013-481. Rétribution au titre de l'aide juridique de l'avocat assistant l'étranger retenu aux fins de vérification de son droit de circulation ou de séjour sur le territoire français.
            


— Art. 1er. — V. Décr. no 91-1266 du 19 déc. 1991, art. 132-2, 132-3, 132-5, 132-20, App., vo 
               Aide juridique.
            


— Art. 2. — V. Décr. no 96-887 du 10 oct. 1996, art. 2-1, 2-2 et Règl. type annexé, App., vo 
               Aide juridique.
            



         

         
            

            
               2013
            

            12 juin

            Règlement no 606/2013. Reconnaissance mutuelle des mesures de protection en matière civile. — V. ce texte, App., vo
                Droit européen et international.
            

         

         
            

            
               2013
            

            18 juin

            Amendement du Règlement de la CJUE. — V. Règl. de la CJUE, art. 36.
            

         

         
            

            
               2013
            

            20 juin

            Décret no 2013-525. Rétribution des missions d'aide juridictionnelle accomplies par les avocats devant la Cour nationale du droit d'asile et les juridictions administratives en matière de contentieux des étrangers.
            


— Art. 2 à 8. — V. Décr. no 91-1266 du 19 déc. 1991, art. 4, 12, 13, 14, 15, 18, 20, 22, 34, 70, 80, 81, 90, 106, 106-1, 107, art. 119-1, 124, 134, 153, App., vo 
               Aide juridique.
            


— Art. 9. — V. Décr. no 91-1369 du 30 déc. 1991, art. 3, 7-8, 16, 17, 17-4, 17-5, 17-7, 17-10, [image: images/an.jpg].
            



         

         
            

            
               2013
            

            20 juin

            Décret no 2013-516. Actualisation du droit civil applicable en Nouvelle-Calédonie et dans les îles Wallis-et-Futuna. — Art. 11. — V. L. no 90-1258 du 31 déc. 1990, art. 32, App., vo 
               Officiers publics et ministériels, [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
               2013
            

            24 juin

            Protocole no 15. Amendement à la Convention de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales. — V. ce texte, App., vo 
               Droit européen et international.
            

         

         
            

            
               2013
            

            24 juill.

            Décret no 2013-686. Création d'une chambre détachée du tribunal de grande instance de Cayenne à Saint-Laurent-du-Maroni. — V. COJ, Annexes, Tableau IV.
            

         

         
            

            
               2013
            

            30 juill.

            Décret no 2013-692. Formes de procéder applicables devant les tribunaux de grande instance des départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle dans les matières régies par le livre VI du code de commerce. — Art. 2. — V. C. pr. civ., Annexe, art. 38.
            

         

         
            

            
               2013
            

            9 août

            Circulaire JUST1321289C. Rétributions des missions d'aide juridictionnelle accomplies par les avocats devant la Cour national du droit d'asile et devant les juridictions administratives en matière de contentieux des étrangers. — V. ss. Décr. no 91-1266 du 19 déc. 1991, art. 80, App., vo 
               Aide juridique, [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
               2013
            

            26 août

            Décret no 2013-770. Frais de justice. — Art. 6. — Décr. no 2009-285 du 12 mars 2009, art. 12, App., vo 
               Enquêteurs sociaux.
            

         

         
            

            
               2013
            

            25 sept.

            Loi no 2013-869. Droits et protection des personnes faisant l'objet de soins psychiatriques et modalités de leur prise en charge. — Art. 1er, 5, 7, 10. — V. CSP, art. L. 3211-2-1, L. 3211-2-2, L. 3211-3, L. 3211-12, L. 3211-12-1, L. 3211-12-2, L. 3213-1, App., vo 
               Mesures de soins psychiatriques sous contrainte.
            

         

         
            

            
               2013
            

            2 oct.

            Protocole no 16. Convention de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales. — V. ce texte, App., vo 
               Droit européen et international.
            

         

         
            

            
               2013
            

            18 oct.

            Arrêté. Signature électronique des décisions de justice rendues en matière civile par la Cour de cassation. — V. ce texte ss. C. pr. civ., art. 456.
            

         

         
            

            
               2013
            

            6 déc.

            Loi organique no 2013-1114. Application de l'art. 11 de la Constitution. — Art. 2. — V. Ord. no 58-1067 du 7 nov. 1958, art. 56, ss. COJ, art. L.O. 461-2.
            

         

         
            

            
               2013
            

            6 déc.

            Loi organique no 2013-1115. Procureur de la République financier. — V. Ord. no 58-1270 du 22 déc. 1958, art. 38-2, App., vo 
               Magistrature.
            

         

         
            

            
               2013
            

            6 déc.

            Loi no 2013-1117. Lutte contre la fraude fiscale et grande délinquance économique et financière. — Art. 69. — V. COJ, art. L. 217-1 à L. 217-4.
            

         

         
            

            
               2013
            

            23 déc.

            Loi no 2013-1203. De financement de la sécurité sociale pour 2014. — Art. 86. — V. L. no 68-690 du 31 juill. 1968, art. 22, ss. Décr. no 91-1266 du 19 déc. 1991, art. 35, App., vo 
               Aide juridique.
            

         

         
            

            
               2013
            

            27 déc.

            Décret no 2013-1258. Organisation judiciaire. — V. COJ, Annexe, Tableaux IV et XIV.
            

         

         
            

            
               2013
            

            29 déc.

            Décret no 2013-1280. Suppression de la contribution pour l'aide juridique et dispositions diverses relatives à l'aide juridique.
            


— Art. 2. — V. C. pr. civ., art. 62, 62-1,  62-2, 62-3, 62-4, 62-5, 680, 818, 1022-2, 1114, 1424-16, 1425-9.
            


— Art. 3. — V. C. pr. civ., art. 1567.
            


— Art. 4. — V. C. pr. civ., art. 963, 964, 964-1, 1567.
            


— Art. 7. — V. CGI, Annexe II, art. 326 ter
               , ss. 964-1.
            


— Art. 15 à 20. — V. Décr. no 91-1266 du 19 déc. 1991, art. 26, 50, 108, 138, 158, App., vo 
               Aide juridique.
            


— Art. 21. — V. Décr. no 96-887 du 10 oct. 1996, Règlement type annexé, art. 1er
               , 3, 8, 36, App., vo 
               Aide juridique.
            


— Art. 22. — V. C. pr. civ., art. 700.
            








         

         
            

            
               2013
            

            31 déc.

            Circulaire. Présentation des dispositions de l'art. 128 de la loi de finances no 2013-1278 pour 2014 supprimant la contribution pour l'aide juridique et du décret no 2013-1280 du 29 déc. 2013 relatives à la suppression de la contribution pour l'aide juridique. — V. ss. L. no 91-647 du 10 juill. 1991, art. 28, App., vo 
               Aide juridique.
            

         


         
            

            
               2014
            

            14 janv.

            
Règlement additionnel au règlement de la Cour de justice de l'Union européenne. — V. ce texte, App., vo 
               Droit européen et international.
            
















































         

         
            

            
               2014
            

            20 janv.

            Note. Passage du taux normal de TVA de 19,6 % à 20 %. — V. ss. L. no 91-647 du 10 juill. 1991, art. 25, App., vo 
               Aide juridique, [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
               2014
            

            20 janv.

            Loi no 2014-40. Régimes de retraite.
            


— Art. 11. — V. COJ, art. L. 261-1.
            


— Art. 49. — V. CSS, art. L. 723-3, App., vo 
               Frais et dépens.
            



         

         
            

            
               2014
            

            28 janv.

            Circulaire SG-14-002/SADJAV. Présentation des dispositions de l'art. 128 de la loi de finances pour 2014 et du Décr. no 2013-1280 du 29 déc. 2013 mettant en œuvre diverses préconisations du rapport de diagnostic sur la gestion de l'aide juridictionnelle dans le cadre de la modernisation de l'action publique. — V. ss. L. no 91-647 du 10 juill. 1991, art. 37, 64-4, et ss. Décr. no 91-1266 du 19 déc. 1991, art. 158, App., vo 
               Aide juridique.
            

         

         
            

            
               2014
            

            29 janv.

            Décret no 2014-64. Parquet financier. — Art. 1er, 2. — V. COJ, art. R. 123-1, R. 212-44, R. 217-1 à R. 217-6.
            

         

         
            

            
               2014
            

            29 janv.

            Décret no 2014-65. Procureur de la République financier et affectation des assistants spécialisés. — Art. 2. — V. COJ, Annexes, Tableau I.
            

         

         
            

            
               2014
            

            29 janv.

            Décret no 2014-66. Emploi du parquet financier. — V. Décr. no 93-21 du 7 janv. 1993, art. 2 à 4, App., vo 
               Magistrature.
            

         

         
            

            
               2014
            

            27 févr.

            Ordonnance no 2014-239. Exercice de la profession de notaire en qualité de salarié. — Art. 2. — V. Ord. no 45-2590 du 2 nov. 1945, art. 1er 
                  ter
               , App., vo 
               Officiers publics et ministériels, [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
               2014
            

            11 mars

            Loi no 2014-315. Lutte contre la contrefaçon. — Art. 1er. — V. CPI, art. L. 615-17, L. 623-31, ss. COJ, art. L. 211-4.
            

         

         
            

            
               2014
            

            17 mars

            Loi no 2014-344. Consommation.
            


— Art. 2. — V. COJ, art. L. 211-15, L. 532-2.
            


— Art. 12. — V. C. pr. exéc., art. L. 111-8.
            


— Art. 111, 112, 121. — V. C. com., art. L. 450-2, L. 450-3, L. 450-3-1, L. 450-3-2, L. 450-8, L. 465-1, ss. C. com., art. L. 444-6, App., vo 
               Frais et dépens.
            




         

         
            

            
               2014
            

            19 mars

            Décret no 2014-354. Exercice sous forme de sociétés des professions libérales soumises à un statut législatif ou réglementaire ou dont le titre est protégé. — V. ss. L. no 90-1258 du 31 déc. 1990, art. 31-2, App., vo 
               Officiers publics et ministériels, [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
               2014
            

            24 mars

            
               Loi no 2014-366. Accès au logement.
            


— Art. 25, 27, 28, 89. — V. C. pr. exéc., art. L. 411-1, L. 412-4 à L. 412-6.
            


— Art. 46. — V. CASF, art. L. 264-1, L. 264-2, ss. L. no 91-647 du 10 juill. 1991, art. 3, App., vo 
               Aide juridique.
            



         

         
            

            
               2014
            

            9 avr.

            Décret no 2014-395. Ressort des tribunaux pour enfants et des tribunaux de grande instance de la cour d'appel de Grenoble. — V. COJ, Annexe, Tableaux IV et XIV.
            

         

         
            

            
               2014
            

            14 avr.

            Amendement du Règlement de la Cour européenne des droits de l'homme. — V. Règl. CEDH, art. 8, 15, 16.
            

         

         
            

            
               2014
            

            5 mai

            Note. Recouvrement des frais avancés par l'État au titre de l'aide juridictionnelle. — V. ce texte, App., vo 
               Aide juridique, [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
               2014
            

            7 mai

            Ordonnance no 2014-464. Extension et adaptation à Mayotte du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile (partie législative). — Art. 21. — V. COJ, art. L. 314-2.
            

         

         
            

            
               2014
            

            23 mai

            Décret no 2014-527. Entrée et séjour des étrangers et droit d'asile.
            


— Art. 14. — V. COJ, art. R. 216-1.
            


— V. L. no 91-1369 du 30 déc. 1991, art. 7-8, App., vo 
               Aide juridique.
            



         

         
            

            
               2014
            

            27 mai

            Loi no 2014-535. Transposition de la directive 2012/13/UE du Parlement européen et du Conseil du 22 mai 2012 relative au droit à l'information dans le cadre des procédures pénales.
            


— Art. 13. — V. L. no 91-647 du 10 juill. 1991, art. 64, App., vo 
               Aide juridique.
            


— Art. 14. — V. Ord. no 92-1147 du 12 oct. 1992, art. 23-2, App., vo 
               Aide juridique, [image: images/an.jpg].
            



         

         
            

            
               2014
            

            27 mai

            Décret no 2014-551. Adaptation des dispositions pour faire suite à la fusion de la direction générale des impôts et de la direction générale de la comptabilité publique.
            


— Art. 17. — V. COJ, art. R. 123-22.
            


— Art. 23. — V. C. pr. civ., Annexe, art. 30-10.
            


— Art. 33. — V. Ord. no 45-2590 du 2 nov. 1945, art. 15, App., vo 
               Officiers publics et ministériels.
            




         

         
            

            
               2014
            

            20 juin

            Loi no 2014-640. Réforme des procédures de révision et de réexamen d'une condamnation pénale définitive. — COJ, art. L. 451-1, L. 451-2, [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
               2014
            

            23 juin

            Amendement du Règlement de la Cour européenne des droits de l'homme. — V. Règl. CEDH, art. 18 B.
            

         

         
            

            
               2014
            

            25 juin

            Décret no 2014-673. Statut et tarif des huissiers de justice. — Art. 2 à 5. — V. Décr. no 56-222 du 29 févr. 1956, art. 55, 74, 94-13, App., vo 
               Officiers publics et ministériels.
            

         

         
            

            
               2014
            

            15 août

            Loi no 2014-896. Individualisation des peines et renforcement de l'efficacité des sanctions pénales.
            


— Art. 34. — V. L. no 91-647 du 10 juill. 1991, art. 64-1, App., vo 
               Aide juridique.
            


— Art. 55. — V. Ord. no 92-1147 du 12 oct. 1992, art. 2, App., vo 
               Aide juridique, [image: images/an.jpg].
            



         

         
            

            
               2014
            

            15 août

            Décret no 2014-897. Procédure judiciaire de mainlevée et de contrôle des mesures de soins psychiatriques sans consentement. — Art. 1er. — V. CSP, art. R. 3211-7 à R. 3211-30, App., vo 
               Mesures de soins psychiatriques sous contrainte.
            

         

         
            

            
               2014
            

            18 août

            Décret no 2014-899. Organisation judiciaire. — V. COJ, art. R. 212-17-1, R. 212-18, R. 212-21, R. 217-1.
            

         

         
            

            
               2014
            

            18 août

            Circulaire JUSC1418905C. Mesures de soins psychiatriques sous contrainte. — V. ce texte, [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
               2014
            

            19 août

            Décret no 2014-911. Extension à l'application des peines des compétences matérielles des sections détachées du tribunal de première instance de Nouméa. — Art. 1er. — V. COJ, art. R. 562-25.
            

         

         
            

            
               2014
            

            21 août

            Décret no 2014-944. Greffes détachés. — V. COJ, art. D. 212-17-2 et Annexe, Tableau XI.
            

         

         
            

            
               2014
            

            21 août

            Décret no 2014-945. Compétence des chambres détachées de Marmande, Dole et Guingamp des tribunaux de grande instance d'Agen, Lons-le-Saunier et Saint-Brieuc. — V. ce texte ss. COJ, art. R. 212-18.
            

         

         
            

            
               2014
            

            22 août

            Décret no 2014-960. Conseil supérieur de la magistrature. — V. Décr. no 94-199 du 9 mars 1994, art. 15, 16, 18, 21, App., vo 
               Magistrature.
            

         

         
            

            
               2014
            

            28 août

            Décret no 2014-983. Compétence territoriale des huissiers de justice. — Art. 2. — V. Décr. no 56-222 du 29 févr. 1956, art. 5 à 6, App., vo 
               Officiers publics et ministériels.
            

         

         
            

            
               2014
            

            24 sept.

            Règlement d'exécution (UE) no 939/2014. Établissement des formulaires de certificats visés aux articles 5 et 14 du règlement (UE) no 606/2013 du Parlement européen et du Conseil relatif à la reconnaissance mutuelle des mesures de protection en matière civile. — V. ce texte ss. Règl. no 606/2013 du 12 juin 2013, art. 5, 14, App., vo 
               Droit européen et international.
            

         

         
            

            
               2014
            

            26 sept.

            Circulaire JUSC1421594C. Action de groupe. — V. ce texte ss. C. pr. civ., art. 31, [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
               2014
            

            29 sept.

            Amendement du Règlement de la Cour européenne des droits de l'homme. — V. Règl. CEDH, Annexe.
            

         

         
            

            
               2014
            

            30 sept.

            Décret no 2014-1109. Renforcement des moyens de contrôle de l'autorité administrative chargée de la protection des consommateurs et adaptation du régime de sanctions. — Art. 33. — V. C. com., art. R. 450-1, ss. C. com., art. L. 444-6, App., vo 
               Aide juridique.
            

         

         
            

            
               2014
            

            6 nov.

            Décret no 2014-1338. Procédure civile applicable devant la Cour de cassation.
            


— Art. 1er à 25. — V. C. pr. civ., art. 380, 523 à 525-2, 607-1, 608, 611-1, 613, 616, 618-1, 624, 625, 639-1 à 639-4, 975, 978, 979, 985, 1009-1, 1014, 1015, 1016, 1037, 1575.
            


— Art. 23. — V. C. pr. exéc., art. R. 121-22.
            


— Art. 24 et 25. — V. Décr. no 2004-1463 du 23 déc. 2004, art. 18, 38-3, 38-4, App., vo 
               Experts judiciaires.
            




         

         
            

            
               2014
            

            6 nov.

            Ordonnance no 2014-1345. Partie législative du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique. — Art. 5, 6. — V. COJ, art. L. 311-9, L. 312-5, L. 551-1, L. 561-1.
            

         

         
            

            
               2014
            

            12 nov.

            Circulaire JUSC1418921C. Présentation du décret no 2014-1338 du 6 novembre 2014 relatif à la procédure civile devant la Cour de cassation. — V. ce texte ss. art. 380, [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
               2014
            

            25 nov.

            Décret no 2014-1405. Compétence de chambres détachées. — V. COJ, art. D. 212-19 et Annexe, Tableau IV bis.
            

         

         
            

            
               2014
            

            8 déc.

            Décret no 2014-1458. Organisation et fonctionnement des juridictions de l'ordre judiciaire. — V. COJ, art. R. 124-1, R. 212-9-1, R. 212-22 à R. 212-24, R. 212-27, R. 212-32, R. 212-37-1, R. 212-50 à R. 212-52, R. 212-54, R. 212-54-1,  R. 212-60, R. 212-61, R. 222-10 à R. 222-12, R. 222-15, R. 222-19, R. 222-20, R. 222-31 à R. 222-33, R. 222-35, R. 312-11-1, R. 312-27 à R. 312-29, R. 312-32, R. 312-37, R. 312-42-1, R. 312-57 à R. 312-59, R. 312-61, R. 312-61-1, R. 312-69-1, R. 312-69-2, R. 551-1, R. 552-9, R. 552-21, R. 552-22, R. 552-24, R. 561-1, R. 562-9, R. 562-30, R. 562-31, R. 562-33.
            

         

         
            

            
               2014
            

            9 déc.

            
               Règlement no 1329/2014. Formulaires mentionnés dans le règlement (UE) no 650/2012 du Parlement européen et du Conseil relatif à la compétence, la loi applicable, la reconnaissance et l'exécution des décisions, et l'acceptation et l'exécution des actes authentiques en matière de successions et à la création d'un certificat successoral européen. — V. ce texte ss. Règl. (UE) no 650/2012 du 4 juill. 2012, art. 84, App., vo 
               Droit européen et international, [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
               2014
            

            12 déc.

            Décret no 2014-1502. Demandes d'aide juridictionnelle en cas de prise en charge par un dispositif de protection juridique. — V. Décr. no 91-1266 du 19 déc. 1991, art. 34, App., vo 
               Aide juridique (Réglementation générale).
            

         

         
            

            
               2014
            

            12 déc.

            Arrêté. Modèle de l'attestation de non-prise en charge des frais de procédure délivrée par l'assureur, en application du 9o de l'art. 34 du décret no 91-1266 du 19 déc. 1991. — V. ce texte, [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
               2014
            

            20 déc.

            Loi no 2014-1545. Simplification de la vie des entreprises et dispositions diverses de simplification et de clarification du droit et des procédures administratives. — Art. 23. — V. L. no 90-1258 du 31 déc. 1990, art. 8, App., vo 
               Officiers publics et ministériels, [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
               2014
            

            23 déc.

            Décret no 2014-1589. Revalorisation du montant forfaitaire du revenu de solidarité active. — V. ce texte ss. Décr. no 91-1266 du 19 déc. 1991, art. 4, App., vo 
               Aide juridique.
            

         

         
            

            
               2014
            

            26 déc.

            Décret no 2014-1633. Communication par voie électronique en matière de procédure civile.
            


— Art. 1er. — V. Décr. no 2010-434 du 29 avr. 2010, 
               art. 2, ss. C. pr. civ., art. 748-1.
            


— Art. 2 à 4. — V. C. pr. civ., art. 509-1 à 509-3, 509-6, 509-8, 1382, 1424-1, 1575.
            



         

         
            

            
               2014
            

            29 déc.

            Loi no 2014-1654. De finances pour 2015.
            


— Art. 35. — V. L. no 91-647 du 10 juill. 1991, art. 1er
               , 3, 28, 64-1-2, 64-2, 64-3, 67, App., vo 
               Aide juridique.
            


— Art. 35. — V. Ord. no 92-1147 du 12 oct. 1992, art. 23-2-1, 23-3, 23-4, App., vo 
               Aide juridique, [image: images/an.jpg].
            


— Art. 35. — V. CGI, art. 302 bis
                Y, App., vo 
               Aide juridique.
            


— Art. 97. — V. CGI, art. 1635 bis P, ss. C. pr. civ., art. 964-1.
            


— Art. 99. — V. COJ, art. L 121-5 s., L. 123-1, L. 213-3-1, L. 221-10, L. 222-1-1, L. 223-1, L. 231-1 s., L. 532-15-2, L. 533-1, L. 552-8 nouv., L. 562-8 nouv..
            






         

         
            

            
               2014
            

            30 déc.

            Décret no 2014-1704. Droits de plaidoirie et contribution équivalente.
            


— Art. 1er. — V. CSS, art. R. 723-26-1 à R. 723-26-8, App., vo 
               Aide juridique.
            


— Art. 2. — V. ce texte ss. CSS, art. R. 723-26-1, App., vo 
               Aide juridique.
            


— Art. 3. — V. ce texte ss. CSS, art. R. 723-26-4, App., vo 
               Aide juridique.
            




         


         
            

            
               2015
            

            12 janv.

            
Circulaire JUSC1500779C. Présentation des dispositions du règlement (UE) no 606/2013 du Parlement européen et du Conseil du 12 juin 2013 relatif à la reconnaissance mutuelle des mesures de protection en matière civile. — V. ce texte, App., vo
                Droit européen et international, [image: images/an.jpg].
            









































         

         
            

            
               2015
            

            12 févr.

            Circulaire JUSC1501985C. Présentation des dispositions du décret no 2014-1633 du 26 décembre 2014 modifiant le décret no 2010-434 du 29 avril 2010 relatif à la communication par la voie électronique en matière de procédure civile et portant adaptation au droit de l'Union européenne. — V. ce texte ss. art. 509-1, [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
               2015
            

            16 févr.

            Loi no 2015-177. Modernisation et simplification du droit et des procédures dans les domaines de la justice et des affaires intérieures.
            


— Art. 11. — V. C. pr. exéc., art. L. 111-3, L. 152-1, L. 152-2, L. 221-3, L. 621-5 à L. 621-7.
            


— Art. 19. — V. L. no 91-647 du 10 juill. 1991, art. 23, App., vo
                Aide juridique.
            


— Art. 23. — V. COJ, art. L. 552-9-1 à L. 552-9-11.
            




         

         
            

            
               2015
            

            24 févr.

            Note JUST1504428N. Présentation des dispositions du décret no 2014-1502 du 12 décembre 2014 relatif aux demandes d'aide juridictionnelle en cas de prise en charge par un dispositif de protection juridique. — V. ce texte ss. Décr. no 91-1266 du 19 déc. 1991, art. 34, App., vo 
               Aide juridique.
            

         

         
            

            
               2015
            

            27 févr.

            Décret no 2015-233. Tribunal des conflits et questions préjudicielles.
            


— Art. 46. — V. COJ, art. R. 111-9.
            


— Art. 48. — V. C. pr. civ., art. 49, 126-14, 126-15.
            



         

         
            

            
               2015
            

            27 févr.

            Décret no 2015-219. Résolution des litiges individuels entre les marins et leurs employeurs. — Art.12, 13. — V. COJ, art. D. 221-13, R. 221-49.
            

         

         
            

            
               2015
            

            4 mars

            
               Règlement de procédure du tribunal (Union européenne). — V. .
            

         

         
            

            
               2015
            

            5 mars

            Décret no 2015-261. Fonctionnement et organisation des tribunaux maritimes. — Art. 21. — V. COJ, art. R. 212-37, R. 552-21, R. 562-30.
            

         

         
            

            
               2015
            

            11 mars

            Décret no 2015-271. Rétribution des interventions des avocats au titre de l'aide juridique.
            


— Art. 1er à 13. — V. Décr. no 91-1266 du 19 déc. 1991, art. 90, 117-1, 117-3, 118, 132-1 à 132-5, 132-20, 132-21, 136, App., vo 
               Aide juridique.
            


— Art. 14 à 22. — V. Décr. no 93-1425 du 31 déc. 1993, art. 39, 55-1 à 55-5, 56, App., vo 
               Aide juridique, [image: images/an.jpg].
            


— Art. 23. — V. Décr. no 96-887 du 10 oct. 1996, [image: images/an.jpg]; Règl. type annexé, App., vo 
               Aide juridique, [image: images/an.jpg].
            




         

         
            

            
               2015
            

            11 mars

            Décret no 2015-282. Simplification de la procédure civile, communication électronique et résolution amiable des différends.
            


— Art. 1er à 14, 16 à 32. — V. C. pr. civ., art. 56, 58, 127 à 129-6, 692-1, 748-2, 748-8, 748-9, 757, 800, 807, 826-1, 830, 831, 832, 844, 845, 847, 852-1, 857, 860-2, 861, 886, 887, 936, 937, 947, 948, 955-1, 1059, 1136-3, 1136-13, 1136-14, 1138, 1195, 1259-3, 1425-5, 1561, 1575.
            


— Art. 15. — V. C. pr. exéc., art. R. 442-4.
            


— Art. 33. — V. COJ, art. R. 221-19.
            




         

         
            

            
               2015
            

            17 mars

            
               Circulaire. Réforme cantonale et redéfinition des ressorts des juridictions de l'ordre judiciaire. — V. ss. COJ, art. R. 563-4.
            

         

         
            

            
               2015
            

            20 mars

            Circulaire JUSC1505620C. Présentation du décret no 2015-282 du 11 mars 2015 relatif à la simplification de la procédure civile, à la communication électronique et à la résolution amiable des différends. — V. ss. C. pr. civ., art. 692-1, [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
               2015
            

            31 mars

            Circulaire JUSC1500786C. Présentation du décret no 2015-233 du 27 février 2015 relatif au Tribunal des conflits et aux questions préjudicielles pris pour son application. — V. ss. C. pr. civ., art. 49, 126-14, [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
               2015
            

            10 avr.

            Décret no 2015-409. Transfert du siège du tribunal d'instance de Boissy-Saint-Léger à Sucy-en-Brie. — V. COJ, Annexes, IV, IX, IX-I.
            

         

         
            

            
               2015
            

            15 avr.

            Note JUST1509256N. Note de présentation des dispositions du décret no 2015-271 du 11 mars 2015 relatif à la rétribution des interventions des avocats au titre de l'aide juridique. — V. ss. Décr. no 91-1191 du 19 déc. 1991, art. 90, App., vo 
               Aide juridique, [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
               2015
            

            17 avr.

            Loi no 2015-433. Modernisation du secteur de la presse. — Art. 17. — V. L. no 55-4 du 4 janv. 1955, art. 2, 4, 6, App., vo 
               Annonces judiciaires et légales.
            

         

         
            

            
               2015
            

            7 mai

            Décret no 2015-513. Application de l'ordonnance no 2015-378 du 2 avril 2015 transposant la directive 2009/138/CE du Parlement européen et du Conseil sur l'accès aux activités de l'assurance et de la réassurance et leur exercice (solvabilité II).
            


— V. C assur., art. R.* 321-3, R. 322-1, App., vo 
               Assurances.
            


— V. C. mut., art. R. 211-2, R. 211-19, App., vo 
               Assurances, [image: images/an.jpg].
            



         

         
            

            
               2015
            

            1er juin

            Amendement du Règlement de la Cour européenne des droits de l'homme. — V. Règl. CEDH, art. 8, 47, 77, 90.
            

         

         
            

            
               2015
            

            18 juin

            
               Formulaire d'aide juridictionnelle — Tribunal (Union européenne). — V. .
            

         

         
            

            
               2015
            

            20 juin

            
               Dispositions pratiques d'exécution du règlement de procédure du tribunal, [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
               2015
            

            29 juill.

            Loi no 2015-925. Réforme du droit d'asile.
            


— Art. 17. — V. L. no 91-647 du 10 juill. 1991, art. 3, 9-4, 14, 16, App., vo 
               Aide juridique.
            


— Art. 17. — V. CESEDA, art. L. 731-2, ss. L. no 91-647 du 10 juill. 1991, art. 3.
            



         

         
            

            
               2015
            

            30 juill.

            
               Décr. no 2015-936. Modification du ressort des tribunaux de grande instance et des tribunaux d'instance de Basse-Terre, Pointe-à-Pitre, Bourgoin-Jallieu et Vienne. — V. COJ, Annexes, Tableau III, ss. COJ, art. R. 563-4.
            

         

         
            

            
               2015
            

            6 août

            Loi no 2015-990. Croissance, activité et égalité des chances économiques.
            


— Art. 50. — V. C. com., art. L. 444-1 à L. 444-7, L. 462-2-1, App., vo 
               Frais et dépens.
            


— Art. 50. — V. L. du 29 mars 1944, art. 1er
               , App., vo 
               Frais et dépens.
            


— Art. 53. — V. L. du 25 ventôse an XI, art. 2, 4, 52, App., vo 
               Officiers publics et ministériels, [image: images/an.jpg].
            


— Art. 55. — V. Ord. 26 juin 1816, art. 1er-1, 1-1-1, 1-1-2, 1er-2,1er-3, 2, 3, 12, App., vo 
               Officiers publics et ministériels, [image: images/an.jpg].
            


— Art. 59, 63. — V. Ord. no 45-2590 du 2 nov. 1945, art. 1er 
                  bis
               , 1er 
                  ter
               , App., vo 
               Officiers publics et ministériels, [image: images/an.jpg].
            


— Art. 59, 63. — V. Ord. no 45-2592 du 2 nov. 1945, art. 1er 
                  bis AA, 3, 3 ter
               , App., vo 
               Officiers publics et ministériels.
            


— Art. 63. — V. Ord. no 45-2593 du 2 nov. 1945, art. 3, App., vo 
               Officiers publics et ministériels.
            


— Art. 67. — V. L. no 90-1258 du 31 déc. 1990, art. 3, 5, 5-1, 6, 7, 8, 10, 11, 12, 13, 31-1, 31-2, 34, App., vo 
               Officiers publics et ministériels, [image: images/an.jpg].
            


— Art. 208. — V. C. civ., art. 2064, 2066, ss. art. 1542, 2238, ss. art. 1528; V. C. pr. exéc., art. L. 111-3.
            


— Art. 216. — V. C. com., art. L. 450-3, ss. C. com., art. L. 444-6, App., vo 
               Aide juridique.
            


— Art. 258. — V. L. no 95-125 du 8 févr. 1995, art. 24, ss. art. 131-15.
            


— Art. 258. — V. COJ, art. L. 441-1.
            













         

         
            

            
               2015
            

            17 août

            Loi no 2015-994. Dialogue social et emploi. — Art. 59. — V. L. no 91-647 du 10 juill. 1991, art. 4, App., vo 
               Aide juridique.
            

         

         
            

            
               2015
            

            10 sept.

            Ordonnance no 2015-1127. Réduction du nombre minimal d'actionnaires dans les sociétés anonymes non cotées. — Art. 2. — V. L. no 90-1258 du 30 déc. 1990, art. 4, App., vo 
               Officiers publics et ministériels, [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
               2015
            

            18 sept.

            
               Circulaire JUSC1522457C. Contentieux de la nationalité. — V. ss. art. 1045, [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
               2015
            

            19 sept.

            Amendement du Règlement de la Cour européenne des droits de l'homme. — V. Règl. CEDH, art. 8.
            

         

         
            

            
               2015
            

            5 oct.

            Amendement du Règlement de la Cour européenne des droits de l'homme. — V. ce texte, art. 47, Annexe.
            

         

         
            

            
               2015
            

            13 oct.

            Décret no 2015-1273. Statut particulier du corps des directeurs des services de greffe judiciaires.
            


— V. App., 
                  Officiers publics et ministériels
               .
            


— V. COJ, art. R. 111-6, R. 123-3, R. 123-7 à R. 123-13, R. 212-45, R. 222-28, D. 223-9, R. 312-52, R. 312-71, R. 312-72, R. 312-75, Annexe, Tableau I.
            



         

         
            

            
               2015
            

            13 oct.

            Décret no 2015-1275. Statut particulier des greffiers des services judiciaires. — V. App., 
                  Officiers publics et ministériels
               .
            

         

         
            

            
               2015
            

            14 oct.

            Loi no 2015-1268. Actualisation du droit des outre-mer.
            


— Art. 7. — V. CSS, art. L. 723-3, App., vo 
               Frais et dépens.
            


— Art. 74. — V. L. no 91-647 du 10 juill. 1991, art. 69-9, 69-10, App., vo 
               Aide juridique.
            



         

         
            

            
               2015
            

            15 oct.

            Ordonnance no 2015-1288. Simplification et modernisation du droit de la famille. — Art. 15. — V. COJ, art. L. 221-9.
            

         

         
            

            
               2015
            

            16 oct.

            Décret no 2015-1298. Droit d'asile et procédure applicable devant la Cour nationale du droit d'asile. — Art. 21. — V. Décr. no 91-1266 du 19 déc. 1991, art. 34, 34-2, 81, App., vo 
               Aide juridique.
            

         

         
            

            
               2015
            

            23 oct.

            
               Circulaire JUSB1525398C. Réforme statutaire de la filière greffe. — V. App., vo 
               Officiers publics et ministériels, [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
               2015
            

            30 oct.

            Décret no 2015-1384. Commission de coordination des actions de prévention des expulsions locatives. — Art. 15. — V. C. pr. exéc., art. R. 412-2.
            

         

         
            

            
               2015
            

            2 nov.

            Décret no 2015-1395. Adaptation au droit de l'Union européenne en matière de successions transfrontalières. — Art. 1er à 5. — V. C. pr. civ., art. 509-1 à 509-3, 509-6, 509-9, 1381-1 à 1381-4.
            

         

         
            

            
               2015
            

            10 nov.

            Décret no 2015-1468. Modification du décret no 2012-373 du 16 mars 2012 pris pour l'application des articles 18-12 et 18-13 de la loi no 47-585 du 2 avril 1947. — Art. 6. — V. COJ, art. D. 311-9.
            

         

         
            

            
               2015
            

            21 déc.

            Décret no 2015-1709. Prime d'activité. — Art. 2. — V. CASF, art. R. 262-11, App., vo 
               Protection sociale.
            

         

         
            

            
               2015
            

            29 déc.

            Loi no 2015-1785. De finances pour 2016.
            


— Art. 42-I. — V. L. no 91-647 du 10 juill. 1991, art. 4, 27, 64, 64-5, 67 à 67-2, 69-5, 69-11, App., vo 
               Aide juridique.
            


— Art. 42-III. — V. Ord. no 92-1147 du 12 oct. 1992, art. 2, 23-1-1, App., vo 
               Aide juridique, [image: images/an.jpg].
            


— Art. 42-IV. — V. CGI, art. 302 bis Y, App., vo 
               Frais et dépens.
            




         

         
            

            
               2015
            

            30 déc.

            Décret no 2015-1843. Création de la chambre détachée de Saint-Martin et Saint-Barthélemy du tribunal de grande instance de Basse-Terre à Saint-Martin. — V. COJ, Annexes, Tableaux, IV et IV bis, [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
               2015
            

            30 déc.

            Décret no 2015-1844. Création du greffe détaché de Saint-Martin et Saint-Barthélemy du tribunal de grande instance de Basse-Terre à Saint-Martin. — V. COJ, Annexes, Tableau IX, [image: images/an.jpg].
            

         


         
            

            
               2016
            

            12 janv.

            
Décret no 2016-11. Montant de l'aide juridictionnelle. — V. Décr. no 91-1266 du 19 déc. 1991, art. 98, 100, 116, App., vo 
               Aide juridique.
            






































































         

         
            

            
               2016
            

            12 janv.

            Arrêté. Fixation de la majoration des unités de valeur pour les missions d'aide juridictionnelle. — V. ss. Décr. no 91-1266 du 19 déc. 1991, art. 116, App., vo 
               Aide juridique.
            

         

         
            

            
               2016
            

            13 janv.

            Note. Montant des plafonds de ressources, des correctifs pour charges familiales à compter du 1er janv. 2016 et des tranches de ressources pour l'admission à l'aide juridictionnelle partielle à compter du 14 janv. 2016. — V. ss. L. no 91-647 du 10 juill. 1991, art. 4, App., vo 
               Aide juridique.
            

         

         
            

            
               2016
            

            13 janv.

            Note. Montants de l'unité de valeur servant de base au calcul de la contribution de l'État à la rétribution de l'avocat. — V. ss. Décr. no 91-1266 du 19 déc. 1991, art. 116, App., vo 
               Aide juridique.
            

         

         
            

            
               2016
            

            26 janv.

            Loi no 2016-41. Modernisation du système de santé. — Art. 69 à 71. — V. CSP, art. L. 3211-2-3, L. 3211-12-1, L. 3211-12-2, App., vo 
               Mesures de soins psychiatriques sous contrainte.
            

         

         
            

            
               2016
            

            29 janv.

            Ordonnance no 2016-65. Contrats de concession. — Art. 77. — V. COJ, art. L. 211-14.
            

         

         
            

            
               2016
            

            9 févr.

            Arrêté. Application des dispositions du titre XXI du livre Ier du code de procédure civile aux greffiers des tribunaux de commerce. — V. ce texte ss. C. pr. civ., art. 748-6.
            

         

         
            

            
               2016
            

            10 févr.

            Ordonnance no 2016-131. Réforme du droit des contrats, du régime général et de la preuve des obligations.
            


— Art. 2, 4. — V. C. civ., art. 1202 nouv., 1321-1 anc., 1351 anc., 1355 nouv., ss. C. pr. civ., art. 480.
            


— Art. 2. — V. C. civ., art. 1231-6 nouv., 1231-7 nouv., App., vo 
               Intérêt légal.
            


— Art. 5. — V. C. civ., art. 2238, ss. C. pr. civ., art. 1528.
            


— Art. 6. — V. CGI, art. 864, App., vo 
               Officiers publics et ministériels, [image: images/an.jpg].
            





         

         
            

            
               2016
            

            23 févr.

            Décret no 2016-185. Application de l'Ord. no 2015-1288 du 15 oct. 2015 portant simplification et modernisation du droit de la famille. — Art. 1er à 14, 16, 18, 19. — V. C. pr. civ., art. 1063, 1108, 1116, 1180-6 à 1180-19, 1187-1, 1210-1, 1216, 1222-2, 1223 à 1223-2, 1230, 1239-1, 1260-1 à 1260-12, 1575.
            

         

         
            

            
               2016
            

            26 févr.

            Décret no 2016-230. Tarifs de certains professionnels du droit et fonds interprofessionnel de l'accès au droit et à la justice.
            


— Art. 2. — V. C. com. art. R. 444-1 à R. 444-58, App., vo 
               Frais et dépens.
            


— Art. 7 à 9. — V. C. com., art. R. 914-2-1, R. 924-3, R. 954-2, ss. C. com., art. R. 444-1, App., vo
                Frais et dépens.
            


— Art. 12. — V. ce texte ss. C. com., art. L. 444-3, App., vo 
               Frais et dépens.
            


— Art. 13. — V. ce texte ss. C. com., art. R. 444-1, App., vo 
               Frais et dépens.
            


— Annexe 4-7. — V. ce texte ss. C. com., art. A. 444-1, App., vo 
               Frais et dépens.
            


— Annexes 4-7 à 4-9. — V. ces textes, App., vo 
               Frais et dépens.
            







         

         
            

            
               2016
            

            26 févr.

            Arrêté. Tarifs réglementés des huissiers de justice.
            


— Art. 2. — V. C. com., art. A. 444-10 à A. 444-52, App., vo 
               Aide juridique.
            


— Art. 3. — V. ce texte ss. C. com., art. A. 444-10, App., vo 
               Aide juridique.
            



         

         
            

            
               2016
            

            26 févr.

            Arrêté. Tarifs réglementés des commissaires-priseurs judiciaires.
            


— Art. 2. — V. C. com., art. A. 444-1 à A. 444-9.
            


— Art. 3. — V. ce texte ss. C. com., art. A. 444-1, App., vo 
               Aide juridique.
            



         

         
            

            
               2016
            

            9 mars

            Décret no 2016-285. Procédure simplifiée de recouvrement des petites créances. — V. C. pr. exéc., art. R. 125-1 à R. 125-8.
            

         

         
            

            
               2016
            

            25 mars

            Décret no 2016-360. Marchés publics. — Art. 181. — V. C. pr. civ., art. 1441-3, 1441-3-1.
            

         

         
            

            
               2016
            

            31 mars

            Ordonnance no 2016-394. Sociétés constituées pour l'exercice en commun de plusieurs professions libérales soumises à un statut législatif ou réglementaire ou dont le titre est protégé.
            


— Art. 1er, 2, 3. — V. L. no 90-1258 du 31 déc. 1990, art. 1er
               , 31-2, 31-3 à 31-12, App., vo 
               Officiers publics et ministériels, [image: images/an.jpg].
            


— Art. 9. — V. Ord. no 45-2590 du 2 nov. 1945, art. 1er 
                  bis A, App., vo 
               Officiers publics et ministériels.
            



         

         
            

            
               2016
            

            18 avr.

            Décret no 2016-479. Traitement des états et mémoires des frais de justice.
            


— Art. 14, 15. — V. COJ, art. R. 123-23, R. 123-24.
            


— Art. 16, 17. — V. C. pr. civ., art. 670-3, 1575.
            



         

         
            

            
               2016
            

            26 avr.

            Décret no 2016-514. Organisation judiciaire et modes alternatifs de résolution des litiges.
            


— Art. 2 à 15, 21 à 24. — V. COJ, art. R. 121-1, R. 131-12, R. 212-3, R. 212-37, R. 212-50, R. 212-62 à R. 212-64, R. 222-5, R. 222-39 à R. 222-41, R. 312-13, R. 312-42, R. 312-44, R. 312-57, R. 312-69-3, R. 312-83 à R. 312-85, R. 551-1, R. 552-9, R. 552-21, R. 552-22-1 à R. 552-22-3, R. 552-24, R. 561-1, R. 562-9, R. 562-30, R. 562-31-1 à R. 562-31-3, R. 562-33.
            


— Art. 18 à 20. — V. C. pr. civ., art. 129-2, 131, 131-12.
            


— Art. 22. — V. Décr. no 78-381 du 20 mars 1978, art. 3, 9 bis
               , App., vo 
               Conciliateurs de justice.
            




         

         
            

            
               2016
            

            20 mai

            Décret no 2016-660. Justice prud'homale et traitement judiciaire du contentieux du travail.
            


— Art. 6. — V. COJ, art. R. 212-37.
            


— Art. 8 à 29, 43. — V. C. trav., art. R. 1452-1 à R. 1452-5, R. 1453-1, R. 1453-2, R. 1453-4, R. 1453-5, R. 1454-1 à R. 1454-4, R. 1454-7 à R. 1454-10, R. 1454-12 à R. 1454-15, R. 1454-17 à R. 1454-21, R. 1454-25, R. 1454-26, R. 1454-29, R. 1454-31, R. 1454-32, R. 1455-12, R. 1456-1 à R. 1456-5, R. 1461-1, R. 1461-2, R. 1471-1, R. 1471-2, ss. C. pr. civ., art. 879.
            


— Art. 30, 32, 33, 41. — V. C. pr. civ., art. 930-2, 1031-1, 1529, 1558.
            


— Art. 42. — V. COJ, art. R. 441-1.
            





         

         
            

            
               2016
            

            20 mai

            Décret no 2016-661. Officiers publics et ministériels.
            


— Art. 1er et 14. — V. Décr. no 73-1202 du 28 déc. 1973, art. 2, 21, 21-1, 23, 24, 29, 49-1, 49-2, 49-3.
            


— Art. 2. — V. Décr. no 71-942 du 26 nov. 1971, art. 2, 2-1, 2-2, 2-3, 2-4, 2-5, 2-6, 2-7, 5, 6, 7, 8, 10, 11, 13 à 15, 24 à 26, 27, 29, App., vo 
               Officiers publics et ministériels, [image: images/an.jpg].
            


— Art. 3. — V. Décr. no 73-609 du 5 juill. 1973, art. 3 à 7, 26, 34, 39, 46 à 56, 58-1, App., vo 
               Officiers publics et ministériels, [image: images/an.jpg].
            


— Art. 4. — V. Décr. no 93-82 du 15 janv. 1993, art. 4, 8, 10 à 13, 17, 18, 20 à 23, App., vo 
               Officiers publics et ministériels, [image: images/an.jpg].
            


— Art. 8. — V. Décr. no 2011-875 du 25 juill. 2011, art. 13, ss. Décr. no 45-2592 du 2 nov. 1945, art. 3 ter
               , App., vo 
               Officiers publics et ministériels, [image: images/an.jpg].
            


— Art. 9. — V. Ord. 26 juin 1816, art. 1er-1, 1er-2, 2,12, App., vo 
               Officiers publics et ministériels, [image: images/an.jpg].
            


— Art. 10. — V. Décr. no 73-541 du 19 juin 1973, art. 5, 24, 25, 26, 27 à 34, 35-1, App., vo 
               Officiers publics et ministériels, [image: images/an.jpg].
            


— Art. 11. — V. Décr. no 2012-121 du 30 janv. 2012, art. 7, 9 à 15, App., vo 
               Officiers publics et ministériels.
            


— Art. 12. — V. Décr. no 55-604 du 20 mai 1955, art. 5, 8, 9, App., vo 
               Officiers publics et ministériels, [image: images/an.jpg].
            


— Art. 13. — V. Décr. no 56-221 du 29 févr. 1956, art. 1er
               , 2, 2-1, 3, 6 à 8, 13, 15, 16, App., vo 
               Officiers publics et ministériels.
            


— Art. 15. — V. Décr. no 88-814 du 12 juill. 1988, art. 1er
               , 2, App., vo 
               Officiers publics et ministériels.
            


— Art. 17. — V. ce texte ss. Décr. no 73-609 du 5 juill. 1973, art. 3.
            













         

         
            

            
               2016
            

            2 juin

            Ordonnance no 2016-727. Désignation en justice, à titre habituel, des huissiers de justice et des commissaires-priseurs judiciaires en qualité de liquidateur ou d'assistant du juge commis dans certaines procédures prévues au titre IV du livre VI du code de commerce.
            


— Art. 20. — V. Ord. no 45-2592 du 2 nov. 1945, art. 1er
               , 2, App., vo 
               Officiers publics et ministériels.
            


— Art. 21. — V. Ord. no 45-2593 du 2 nov. 1945, art. 1er
               , 8, App., vo 
               Officiers publics et ministériels.
            


— Art. 22. — V. Ord. du 26 juin 1816, art. 9, 14, App., vo 
               Officiers publics et ministériels, [image: images/an.jpg].
            


— Art. 23. — V. Ord. no 45-1418 du 28 juin 1945, art. 1er
               , App., vo 
               Officiers publics et ministériels.
            





         

         
            

            
               2016
            

            2 juin

            Ordonnance no 2016-728. Statut de commissaire de justice.
            


— V. ce texte, App., vo 
               Officiers publics et ministériels, [image: images/an.jpg].
            


— Art. 23. — V. L. du 28 avr. 1816, art. 91, App., vo 
               Officiers publics et ministériels; Ord. no 45-1418 du 28 juin 1945, art. 1er
               , 28, App., vo 
               Officiers publics et ministériels; L. no 90-1258 du 31 déc. 1990, art. 1er
               , 31-2, App., vo 
               Officiers publics et ministériels.
            



         

         
            

            
               2016
            

            3 juin

            Loi no 2016-731. Renforcement de la lutte contre le crime organisé, le terrorisme et leur financement, et amélioration de l'efficacité et des garanties de la procédure pénale.
            


— Art. 63. — V. L. no 91-647 du 10 juill. 1991, art. 64, App., vo 
               Aide juridique; Ord. no 92-1147 du 12 oct. 1992, art. 23-1-1, App., vo 
               Aide juridique, [image: images/an.jpg].
            


— Art. 83. — V. C. com., art. L. 450-4, ss. C. com., art. L. 444-6, App., vo 
               Frais et dépens.
            



         

         
            

            
               2016
            

            29 juin

            Décret no 2016-879. Application de l'art. 31-2 de la L. no 90-1258 du 31 déc. 1990 relative à l'exercice sous forme de sociétés des professions libérales soumises à un statut législatif ou réglementaire ou dont le titre est protégé. — Art. 1er. — V. Décr. no 2014-354 du 19 mars 2014, art. 3, 4, 8, App., vo 
               Officiers publics et ministériels, [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
               2016
            

            29 juin

            Décret no 2016-880. Sociétés d'exercice libéral constituées pour l'exercice des professions d'huissier de justice, de notaire ou de commissaire-priseur judiciaire et aux sociétés de participations financières constituées en vue de la détention de parts sociales ou d'actions dans ces sociétés.
            


— Art. 1er. — V. Décr. no 93-78 du 13 janv. 1993, art. 1er
                à 5, 7 à 17, 20, 22 à 24, 26, 28 à 33, 35, 38, 39, 41 bis
               , 46, 49, 54, 55, 63 à 79-10, 79-12, 79-14, 79-16, 84-1, App., vo 
               Officiers publics et ministériels.
            


— Art. 1er, 4, 7. — V. Décr. no 92-1449 du 30 déc. 1992, art. 1er
                à 15, 17, 20, 38, 39, 41 bis
               , 46, 49, 64, 72-1, 74 à 89, 91, 93, 95, 96, App., vo 
               Officiers publics et ministériels, [image: images/an.jpg].
            


— Art. 8. — V. Ord. du 26 juin 1816, art. 1er-1, 2, 12, App., vo 
               Officiers publics et ministériels, [image: images/an.jpg]; Décr. no 2012-121 du 30 janv. 2012, art. 13 à 14-1, App., vo 
               Officiers publics et ministériels; Décr. no 73-609 du 5 juill. 1973, art. 7-2, 117-1, App., vo 
               Officiers publics et ministériels, [image: images/an.jpg].
            


— Art. 9. — V. Décr. no 71-942 du 26 nov. 1971, art. 2-6, 2-7, 27, App., vo 
               Officiers publics et ministériels, [image: images/an.jpg].
            


— Art. 10. — V. ce texte ss. Décr. 93-78 du 13 janv. 1993, art. 1er
               , App., vo 
               Officiers publics et ministériels.
            






         

         
            

            
               2016
            

            6 juill.

            Règlement (UE, Euratom) 2016/1192. Transfert au Tribunal de la compétence pour statuer, en première instance, sur les litiges entre l'Union européenne et ses agents. — V. Statuts de la CJUE, art. 50 bis
               , 62 quater
               , App., vo 
               Droit européen et international.
            

         

         
            

            
               2016
            

            8 juill.

            Décret no 2016-941. Renforcement des droits des cotisants. — Art. 9. — V. CSS, art. R. 242-14, ss. CSS, art. R. 723-26-8, App., vo 
               Frais et dépens.
            

         

         
            

            
               2016
            

            27 juill.

            
               Circulaire JUSC1632342C. Nouveau régime de postulation territoriale et nouvelles modalités de représentation devant les cours d'appel statuant en matière prud'homale à compter du 1er août 2016. — V. ss. C. pr. civ., art. 411, [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
               2016
            

            8 août

            Loi no 2016-1088. Travail, modernisation du dialogue social et sécurisation des parcours professionnels. — Art. 24-IV. — V. COJ, art. L. 441-1.
            

         

         
            

            
               2016
            

            8 août

            Loi organique. Garanties statutaires, obligations déontologiques et recrutement des magistrats ainsi qu'au Conseil supérieur de la magistrature.
            


— Art. 1er à 6, 8 à 40, 45 à 50. — V. Ord. no 58-1270 du 22 déc. 1958, art. 1er
                à 3-1, 6, 7-1 à 7-3, 9, 9-1, 9-1-1, 10-1 à 11, 12 à 13, 14, 16, 17, 18-1, 19 à 23, 25, 27, 27-1, 28-3, 31, 34, 36 à 38-1, 40-1 à 40-3, 41, 41-1, 41-10 A, 41-10 à 41-15, 41-17 à 41-32, 43, 44, 47 à 48-1, 50-2, 50-4, 50-5, 63 à 63-3, 72 à 72-3, 76-1-1, App., vo 
               Magistrature.
            


— Art. 41 à 44. — V. L. org. no 94-100 du 5 janv. 1994, art. 3, 10-1 à 10-1-2, App., vo 
               Magistrature.
            


— Art. 40. — V. L. org. no 2010-1657 du 29 déc. 2010, art. 164, App., vo 
               Magistrature.
            




         

         
            

            
               2016
            

            8 août

            Loi organique no 2016-1090. Garanties statutaires, obligations déontologiques et recrutement des magistrats et Conseil supérieur de la magistrature.
            


— Art. 1er à 6, 8 à 40, 45 à 50. — V. Ord. no 58-1270 du 22 déc. 1958, art. 1er
                à 3-1, 6, 7-1 à 7-3, 9, 9-1, 9-1-1, 10-1 à 11, 12 à 13, 14, 16, 17, 18-1, 19 à 23, 25, 27, 27-1, 28-3, 31, 34, 36 à 38-1, 40-1 à 40-3, 41, 41-1, 41-10 A, 41-10 à 41-15, 41-17 à 41-32, 43, 44, 47 à 48-1, 50-2, 50-4, 50-5, 63 à 63-3, 72 à 72-3, 76-1-1, App., vo 
               Magistrature.
            


— Art. 40. — V. L. org. no 2010-1657 du 29 déc. 2010, art. 164, App., vo 
               Magistrature.
            


— Art. 41 à 44. — V. L. org. no 94-100 du 5 févr. 1994, art. 3, 10-1 à 10-3, App., vo 
               Magistrature.
            




         

         
            

            
               2016
            

            12 août

            Amendement du Règlement de la CJUE. — V. ce texte, art. 190 bis
               .
            

         

         
            

            
               2016
            

            12 août

            Amendement du Règlement du tribunal. — V. ce texte, art. 1er
               .
            

         

         
            

            
               2016
            

            12 août

            Amendement du Règlement du tribunal. — V. ce texte, art. 105.
            

         

         
            

            
               2016
            

            12 août

            Amendement du Règlement du tribunal. — V. ce texte, art. 1er
               , 29, 39, 78, 80, 81, 86, 105, 110, 120, 124, 125, 127, 130, 135, 143, 147, 156, 173, 175, 193, 196, 213.
            

         

         
            

            
               2016
            

            30 août

            Décret no 2016-1186. Modification du ressort de certaines juridictions à la suite de la création de communes nouvelles. — V. COJ, Annexes, Tableaux IX, XIV.
            

         

         
            

            
               2016
            

            14 sept.

            
               Décision (UE) 2016/2387 du Tribunal. Règles de sécurité applicables aux renseignements ou pièces produits au titre de l'article 105, paragraphe 1 ou 2, du règlement de procédure, [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
               2016
            

            20 sept.

            
               Décision (UE) 2016/2386 de la CJUE. Règles de sécurité applicables aux renseignements ou pièces produits devant le Tribunal au titre de l'article 105 de son règlement de procédure, [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
               2016
            

            26 sept.

            Décret no 2016-1249. Action de groupe en matière de santé.
            


— Art. 1er. — V. CSP, art. R. 1143-1 s., 1526-1, App., vo 
               Action en justice.
            


— Art. 4 et 5. — V. C. pr. civ., art. 826-2, 905, 1575.
            



         

         
            

            
               2016
            

            29 sept.

            Décret no 2016-1278. Coordination des textes réglementaires avec l'ordonnance no 2016-131 portant réforme du droit des contrats, du régime général et de la preuve des obligations. — Art. 1er. — V. C. pr. civ., art. 287, 456, 847-2, 861-2.
            

         

         
            

            
               2016
            

            7 oct.

            Loi no 2016-1321. République numérique.
            


— Art. 21. — V. COJ, art. L. 111-13.
            


— Art. 49-I et 52. — V. C. consom., art. L. 131-4, ss. C. com., art. L. 444-6, App., vo 
               Frais et dépens.
            



         

         
            

            
               2016
            

            11 oct.

            Décret no 2016-1359. Désignation des conseillers prud'hommes. — Art. 7. — V. COJ, art. R. 123-14, R. 221-24 nouv.
            

         

         
            

            
               2016
            

            12 oct.

            Décret no 2016-1369. Modification du titre IV bis du livre IV de la partie réglementaire du code de commerce. — V. C. com., art. R. 444-11-1, App., vo 
               Frais et dépens.
            

         

         
            

            
               2016
            

            12 oct.

            Circulaire JUSB1631387C. Mise en œuvre des dispositions d'application immédiate de la loi organique no 2016-1090 du 8 août 2016 relative aux garanties statutaires, aux obligations déontologiques et au recrutement des magistrats ainsi qu'au Conseil supérieur de la magistrature. — V. ce texte, [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
               2016
            

            27 oct.

            
               Circulaire JUSB1631387C. Mise en œuvre des dispositions d'application immédiate de la loi organique no 2016-1090 du 8 août 2016 relative aux garanties statutaires, aux obligations déontologiques et au recrutement des magistrats ainsi qu'au Conseil supérieur de la magistrature. — V. App., vo 
               Magistrature, [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
               2016
            

            2 nov.

            
               Dépêche SADJAV/BAJ/2016/03. Recouvrement des frais d'aide juridictionnelle. — V. ss. L. no 91-647 du 10 juill. 1991, art. 41, [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
               2016
            

            9 nov.

            Décret no 2016-1509. Sociétés constituées pour l'exercice de la profession de notaire.
            


— Art. 1er. — V. Décr. no 67-868 du 2 oct. 1967, art. 2, 10-8, 12, 16, 27 à 29, 31, 33-1, 38, 42, 45 à 50, 52-1, 53, 57, 60, 65, 66, 85 à 85-3, 87 à 89, 89-2, 89-3, 92 à 96, 103, 105, 107 à 110, 122, 124, 128, 129, 134, 134-1, 135, 138, 141, App., vo 
               Officiers publics et ministériels, [image: images/an.jpg].
            


— Art. 2. — V. Décr. no 93-78 du 13 janv. 1993, art. 22, 23, 42, 80, 82, App., vo 
               Officiers publics et ministériels, [image: images/an.jpg].
            



         

         
            

            
               2016
            

            9 nov.

            Décret no 2016-1510. Sociétés constituées pour l'exercice de la profession de commissaire-priseur judiciaire.
            


— Art. 1er. — V. Décr. no 69-763 du 24 juill. 1969, art. 2 à 5, 7 à 10-5, 45 à 51, 52-1, 53, 57, 59, 60, 93 à 95, 122, 124, App., vo 
               Officiers publics et ministériels, [image: images/an.jpg].
            


— Art. 2. — V. Décr. no 92-1449 du 30 déc. 1992, art. 41 ter
               , 42, App., vo 
               Officiers publics et ministériels, [image: images/an.jpg].
            



         

         
            

            
               2016
            

            10 nov.

            Arrêté. Fixation d'un règlement intérieur type pour chacune des formations de l'assemblée générale du tribunal de grande instance. — V. ce texte ss. COJ, art. R. 212-32.
            

         

         
            

            
               2016
            

            10 nov.

            Arrêté. Fixation d'un règlement intérieur type pour chacune des formations de l'assemblée générale du tribunal d'instance. — V. ce texte ss. COJ, art. R. 222-20.
            

         

         
            

            
               2016
            

            10 nov.

            Arrêté. Fixation d'un règlement intérieur type pour chacune des formations de l'assemblée générale de la cour d'appel. — V. ce texte ss. COJ, art. R. 312-37.
            

         

         
            

            
               2016
            

            14 nov.

            Amendement du Règlement de la Cour européenne des droits de l'homme. — V. ce texte, art. 110, 111.
            

         

         
            

            
               2016
            

            18 nov.

            Loi no 2016-1547. Modernisation de la justice du XXIe siècle.
            


— Art. 1er. — V. COJ, art. L. 111-2, L. 111-4, L. 141-1; L. no 91-647 du 10 juill. 1991, art. 54, 55, 69-7, App., vo 
               Aide juridique.
            


— Art. 2. — V. COJ, art. L. 123-3; L. no 91-647 du 10 juill. 1991, art. 13, App., vo 
               Aide juridique.
            


— Art. 5 et 8. — V. L. no 95-125 du 8 févr. 1995, art. 22, 22-1 A, ss. C. pr. civ., art. 131-15.
            


— Art. 9. — V. C. civ., art. 2062, 2063, 2065, 2066, ss. C. pr. civ., art. 1542.
            


— Art. 11. — V. C. civ., art. 2061, ss. C. pr. civ., art. 1449.
            


— Art. 12. — V. COJ, art. L. 211-16, L. 218-1 à L. 218-12, L. 261-1, L. 311-15, L. 311-16, L. 312-6-2, L. 331-1.
            


— Art. 14. — V. COJ, art. L. 211-4-1.
            


— Art. 15. — V. COJ, art. L. 211-1, L. 211-9-1, L. 212-6, L. 221-1, L. 221-10, [image: images/an.jpg]
               , L. 222-3, [image: images/an.jpg]
               .
            


— Art. 16. — V. COJ, art. L. 222-4.
            


— Art. 18. — V. COJ, art. L. 111-6, L. 111-7.
            


— Art. 19. — V. COJ, art. L. 251-5, [image: images/an.jpg]
               .
            


— Art. 21. — V. L. no 71-498 du 29 juin 1971, art. 2, App., vo 
               Experts judiciaires.
            


— Art. 24. — V. COJ, art. L. 123-4.
            


— Art. 29. — V. COJ, art. L. 251-7, L. 251-8.
            


— Art. 38. — V. COJ, art. L. 411-3.
            


— Art. 39. — V. COJ, art. L. 431-3-1.
            


— Art. 41. — V. COJ, art. L. 432-1, L. 441-2, L. 441-2-1, L. 451-2, [image: images/an.jpg]
               .
            


— Art. 42. — V. COJ, art. L. 452-1 à L. 452-6.
            


— Art. 50. — V. C. pr. exéc., art. L. 111-3, L. 213-1; L. no 91-647 du 10 juill. 1991, art. 10, 39-1, App., vo 
               Aide juridique.
            


— Art. 60 à 84. — V. ce texte, App., vo 
               Action en justice.
            


— Art. 84. — V. COJ, art. L. 211-9-2, L. 211-15; C. consom., art. L. 623-10, App., vo 
               Action en justice.
            


— Art. 86. — V. L. no 2008-496 du 27 mai 2008, art. 10, App., vo 
               Action en justice.
            


— Art. 87. — V. C. trav., art. L. 1134-6 à L. 1134-10, App., vo 
               Action en justice.
            


— Art. 90. — V. CSP, art. L. 1143-1, L. 1143-2, L. 1143-3, L. 1143-3 anc., L. 1143-4, L. 1143-5, L. 1143-6, L. 1143-9, L. 1143-11, L. 1143-12, L. 1143-12 anc. , L. 1143-13 anc., L. 1143-16 à L. 1143-21, L. 1143-22, App., vo 
               Action en justice.
            


— Art. 91. — V. L. no 78-17 du 6 janv. 1978, art. 43 ter
               , App., vo 
               Action en justice.
            


— Art. 112. — V. COJ, art. L. 532-2, L. 532-25, L. 552-2, L. 552-8, L. 552-19, L. 562-2, L. 562-8, L. 562-35; L. no 71-498 du 29 juin 1971, art. 8, App., vo 
               Experts judiciaires.
            



























         

         
            

            
               2016
            

            29 nov.

            Décret no 2016-1633. Modification du ressort des tribunaux d'instance de Fougères et de Rennes à la suite de la création de la commune de Châteaugiron. — V. COJ, Annexes, Tableau IV.
            

         

         
            

            
               2016
            

            1er déc.

            Loi no 2016-1635. Renforcement du dispositif français de lutte contre le blanchiment et du financement du terrorisme. — Art. 15. — V. Ord. no 45-1418 du 28 juin 1945, art. 4, 9, 15, App., vo 
               Officiers publics et ministériels.
            

         

         
            

            
               2016
            

            9 déc.

            Loi organique no 2016-1690. Compétence du Défenseur des droits pour l'orientation et la protection des lanceurs d'alerte. — Art. unique. — V. L. org. no 2011-333 du 29 mars 2011, art. 4, 10, 20, 22, App., vo
                Défenseur des droits.
            

         

         
            

            
               2016
            

            9 déc.

            Loi organique no 2016-1690. Compétence du Défenseur des droits pour l'orientation et la protection des lanceurs d'alerte. — Art. unique. — V. L. org. no 2011-333 du 29 mars 2011, art. 4, 10, 20, 22, App., vo 
               Défenseur des droits.
            

         

         
            

            
               2016
            

            9 déc.

            Loi no 2016-1691. Transparence, lutte contre la corruption et modernisation de la vie économique. — Art. 59. — V. C. pr. exéc., art. L. 111-1-1, L. 111-1-2, L. 111-1-3.
            

         

         
            

            
               2016
            

            21 déc.

            Arrêté. Indemnité forfaitaire destinée à couvrir les menues dépenses des conciliateurs de justice. — V. ce texte.
            

         

         
            

            
               2016
            

            21 déc.

            Arrêté. Conditions et modalités de remboursement des frais de déplacement des conciliateurs. — V. ce texte.
            

         

         
            

            
               2016
            

            23 déc.

            Décret no 2016-1851. Désignation des huissiers de justice et des commissaires-priseurs judiciaires dans certaines procédures relatives aux entreprises en difficulté et modifiant le code de commerce.
            


— Art. 47. — V. Décr. no 73-1202 du 28 déc. 1973, art. 6, 12, 13, 16, 16-1, 24, 30, 31, 31-1, 34-1, 35, 37-1, 46, App., vo
                Huissiers de justice.
            


— Art. 50. — V. Décr. no 45-0120 du 19 déc. 1945, art. 32-A à 32-E, App., vo 
               Officiers publics et ministériels.
            


— Art. 51. — V. Décr. no 73-541 du 19 juin 1973, art. 7, App., vo 
                Huissiers de justice, [image: images/an.jpg].
            




         

         
            

            
               2016
            

            26 déc.

            Décret no 2016-1875. Compétence territoriale des huissiers de justice. — Art. 1er à 17. — V. Décr. no 56-222 du 29 févr. 1956, art. 5, 5-1 à 5-3, 6, 10, 15, App., vo 
               Officiers publics et ministériels.
            

         

         
            

            
               2016
            

            27 déc.

            Décret no 2016-1876. Portant diverses dispositions relatives à l'aide juridique. — V. Décr. no 91-1266 du 19 déc. 1991, art. 33, 34, 35, 36, 37, 38, 38-1, 39, 57, 81, 90, 91, 94, 117-1, 117-3, 118, 118-9 à 118-12, 119, 132-2, 132-6, 132-10, 134.
            

         

         
            

            
               2016
            

            27 déc.

            Décret no 2016-1905. Dispositions statutaires relatives à la magistrature pris en application de la loi organique no 2016-1090 du 8 août 2016.
            


— Art. 1er à 32. — V. Décr. no 93-21 du 7 janv. 1993, art. 2, 4, 5, 11, 19, 20, 23, 24, 26, 27, 31-1, 33, 35-1 à 35-3, 35-4, 35-5, 35-6, 35-7 à 35-15, App., vo 
               Magistrature.
            


— Art. 33. — V. Décr. no 2011-946 du 10 août 2011, art. 1er
                à 9, App., vo 
               Magistrature.
            



         

         
            

            
               2016
            

            28 déc.

            Décret no 2016-1875. Compétence territoriale des huissiers de justice. — Art. 1er à 17. — V. Décr. no 56-222 du 29 févr. 1956, art. 5, 5-1 à 5-3, 6, 10, 15, App., vo 
               Officiers publics et ministériels.
            

         

         
            

            
               2016
            

            28 déc.

            Décret no 2016-1906. Procédure d'homologation judiciaire des conventions parentales prévue à l'art. 373-2-7 du code civil. — V. C. pr. civ., art. 338-1, 1072-1, 1143, 1575.
            

         

         
            

            
               2016
            

            28 déc.

            Décret no 2016-1907. Divorce prévu à l'art. 229-1 du code civil et dispositions diverses en matière successorale.
            


— Art. 2 à 7, 34 à 39. — V. C. pr. civ., art. 509-3, 1144 à 1148-2, 1077, 1091, 1092, 1575.
            


— Art. 17 à 32. — V. Décr. no 91-1266 du 19 déc. 1991, art. 8-1, 26, 27, 33, 42, 48, 54, 107, 118-1, 118-2, 118-3, 118-5, 118-6, 118-8, 125, App., vo 
               Aide juridique.
            


— Art. 22. — V. Décr. no 91-1266 du 19 déc. 1991, art. 51, App., vo 
               Aide juridique.
            


— Art. 23. — V. Décr. no 91-1266 du 19 déc. 1991, 54, App., vo 
               Aide juridique.
            


— Art. 24. — V. Décr. no 91-1266 du 19 déc. 1991, art. 104, App., vo 
               Aide juridique, .
            


— Art. 31. — V. Décr. no 91-1266 du 19 déc. 1991, art. 123-2, App., vo 
               Aide juridique.
            


— Art. 33. — V. Décr. no 96-887 du 10 oct. 1996, Règl. type annexé, App., vo 
               Aide juridique, [image: images/an.jpg].
            








         

         
            

            
               2016
            

            28 déc.

            Arrêté. Modèle de l'information délivrée aux enfants mineurs capables de discernement dans le cadre d'une procédure de divorce par consentement mutuel par acte sous signature privée contresigné par avocats, déposé au rang des minutes d'un notaire. — V. ce texte, ss. art. 1144.
            

         

         
            

            
               2016
            

            29 déc.

            Loi no 2016-1917. De finances pour 2017. — Art. 135. — V. L. no 91-647 du 10 juill. 1991, art. 27, App., vo 
               Aide juridique.
            

         

         
            

            
               2016
            

            29 déc.

            Loi no 2016-1918. De finances rectificative pour 2016. — Art. 15. — V. CGI, art. 1635 bis P, ss. C. pr. civ., art. 964-1.
            

         

         
            

            
               2016
            

            29 déc.

            Loi no 2016-1920. Régulation, responsabilisation et simplification dans le secteur du transport public particulier de personnes. — Art. 3. — V. C. com., art. L. 450-5, ss. C. com., art. 444-6, App., vo 
               Frais et dépens.
            

         


         
            

            
               2017
            

            5 janv.

            
Décret no 2017-13. Désignation d'une cour d'appel spécialisée pour connaître du contentieux de la tarification de l'assurance des accidents du travail. — V. art. D. 311-12.
            







































































         

         
            

            
               2017
            

            19 janv.

            
               Circulaire JUST1701743C. Présentation de certaines dispositions de l'article 135 de la loi no 2016-1917 du 29 décembre 2016 de finances pour 2017 et du décret no 2016-1876 du 27 décembre 2016 portant diverses dispositions relatives à l'aide juridique. — V. Décr. no 91-1266 du 19 déc. 1991, art. 90, App., vo 
               Aide juridique, [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
               2017
            

            20 janv.

            Loi organique no 2017-54. Autorités administratives indépendantes et autorité publiques indépendantes.
            


— Art. 3. — V. Ord. no 58-1270 du 22 déc. 1958, art. 8, App., vo 
               Magistrature; L. org. no 94-100 du 5 févr. 1994, art. 6, App., vo 
               Magistrature.
            


— Art. 5. — V. L. org. no 2011-333 du 29 mars 2011, art. 2, App., vo 
               Magistrature.
            



         

         
            

            
               2017
            

            20 janv.

            Loi no 2017-55. Statut général des autorités administratives indépendantes et des autorités publiques indépendantes. — V. L. org. no 2011-333 du 29 mars 2011, art. 37, 39, App., vo 
               Magistrature.
            

         

         
            

            
               2017
            

            20 janv.

            Circulaire. Aide juridictionnelle dans le cadre de la réforme du divorce par consentement mutuel par acte sous signature privée contresigné par avocats, déposé au rang des minutes d'un notaire. — V. ce texte, [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
               2017
            

            20 janv.

            Circulaire. Prise en charge de la médiation au titre de l'aide juridique. — V. ce texte, [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
               2017
            

            24 janv.

            Arrêté. Fixation des modalités des opérations de tirages au sort prévues à l'article 53 du décret no 73-609 du 5 juillet 1973 relatif à la formation professionnelle dans le notariat et aux conditions d'accès aux fonctions de notaire. — V. ce texte, [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
               2017
            

            26 janv.

            Circulaire JUSC1638274C. Présentation des dispositions en matière de divorce par consentement mutuel et de succession issues de la loi no 2016-1547 du 18 novembre 2016 de modernisation de la justice du XXIe siècle et du décret no 2016-1907 du 28 décembre 2016 relatif au divorce prévu à l'article 229-1 du code civil et à diverses dispositions en matière successorale. — V. ss. art. 1378-2, 1148-2, [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
               2017
            

            27 janv.

            Loi no 2017-86. Égalité et citoyenneté.
            


— Art. 212. — V. C. trav., art. L. 1134-7.
            


— Art. 143, 152. — V. C. pr. exéc., art. L. 412-1, L. 412-3, L. 412-5, L. 412-6, L. 431-2.
            



         

         
            

            
               2017
            

            7 févr.

            Décret no 2017-148. Procédure en matière d'autorité parentale. — V. C. pr. civ., art. 1158 à 1164, 1180-16, 1202, 1203, 1204, 1205, 1205-1, 1206, 1208, 1208-1 à 1208-4, 1209, 1209-1, 1209-2, 1210, 1575.
            

         

         
            

            
               2017
            

            28 févr.

            Loi no 2017-256. De programmation relative à l'égalité réelle outre-mer et portant autres dispositions en matière sociale et économique.
            


— Art. 89 et 111. — V. COJ, art. L. 552-9-1, L. 562-6-1.
            


— Art. 66. — V. C. com., art. L. 450-3-2, ss. C. com., art. L. 444-6, App., vo 
               Frais et dépens.
            



         

         
            

            
               2017
            

            9 mars

            Ordonnance no 2017-303. Actions en dommages et intérêts du fait des pratiques anticoncurrentielles.
            


— Art. 2-II. — V. C. com., art. L. 444-6, App., vo 
               Frais et dépens.
            


— Art. 9. — V. C. consom., art. L. 623-24, App., vo 
               Action en justice.
            


— Art. 11. — V. COJ, art. L. 311-17, [image: images/an.jpg].
            




         

         
            

            
               2017
            

            9 mars

            Décret no 2017-305. Actions en dommages et intérêts du fait des pratiques anticoncurrentielles. — Art. 5. — V. COJ, art. D. 311-13, [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
               2017
            

            24 mars

            Décret no 2017-396. Cour de cassation.
            


— Art. 1er, 2, 4. — V. C. pr. civ., art. 1015, 1015-2, 1031-8 à 1031-23.
            


— Art. 3. — V. COJ, art. R. 441-1.
            


— Art. 5. — V. Décr. no 91-1266 du 19 déc. 1991, art. 39, App., vo 
               Aide juridique.
            




         

         
            

            
               2017
            

            29 mars

            Décret no 2017-450. Procédures de changement de prénom et modification de la mention du sexe à l'état civil. — Art. 2 à 4. — V. C. pr. civ., art. 1055-1 à 1055-9, 1575.
            

         

         
            

            
               2017
            

            6 avr.

            Décret no 2017-501. Conditions de délégation des agents des greffes. — Art. 1er et 2. — V. COJ, art. R. 123-17, R. 212-17-3.
            

         

         
            

            
               2017
            

            25 avr.

            Décret no 2017-634. Modification du décret no 2008-689 du 9 juillet 2008 relatif à l'organisation du ministère de la justice du décret no 2016-1675 du 5 décembre 2016 portant création de l'inspection générale de la justice. — Art. 2. — V. Décr. no 2008-689 du 9 juill. 2008, art. 2, ss. L. no 91-647 du 10 juill. 1991, art. 1er
               , App., vo 
               Aide juridique, [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
               2017
            

            28 avr.

            Décret no 2017-683. Conséquences de la suppression des juridictions de proximité et des juges de proximité.
            


— Art. 1er et 4. — V. COJ, art. R. 111-6, R. 212-37, R. 212-58, R. 221-11, R. 221-14, R. 221-15, R. 221-16, R. 221-17, R. 221-20, R. 221-38, R. 222-9, R. 222-27, D. 231-1 à R. 231-4, R. 231-6 à R. 232-10, R. 531-1, R. 551-1, R. 552-21, R. 561-1, R. 562-30.
            


— Art. 2 et 4. — V. C. pr. civ., art. 847-4, 847-5, 1406, 1418, 1419, 1425-1, 1575, Annexe, art. 36-1.
            



         

         
            

            
               2017
            

            28 avr.

            Arrêté. Création d'une maison de justice et du droit du Val de Fensch. — V. COJ, Annexes, Tableau III, ss. COJ, art. R. 563-4.
            

         

         
            

            
               2017
            

            2 mai

            Décret no 2017-711. Notariat à Saint-Pierre-et-Miquelon.
            


— Art. 2. — V. Décr. no 45-1418 du 28 juin 1945, art. 50-1, App., vo 
               Officiers publics et ministériels.
            


— Art. 3. — V. Décr. no 45-0117 du 19 déc. 1945, art. 39-1, App., vo 
               Officiers publics et ministériels.
            


— Art. 4. — V. Décr. no 55-604 du 20 mai 1955, art. 23-1, App., vo 
               Officiers publics et ministériels, [image: images/an.jpg].
            


— Art. 5. — V. Décr. no 56-220 du 29 févr. 1956, art. 30-1, App., vo 
               Officiers publics et ministériels, [image: images/an.jpg].
            


— Art. 6. — V. Décr. no 56-221 du 29 févr. 1956, art. 15, App., vo 
               Officiers publics et ministériels.
            


— Art. 7. — V. Décr. no 67-868 du 2 oct. 1967, art. 142, App., vo 
               Officiers publics et ministériels, [image: images/an.jpg].
            


— Art. 9. — V. Décr. no 71-942 du 26 nov. 1971, art. 8, 12, 29, 30-1, App., vo 
               Officiers publics et ministériels, [image: images/an.jpg].
            


— Art. 10. — V. Décr. no 73-609 du 5 juill. 1973, art. 122-1, App., vo 
               Officiers publics et ministériels, [image: images/an.jpg].
            


— Art. 11. — V. Décr. no 73-1202 du 28 déc. 1973, art. 49-1, App., vo 
               Officiers publics et ministériels.
            


— Art. 12. — V. Décr. no 74-737 du 12 août 1974, art. 31, 31-1, App., vo 
               Officiers publics et ministériels, [image: images/an.jpg].
            


— Art. 13. — V. Décr. no 93-78 du 13 janv. 1993, art. 84-2, App., vo 
               Officiers publics et ministériels, [image: images/an.jpg].
            


— Art. 14. — V. Décr. no 93-82 du 15 janv. 1993, art. 25-1, 25-3, App., vo 
               Officiers publics et ministériels, [image: images/an.jpg].
            













         

         
            

            
               2017
            

            2 mai

            Décret no 2017-713. Déclaration d'intérêts des magistrats de l'ordre judiciaire. — Art. 1er. — V. Décr. no 93-21 du 7 janv. 1993, art. 11-1, App., vo 
               Magistrature.
            

         

         
            

            
               2017
            

            5 mai

            Décret no 2017-795. Application de l'art. 27 de la loi no 66-879 du 29 novembre 1966 et fixation de la majorité requise pour la transformation d'une société civile professionnelle en une société pluriprofessionnelle d'exercice ou pour la participation d'une société civile professionnelle à la constitution d'une telle société. — Art. 3. — V. Décr. no 67-868 du 2 oct. 1967, art. 23-3, App., vo 
               Officiers publics et ministériels, [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
               2017
            

            5 mai

            Décret no 2017-800. Exercice des professions d'huissier de justice, de notaire et de commissaire-priseur judiciaire par une société pluri-professionnelle d'exercice.
            


— Art. 2. — V. Décr. no 92-1449 du 30 déc. 1992, art. 1er
               , 4, 5, 8, 12, 14, 16, 21, 38, 41 ter
               , 42 à 44, 46, App., vo 
               Officiers publics et ministériels, [image: images/an.jpg].
            


— Art. 3. — V. Décr. no 93-78 du 13 janv. 1993, art. 1er
               , art. 4, 5, 8, 12, 14, 16, 21, 22, 23, 27, 28, 29, 30, 34, 37, 38, 41 ter
               , 42, 43, 44, 46, 80, 81, 83, 83-2, App., vo 
               Officiers publics et ministériels, [image: images/an.jpg].
            



         

         
            

            
               2017
            

            5 mai

            Décret no 2017-822. Aide juridique.
            


— Art. 2. — V. COJ, art. R. 131-3, R. 131-8.
            


— Art. 5 à 9. — V. Décr. no 91-1266 du 19 déc. 1991, art. 116, 132-6, 145, 148, App., vo 
               Aide juridique.
            


— Art. 11 à 15. — V. Décr. no 91-1369 du 30 déc. 1991, art. 6, 7, 7-11, 7-13, 16, 17-13, App., vo 
               Aide juridique, [image: images/an.jpg].
            


— Art. 16. — V. Décr. no 93-1425 du 31 déc. 1993, art. 39, App., vo 
               Aide juridique, [image: images/an.jpg].
            


— Art. 17. — V. Décr. no 96-887 du 10 oct. 1996, art. 2-1, App., vo 
               Aide juridique, [image: images/an.jpg].
            






         

         
            

            
               2017
            

            5 mai

            Décret no 2017-824. Conséquences de la suppression des juridictions de proximité et des juges de proximité et relatif à la mise à disposition de costumes d'audience pour les magistrats exerçant à titre temporaire et certains personnels des services judiciaires. — Art. 1er. — V. COJ, art. D. 221-1, Annexes, Tableaux I, IV et X, ss. COJ, art. R. 563-4.
            

         

         
            

            
               2017
            

            6 mai

            Décret no 2017-888. Action de groupe et action en reconnaissance de droits prévues aux titres V et VI de la loi no 2016-1547 du 18 novembre 2016 de modernisation de la justice du XXIe siècle.
            


— Art. 1er, 2 — V. C. pr. civ., art. 826-2 à 826-24, 905, 1575.
            


— Art. 7. — V. CSP, art. R. 1143-2 anc. à R. 1143-14, R. 1526-1, App., vo 
               Action en justice.
            



         

         
            

            
               2017
            

            6 mai

            Décret no 2017-890. État civil.
            


— Art. 47 à 49 et 57. — V. C. pr. civ., art. 1046, 1046-1, 1047, 1048, 1051, 1053, 1054, 1055, 1136-7, 1136-9, 1144.
            


— Art. 54. — COJ, art. R. 211-4, R. 213-1-1.
            



         

         
            

            
               2017
            

            6 mai

            Décret no 2017-891. Exceptions d'incompétence et appel en matière civile.
            


— Art. 1er à 4, 7 à 37, 39, 40, 43, 45 à 51. — V. C. pr. civ., art. 47, 75 à 91, 272, 424, 526, 531, 542, 550, 561, 562, 568, 762, 772-1, 566 nouv., 847-5, 901, 902, 904-1, 905 à 905-2, 906, 908 à 911-2, 912, 913, 914, 916, 930-1, 933, 936, 948, 954, 955, 961, 964, 1034, 1037-1, 1065, 1417, 1424-9, 1425-8, 1575, Annexe (art. 42).
            


— Art. 6 et 42. — V. C. pr. exéc., art. R. 121-3, R. 121-20, R. 311-7.
            


— Art. 38 et 44. — V. Décr. no 91-1266 du 19 déc. 1991, art. 38, App., vo 
               Aide juridique.
            


— Art. 41. — V. C. pr. exéc., art. R. 321-3.
            


— Art. 51. — C. pr. exéc., art. R. 641-1; V. Décr. no 91-1369 du 30 déc. 1991, art. 1er
               , App., vo 
               Aide juridique, [image: images/an.jpg].
            






         

         
            

            
               2017
            

            6 mai

            Décret no 2017-892. Modernisation et simplification de la procédure civile.
            


— Art. 1er à 16, 18 à 29, 31, 67 à 70, 72. — V. C. pr. civ., art. 32-1, 54, 61, 82, 83, 97, 152, 157, 160, 165, 168, 169, 173, 174, 195, 207, 220, 224, 228, 252, 253, 259, 260, 267, 268, 282, 289, 290, 292, 295, 305, 321, 342 à 354, 388, 415, 446-2, 454, 465, 471, 486-1, 491, 492, 498, 505, 509-1, 509-2, 509-6, 559, 575, 581, 628, 639-1, 643, 644, 670-1 à 670-3, 675, 683, 684, 685, 687-1, 688, 688-3, 688-6, 689-1, 692-2, 695, 702, 704, 705, 707, 708, 712, 713, 718, 726, 727, 728, 729, 731, 732, 733, 734, 734-1, 734-2, 735 à 738, 747-1, 747-2, 753, 764, 796-1, 832, 852-1, 920, 934, 936, 950, 952, 972, 999, 1001 à 1003, 1027, 1031-2, 1032, 1036, 1037, 1180-1, 1180-19, 1181, 1200-3, 1200-4, 1210-4 à 1210-12, 1216, 1254-1, 1261-1, 1262, 1262-5, 1262-7, 1264 à 1267, 1426 à 1429, 1529, 1541, 1543 à 1546-3, 1555, 1556, 1564-1 à 1564-4, 1575, 1576, Annexe, art. 30-7, 30-8, 45.
            


— Art. 6. — C. pr. exéc., art. R. 131-2.
            


— Art. 17, 30, 71. — V. COJ, art. R. 211-4, R. 213-12-1, R. 221-40, R. 231-5, R. 531-1, R. 551-1.
            


— Art. 32. — V. Décr. no 2004-1463 du 23 déc. 2004, art. 20, App., vo 
               Experts judiciaires.
            


— Art. 37 à 47, 67. — V. C. pr. exéc., art. R. 111-1 à R. 111-6, R. 121-22, R. 153-1, R. 211-11, R. 213-8, R. 232-7, R. 241-1, R. 321-3, R. 321-5, R. 322-16, R. 322-28, R. 523-9, R. 612-7.
            


— Art. 38. — V. C. pr. exéc., art. R. 153-1.
            


— Art. 42 à 46. — V. C. pr. exéc., art. R. 321-5, R. 322-16, R. 322-28, R. 523-9, R. 612-7 .
            


— Art. 48. — V. Décr. no 91-1266 du 19 déc. 1991, art. 8-1, 26, 27, 33, 34, 42, 48, 49, 51, 104, 110, 111, 118-1, 118-8, 119, 123-2, App., vo 
               Aide juridique.
            


— Art. 63. — V. Décr. no 91-1266 du 19 déc. 1991, art. 123.
            


— Art. 65. — V. Décr. no 96-887 du 10 oct. 1996, Règl. type annexé, App., vo 
               Aide juridique, [image: images/an.jpg].
            


— Art. 72. — V. Décr. no 91-1369 du 30 déc. 1991, art. 1er
               , App., vo 
               Aide juridique, [image: images/an.jpg].
            












         

         
            

            
               2017
            

            6 mai

            Décret no 2017-895. Notaires, commissaires-priseurs judiciaires et huissiers de justice.
            


— Art. 1er. — V. Décr. no 56-221 du 29 févr. 1956, art. 13, App., vo 
               Officiers publics et ministériels.
            


— Art. 2. — V. Décr. no 73-1202 du 28 déc. 1973, art. 3, App., vo 
               Officiers publics et ministériels.
            


— Art. 3.— V. Décr. no 88-814 du 12 juill. 1988, art. 2-1, App., vo 
               Officiers publics et ministériels.
            


— Art. 5. — V. Décr. no 67-868 du 2 oct. 1967, art. 4, 5, 10-4, 10-7, 27, 29, 33-1, 46, 116, App., vo 
               Officiers publics et ministériels, [image: images/an.jpg].
            


— Art. 6. — V. Décr. no 73-609 du 5 juill. 1973, art. 49, App., vo 
               Officiers publics et ministériels, [image: images/an.jpg].
            


— Art. 7. — V. Décr. no 93-78 du 13 janv. 1993, art. 4, 5, 12, 14, 16, 38, 84, App., vo 
               Officiers publics et ministériels, [image: images/an.jpg].
            


— Art. 8. — V. Décr. no 93-82 du 15 janv. 1993, art. 2, 5, 7, 9, 13, 14, 17, 18, 20, 24, App., vo 
               Officiers publics et ministériels, [image: images/an.jpg].
            


— Art. 9. — V. Ord. du 26 juin 1816, art. 1er-1, 15, App., vo 
               Officiers publics et ministériels, [image: images/an.jpg].
            


— Art. 10. — V. Décr. no 69-763 du 24 juill. 1969, art. 4, 5, 10-2, 10-4, 46, 116, App., vo 
               Officiers publics et ministériels, [image: images/an.jpg].
            


— Art. 11. — V. Décr. no 73-541 du 19 juin 1973, art. 27, App., vo 
               Officiers publics et ministériels, [image: images/an.jpg].
            


— Art. 12. — V. Décr. no 92-1449 du 30 déc. 1992, art. 4, 5, 12, 14, 16, 38, App., vo 
               Officiers publics et ministériels, [image: images/an.jpg].
            


— Art. 13. — V. Décr. no 2012-121 du 30 janv. 2012, art. 2, 4, 6, 8, 12, 13, 14, 14-1, App., vo 
               Officiers publics et ministériels.
            


— Art. 14. — V. Décr. no 56-222 du 29 févr. 1953, art. 12, 12-1, App., vo 
               Officiers publics et ministériels.
            


— Art. 18. — V. Décr. no 2011-875 du 25 juill. 2011, art. 2, 13, App., vo 
               Officiers publics et ministériels.
            


— Art. 37 à 47, 67. — V. C. pr. exéc., art. R. 111-1 à R. 111-6, R. 121-22, R. 153-1, R. 211-11, R. 213-8, R. 232-7, R. 241-1, R. 321-3, R. 321-5, R. 322-16, R. 322-28, R. 523-9, R. 612-7.
            
















         

         
            

            
               2017
            

            6 mai

            Décret no 2017-908. Portant diverses dispositions relatives au régime juridique des associations, des fondations, des fonds de dotation et des organismes faisant appel public à la générosité. — V. Annexe, art. 30-3.
            

         

         
            

            
               2017
            

            6 mai

            Décret no 2017-924. Gestion des droits d'auteur et des droits voisins par un organisme de gestion de droits et modification du code de la propriété intellectuelle. — Art. 7. — V. COJ, art. D. 311-9.
            

         

         
            

            
               2017
            

            9 mai

            Décret no 2017-862. Tarifs réglementés de postulation des avocats en matière de saisie immobilière, de partage, de licitation et de sûretés judiciaires.
            


— Art. 2. — C. com., art. R. 444-2, R. 444-3, R. 444-9, R. 444-15, R. 444-18, R. 444-20, R. 444-58, R. 444-71 à R. 444-77, art. Annexe 4-7, 4-8, App., vo 
               Frais et dépens.
            


— Art. 5. — V. ce texte, ss. C. com., art. R. 444-18.
            


— Art. 6. — V. Décr. no 60-323 du 2 avr. 1960, App., vo 
               Frais et dépens; Décr. no 72-784 du 25 août 1972, App., vo 
               Frais et dépens; Décr. no 75-785 du 21 août 1975, App., vo 
               Frais et dépens; Décr. no 80-608 du 30 juill. 1980, App., vo 
               Frais et dépens.
            




         

         
            

            
               2017
            

            9 mai

            Décret no 2017-864. Recouvrement des cotisations et contributions sociales des travailleurs indépendants non agricoles. — Art. 1er. — V. CSS, art. R. 131-2, reproduit ss. CSS, art. R. 723-26-8, App., vo 
               Frais et dépens.
            

         

         
            

            
               2017
            

            9 mai

            Décret no 2017-897. Service d'accueil unique du justiciable et personnes autorisées à accéder au traitement de données à caractère personnel «Cassiopée».
            


— Art. 1er, 5 et 6. — V. COJ, art. R. 123-26 à R. 123-29, R. 531-1, R. 531-2, R. 551-1, R. 551-2, R. 561-1, R. 561-2.
            


— Art. 3. — V. Décr. no 91-1266 du 19 déc. 1991, art. 26, 33, 132-6, 132-9, App., vo 
               Aide juridique.
            


— Art. 5. — V. Décr. no 91-1369 du 30 déc. 1991, art. 1er
               , App., vo 
               Aide juridique, [image: images/an.jpg]; Décr. no 93-1425 du 31 déc. 1993, art. 9, 55-9, App., vo 
               Aide juridique, [image: images/an.jpg].
            




         

         
            

            
               2017
            

            9 mai

            Décret no 2017-898. Collège de déontologie des magistrats de l'ordre judiciaire, statut et formation des candidats à l'intégration directe dans le corps judiciaire.
            


— Art. 2 à 8. — V. Décr. no 93-21 du 7 janv. 1993, art. 2, 11-9 à 11-28, 12, 16, 34, 35, 35-14, App., vo 
               Magistrature.
            


— Art. 9 et 10. — V. ces textes, ss. Décr. no 93-21 du 7 janv. 1993, art. 11-9, App., vo 
               Magistrature.
            



         

         
            

            
               2017
            

            10 mai

            Décret no 2017-1008. Dispositions procédurales diverses relatives aux juridictions du travail.
            


— Art. 2 à 5. — V. C. trav., art. R. 1452-2, R. 1452-4, R. 1452-6, R. 1454-17, R. 1454-19-3, R. 1454-19-4, R. 1454-26, R. 1463-1, R. 1471-1, ss. C. pr. civ., art. 879.
            


— Art. 7. — V. C. pr. civ., art. 930-2, 930-3.
            



         

         
            

            
               2017
            

            10 mai

            Décret no 2017-1015. Costumes et insignes des magistrats de l'ordre judiciaire. — V. COJ, Annexes, Tableau I, ss. COJ, art. R. 563-4.
            

         

         
            

            
               2017
            

            10 mai

            Circulaire JUSC1709389C. Présentation des dispositions de l'article 56 de la loi no 2016-1547 du 18 novembre 2016 de modernisation de la justice du XXIe siècle concernant les procédures judiciaires de changement de prénom et de modification de la mention du sexe à l'état civil. — V. ss. art. 1055-4, 1055-9, [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
               2017
            

            13 juin

            Décret no 2017-1097. Ressort de certaines juridictions à la suite de la création de communes nouvelles et portant diverses dispositions d'organisation judiciaire. — Art. 2 à 4. — V. COJ, art. D. 311-8, Annexe, Tableaux IV et XI.
            

         

         
            

            
               2017
            

            14 juin

            Arrêté. Application des dispositions du titre XXI du livre Ier du code de procédure civile aux experts judiciaires. — V. ce texte, ss. C. pr. civ., art. 748-6.
            

         

         
            

            
               2017
            

            15 juin

            Décret no 2017-1100. Tribunaux paritaires des baux ruraux et commissions consultatives paritaires départementales des baux ruraux.
            


— Art. 3. — V. C. pr. civ., art. 889, 890.
            


— Art. 4. — V. COJ, art. R. 221-25.
            



         

         
            

            
               2017
            

            19 juin

            
               Circulaire JUST1718186C. Présentation du décret no 2017-822 du 5 mai 2017 portant diverses dispositions relatives à l'aide juridique – relevé d'observations de la Cour des comptes. — V. ss. Décr. no 91-1266 du 19 déc. 1991, art. 145, App., vo 
               Aide juridique, [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
               2017
            

            20 juin

            Circulaire JUST1715718C. Présentation de certaines dispositions du décret no 2017-822 du 5 mai 2017 portant diverses dispositions relatives à l'aide juridique, du décret no 2017-891 du 6 mai 2017 relatif aux exceptions d'incompétence et à l'appel en matière civile et du décret no 2017-892 du 6 mai 2017 portant diverses mesures de modernisation et de simplification de la procédure civile. — V. ss. Décr. no 91-1266 du 19 déc. 1991, art. 33, 38, 90, 110, 116, 118-8, 119, 123, App., vo 
               Aide juridique, [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
               2017
            

            28 juin

            
               Arrêté. Conditions d'application de l'article 30-4 du décret no 93-21 du 7 janvier 1993 pris pour l'application de l'ordonnance no 58-1270 du 22 décembre 1958 modifiée portant loi organique relative au statut de la magistrature concernant les magistrats honoraires exerçant des activités non juridictionnelles. — V. ss. Décr. no 93-21 du 7 janv. 1993, art. 30-4, App., vo 
               Magistrature, [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
               2017
            

            28 juin

            
               Arrêté. conditions d'application de l'article 35-6 du décret no 93-21 du 7 janvier 1993 pris pour l'application de l'ordonnance no 58-1270 du 22 décembre 1958 modifiée portant loi organique relative au statut de la magistrature concernant les magistrats exerçant à titre temporaire. — V. ss. Décr. no 93-21 du 7 janv. 1993, art. 35-6, App., vo 
               Magistrature, [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
               2017
            

            5 juill.

            Ordonnance no 2017-1134. Dispositions communes à l'ensemble du patrimoine culturel. — Art. 1er. — V. C. patr., art. L. 123-1, L. 123-4, ss. C. pr. civ., art. 1381.
            

         

         
            

            
               2017
            

            6 juill.

            Arrêté. Tarifs réglementés de postulation des avocats en matière de saisie immobilière, de partage, de licitation et de sûretés judiciaires. — V. C. com., art. A. 444-187 à A. 444-202, App., vo
                Frais et dépens.
            

         

         
            

            
               2017
            

            13 juill.

            Arrêté. Implantation de services d'accueil unique du justiciable dans certaines juridictions. — V. COJ, Annexe, Tableau VI-I.
            

         

         
            

            
               2017
            

            26 juill.

            Circulaire JUSC1720438C. Présentation de diverses dispositions en matière de droit des personnes et de la famille de la loi no 2016-1547 du 18 novembre 2016 de modernisation de la justice du XXIe siècle. — V. ss. art. 1055, 1071, [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
               2017
            

            2 août

            Décret no 2017-1227. Modalités d'entrée en vigueur du décret no 2017-891 du 6 mai 2017 relatif aux exceptions d'incompétence et à l'appel en matière civile. — V. C. pr. civ., art. 75 s., 272, 347, 526, 531, 542, 550, 561, 562, 566 nouv., 568, 901, 902, 904-1, 905 à 906, 908 à 910-1, 910-4, 911, 911-2 à 914, 916, 933, 936, 954, 1034, 1037-1.
            

         

         
            

            
               2017
            

            4 août

            Circulaire JUSC1721995C. Présentation des dispositions du décret no 2017-891 du 6 mai 2017, modifié par le décret no 2017-1127 du 2 août 2017. — V. ss. art. 91, 916, [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
               2017
            

            23 août

            Arrêté. Majoration des unités de valeur pour les missions d'aide juridictionnelle. — V. Arr. du 12 janv. 2016, ss. Décr. no 91-1266 du 19 déc. 1991, art. 116, App., vo 
               Aide juridique.
            

         

         
            

            
               2017
            

            20 sept.

            Décret no 2017-1368. Statut particulier des greffiers des services judiciaires.
            


— Art. 1er à 9. — V. Décr. no 2015-1275 du 13 oct. 2015, art. 1er
               , 2, 15, 18 à 20, 22, 23, App., vo 
               Officiers publics et ministériels.
            


— Art. 10 à 12. — V. ces textes ss. Décr. no 2015-1275 du 13 oct. 2015, art. 2, App., vo 
               Officiers publics et ministériels.
            



         

         
            

            
               2017
            

            22 sept.

            Ordonnance no 2017-1386. Nouvelle organisation du dialogue social et économique dans l'entreprise et favorisant l'exercice et la valorisation des responsabilités syndicales. — Art. 4. — V. C. trav., art. L. 1134-9, App., vo 
               Action en justice.
            

         

         
            

            
               2017
            

            22 sept.

            Ordonnance no 2017-1387. Prévisibilité et sécurisation des relations de travail. — Art. 3. — V. C. trav., art. L. 1134-4, App., vo 
               Action en justice.
            

         

         
            

            
               2017
            

            9 oct.

            Décret no 2017-1457. Liste des médiateurs auprès de la cour d'appel.
            


— Art. 1er à 5, 7 à 11. — V. ss. C. pr. civ., art. 131-15.
            


— Art. 6. — V. COJ, art. R. 312-43.
            



         

         
            

            
               2017
            

            16 oct.

            Décret no 2017-1474. Organisation et fonctionnement du tribunal foncier de la Polynésie française. — V. COJ, art. R. 552-16, R. 552-22-4 à R. 552-22-8.
            

         

         
            

            
               2017
            

            23 oct.

            Arrêté. Création d'une maison de justice et du droit à Perpignan. — V. COJ, Annexe, Tableau III.
            

         

         
            

            
               2017
            

            25 oct.

            Ordonnance no 2017-1491. Extension et adaptation de la partie législative du code du travail, et de diverses dispositions relatives au travail, à l'emploi et à la formation professionnelle à Mayotte.
            


— Art. 2. — V. C. trav., art. L. 1134-2, App., vo 
               Action en justice.
            


— Art. 22. — V. C. pr. exéc., art. L. 612-3.
            



         

         
            

            
               2017
            

            15 nov.

            Décret no 2017-1572. Modalités d'organisation de la visite en présence d'un tiers prévue à l'article 375-7 du code civil. — Art. 2. — V. C. pr. civ., art. 1199-2, 1199-3.
            

         

         
            

            
               2017
            

            18 nov.

            Décret no 2017-1618. Juristes assistants et personnes habilitées à accéder au bureau d'ordre national automatisé des procédures judiciaires. — V. COJ, art. R. 123-30 à R. 123-39, R. 531-1, R. 551-1, R. 561-1.
            

         

         
            

            
               2017
            

            27 nov.

            Ordonnance no 2017-1609. Prise en charge des dommages en cas de retrait d'agrément d'une entreprise d'assurance. — Art. 7. — V. C. assur., art. L. 421-9, App., vo 
               Assurances.
            

         

         
            

            
               2017
            

            28 nov.

            Arrêté JUSC1729422A. Fixation des modalités des opérations de tirage au sort prévues à l'article 56 du décret no 73-609 du 5 juillet 1973. — V. ss. Décr. no 73-609 du 5 juill. 1973, art. 5, App., vo 
               Officiers publics et ministériels, [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
               2017
            

            28 nov.

            Décret no 2017-1618. Juristes assistants et personnes habilitées à accéder au bureau d'ordre national automatisé des procédures judiciaires. — V. COJ, art. R. 123-30 à R. 123-39, R. 531-1, R. 551-1, R. 561-1.
            

         

         
            

            
               2017
            

            30 nov.

            Décret no 2017-1643. Création du tribunal d'instance de Paris et suppression des vingt tribunaux d'instance d'arrondissement.
            


— Art. 1er. — V. COJ, art. R. 221-36, R. 221-52, Annexes (tableaux IV, IX et IX-I).
            


— Art. 5. — V. ce texte, ss. art. COJ, art. R. 221-36.
            



         

         
            

            
               2017
            

            15 déc.

            Décret no 2017-1698. Procédure suivie devant le conseil de prud'hommes. — Art. 1er. — V. C. trav., art. R. 1453-2, R. 1454-29, R. 1454-32, reproduits ss. art. 879.
            

         

         
            

            
               2017
            

            22 déc.

            Décret no 2017-1745. Compétence en matière contraventionnelle à certaines chambres détachées de tribunaux de grande instance. — V. COJ, Annexe (tableau IV bis
               ).
            

         

         
            

            
               2017
            

            23 déc.

            Décret no 2017-1736. — Art. 33. — V. Décr. no 2015-1275 du 13 oct. 2015, art. 15, App., vo 
               Officiers publics et ministériels.
            

         

         
            

            
               2017
            

            26 déc.

            Décret no 2017-1765. Règles applicables aux mutuelles, unions et institutions de retraite professionnelle supplémentaire. — Art. 1er. — V. C. assur., art. R. 322-1-1, App., vo 
               Assurances.
            

         

         
            

            
               2017
            

            28 déc.

            Loi no 2017-1775. De finances rectificative pour 2017. — Art. 73. — V. LPF, art. L. 281 nouv., L. 283, ss. COJ, art. L. 213-6.
            

         


         
            

            
            
               2018
            

            15 janv.

            
Circulaire JUST1801298C. Montant des plafonds de ressources, des correctifs pour charges familiales et des tranches de ressources pour l'admission à l'aide juridictionnelle à compter du 16 janv. 2018. — V. ce texte ss. L. no 91-647 du 10 juill. 1991, art. 4, App., vo 
               Aide juridique.
            
















         

         
            

            
            
               2018
            

            16 janv.

            Décret no 2018-19. Modification du ressort de certaines juridictions à la suite de la création de la commune nouvelle de La Devise. — V. COJ, Annexe (tableau IV).
            

         

         
            

            
            
               2018
            

            5 févr.

            Dépêche SG-18-005. Présentation de certaines dispositions du décret no 2017-1457 du 9 octobre 2017 relatif à la liste des médiateurs auprès de la cour d'appel. — V. ce texte, [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
            
               2018
            

            27 févr.

            Arrêté. Tarif des commissaires-priseurs judiciaires. — V. C. com., art. A. 444-1, App., vo 
               Frais et dépens.
            

         

         
            

            
            
               2018
            

            27 févr.

            Arrêté. Tarif des huissiers de justice. — V. C. com., art. A. 444-10, App., vo 
               Frais et dépens.
            

         

         
            

            
            
               2018
            

            21 mars

            Décret no 2018-195. Application de l'article L. 562-1 COJ. — V. COJ, art. R. 562-11-1 à R. 562-11-5, R. 563-3-1, R.563-3-2.
            

         

         
            

            
            
               2018
            

            21 mars

            Décret no 2018-197. Plénitude de compétence à la chambre détachée de Saint-Martin et Saint-Barthélemy du TGI de Basse-Terre. — V. COJ, Annexes, (tableau IV bis).
            

         

         
            

            
            
               2018
            

            23 mars

            Décret no 2018-200. Tarifs de certains professionnels du droit et fonds interprofessionnel de l'accès au droit et à la justice.
            


— Art. 2 et 3. — V. C. com., art. R. 444-21, R. 444-71, App., vo 
               Frais et dépens.
            


— Art. 10. — V. Décr. no 2016-230 du 26 févr. 2016, art. 13, ss. C. com., art. R. 444-1, App., vo 
               Frais et dépens.
            



         

         
            

            
            
               2018
            

            5 avr.

            Décret no 2018-244. Ressort de certaines juridictions à la suite de la création des communes nouvelles de Tessy-Bocage et de Vallons-de-l'Erdre. — V. COJ, Annexe (tableau IV).
            

         

         
            

            
            
               2018
            

            10 avr.

            Arrêté. Implantation d'un service d'accueil unique du justiciable au siège du tribunal de grande instance et du tribunal d'instance de Paris. — V. COJ, Annexes (tableau IV-I).
            

         

         
            

            
            
               2018
            

            20 avr.

            Loi no 2018-287. Ratification de l'ordonnance no 2016-131 du 10 février 2016 portant réforme du droit des contrats, du régime général et de la preuve des obligations. — Art. 1er.
            


— V. C. civ., art. 1202, App., vo 
               Officiers publics et ministériels, [image: images/an.jpg].
            


— V. C. civ., art. 1321-1 (anc.), App., vo 
               Officiers publics et ministériels, [image: images/an.jpg].
            


— V. C. civ., art. 1231-6, 1231-7, App., vo 
               Intérêt légal.
            


— V. C. civ., art. 1351 anc., 1355, App., vo 
               Officiers publics et ministériels.
            





         

         
            

            
            
               2018
            

            27 avr.

            Décret no 2018-316. Modification du décret no 2015-1273 du 13 oct. 2015 portant statut particulier des directeurs des services de greffe judiciaires.
            


— V. ce texte ss. Décr. no 2015-1273 du 13 oct. 2015, art. 13, App., vo 
               Officiers publics et ministériels.
            


— V. Décr. no 2015-1273 du 13 oct. 2015, art. 1er
               , 2, 5, 13 à 19, 39, App., vo 
               Officiers publics et ministériels.
            



         

         
            

            
            
               2018
            

            9 mai

            Ordonnance no 2018-341. Brevet européen à effet unitaire et à la juridiction unifiée du brevet. — Art. 20. — V. C. pr. exéc., art. L. 111-3.
            

         

         
            

            
            
               2018
            

            16 mai

            Ordonnance no 2018-358 du 16 mai 2018. Traitement juridictionnel du contentieux de la sécurité sociale et de l'aide sociale. — V. COJ, art. L. 218-9, L. 218-10, L. 312-6-2.
            

         

         
            

            
            
               2018
            

            31 mai

            Décret no 2018-429. Brevet européen à effet unitaire et à la juridiction unifiée du brevet. — Art. 3. — V. CPI, art. R. 615-8, App., vo 
               Experts judiciaires.
            

         

         
            

            
            
               2018
            

            4 juin

            Décret no 2018-441. Aide juridique.
            


— Art. 1er à 7. — V. Décr. no 91-1266 du 19 déc. 1991, art. 34, 59, 60, 70-4, 132-20, App., vo 
               Aide juridique.
            


— Art. 8. — V. Décr. no 91-1369 du 30 déc. 1991, art. 1er, App., vo 
               Aide juridique.
            


— Art. 9. — V. Décr. no 93-1425 du 31 déc. 1993, art. 39, App., vo 
               Aide juridique.
            




         

      


   
      TABLE ALPHABÉTIQUE




	A	B	C	D	E	F	G	H	I	J	K	L	M
	
	
	
	
	N	O	P	Q	R	S	T	U	V	W	X	Y	Z



      A





      Absence, 
      





      — Déclaration, 1066 s.
      





      — Présomption, 1062 s.
      





      Abstention de juge, 339 s.; COJ, art. L. 111-7.
      





      Abus
      





      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Abus de droit, Clauses abusives.





      Abus de droit
      





      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Action.





      Accès à la justice
      





      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Aide juridique, Convention européenne des droits de l'homme.





      Accidents
      





      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Responsabilité civile, Tribunaux de grande instance.





      Accidents du travail
      





      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Saisie-attribution.





      Acquiescement, 408 s.
      





      — Demande, 408.
      





      — Jugement, 409.
      





      • exécution, 410.
      





      • notification, 681.
      





      — Récusation, 347, 348.
      





      Actes, 
      





      — Destruction, reconstitution, 1430 s.
      





      — Exécution, 502, 507 s.
      





      — Notification, 651 s.; Règl. (CE) no 1348/2000 du 29 mai 2000, Règl. (CE) no 1393/2007 du 13 nov. 2007.
      





      — Traduction, Règl. no 1348/2000 du 29 mai 2000, art. 5.
      





      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Actes authentiques, Actes d'avocat à avocat, Actes de l'état civil, Actes frustratoires, Actes d'huissier de justice, Actes introductifs d'instance, Actes de notoriété, Actes du palais, Actes passés à l'étranger, Actes de procédure, Notifications, Significations.





      Actes authentiques
      





      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Inscription de faux, Preuve.





      Actes d'avocat à avocat, 
      





      — Notification, 671 s.
      





      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Procédure devant le tribunal de grande instance.





      Actes détruits
      





      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Actes.





      Actes de l'état civil, 
      





      — Annulation, 1046 s.; Circ. du 26 juill. 2017, ss. art. 1055.
      





      • administrative, 1046 s.
      





      compétence d'attribution (officier d'état civil), 1047.
      





      publicité, 1047.
      





      • judiciaire, 1048 s.
      





      compétence d'attribution, C. civ., art. 99, ss. art. 1048; COJ, art. R. 211-4.
      





      compétence territoriale, 1046 (parquet), 1048 (juge).
      





      — Rectification, 1046 s.; Conv. du 10 sept. 1964 (renvoi); Circ. du 26 juill. 2017, ss. art. 1055.
      





      • administrative, 1046 s.
      





      • judiciaire, 1048 s.
      





      compétence d'attribution, C. civ., art. 99, ss. art. 1048.
      





      compétence territoriale, 1046 (parquet), 1048 (juge).
      





      — Transcription et mention des décisions sur les registres de l'état civil, 1056 s.
      





      • reconnaissance et exécution des décisions en matière matrimoniale et en matière de responsabilité parentale, Règl. (CE) du Conseil no 2201/2003 du 27 nov. 2003, art. 21.
      





      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Prénom, Répertoire civil, Sexe.





      Actes frustratoires, 650, 698.
      





      Actes d'huissier de justice, 648 s.
      





      — Copies, procédés de reproduction, Décr. no 52-1292 du 2 déc. 1952.
      





      — Exploits et ajournements, Ord. no 45-2592 du 2 nov. 1945, art. 1er bis A.
      





      — Forme, 648.
      





      — Nullité, 649, 693, 694.
      





      — Signification à domicile ou résidence, 655 s.
      





      • à l'étranger, 684 s.
      





      • au parquet, 660 s.
      





      • à personne, 654, 689.
      





      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Huissiers de justice, Significations.





      Actes introductifs d'instance, 4.
      





      Actes de notoriété, 1157.
      





      Actes du palais, 671 s.
      





      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Actes d'avocat à avocat.





      Actes passés à l'étranger
      





      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Exécution des jugements et actes.





      Actes de procédure, 
      





      — Nullité, 
      





      • irrégularité de fond, 117 s.
      





      • vice de forme, 112 s.
      





      — Contresigné par avocat, C. pr. civ., 1546-3.
      





      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Actes d'avocat à avocat, Assignation, Conclusions.





      Action, 30 s.
      





      — Abus, amende, dommages-intérêts, 32-1, 559, 560, 581, 628.
      





      — Action en défense de l'intérêt général, 
      





      • manquement aux obligations visant à protéger les investisseurs et le marché contre le délit d'initié, les manipulations de
         cours ou la diffusion de fausses informations, C. mon. fin., art. L. 621-14.
      





      • préjudice direct ou indirect à la loyauté de la concurrence, C. com., art. L. 470-7.
      





      • réparation des pratiques anti-concurrentielles, C. com., art. L. 442-6.
      





      — Action en défense de l'intérêt collectif, 
      





      • Droit de la consommation, C. consom., art. L. 621-1 s.
      





      — Action en défense de l'intérêt d'autrui, 
      





      • Défense d'un salarié, C. trav., art. L. 1134-1 (discrimination); C. trav., art. L. 1144-2 (égalité professionnelle homme/femme) ; C. trav., art. L. 1154-1 (harcèlement sexuel); C. trav., art. L. 1235-8 (rupture de contrat); C. trav., art. L. 1247-1 (CDD); C. trav., art. L. 1253-16 (groupements d'employeurs); C. trav., art. L. 2262-9 (Conv. collectives); C. trav., art. L. 7423-2 (ouvrier à domicile); C. trav., art. L. 8233-1 (marchandage); C. trav., art. L. 8242-1 (prêt illicite de main d'œuvre); C. trav., art. L. 8255-1 (travailleur étranger).
      





      • Défense d'une victime, C. trav., art. L. 1134-1 s.; C. consom., art. L. 622-1 s.
      





      • Actions de groupe
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      — Action ut singuli, 31 (J. 26).
      





      — Actions exercées par ou contre l'État, CGPPP, art. R. 2331-1 s., R. 3231-1, R. 4111-11; Décr. 28 oct. 1790, art. 15; L. no 48-830 du 15 mai 1948; L. no 55-366 du 3 avr. 1955, art. 38.
      





      — Actions exercées par ou contre les collectivités territoriales, CGCT, art. L. 2132-1 s., L. 2411-8, L. 3133-1 s., L. 4143-1 s., L. 5211-58 s.
      





      — Associations, 31 (J. 33 s.).
      





      — Conditions d'ouverture, 31.
      





      — Définition, 30.
      





      — Désistement, 384 (J. 1 s.).
      





      — Gestion d'affaire, 31 (J. 32).
      





      — Intérêt, 31.
      





      — Irrecevabilité, 32.
      





      — Ministère public, 421 s.
      





      — Qualité pour agir, 31 (J. 20 s.).
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      Action de groupe, L. no 2016-1547 du 18 nov. 2016, art. 60 s.
      





      — Consommation, C. consom., art. L. 623-1 s., R. 623-1 s.; Circ. 26 sept. 2014, 
            [image: images/an.jpg].
      





      — Discrimination, L. no 2008-496 du 27 mai 2008, art. 10.
      





      — Droit du travail, C. trav., art. L. 1134-6 s.
      





      — Protection des données à caractère personnel, L. no 78-17 du 6 janvier 1978, 43 ter.
      





      — Santé, CSP, art. L. 1143-1 s., R. 1143-1 s.
      





      Action personnelle, réelle, mixte
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      Action pétitoire
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      Action possessoire, 1264 [abrogé] s.
      





      — Délai, 1264 [abrogé].
      





      — Domaine public, 1264 [abrogé].
      





      — Fond du droit (pétitoire), non-cumul, 1265 [abrogé] s.
      





      — Mesures d'instruction, 1265 [abrogé].
      





      — Possession, caractères, 1264 [abrogé].
      





      — Réintégration, 1264 [abrogé].
      





      — Titres, vérification, 1265 [abrogé].
      





      Administration publique
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      Adoption, 
      





      — Adoption simple, révocation, 1177 s.
      





      — Consentement, 1165.
      





      — Procédure, 1166 s.
      





      Aéronefs
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      Agents de la direction générale des finances publiques, C. pr. exéc., art. R. 122-2.
      





      Agent judiciaire de l'État, L. 3 avr. 1955, art. 38.
      





      Agents de justice, Décr. no 99-916 du 27 oct. 1999.
      





      Aide à l'accès au droit, L. no 91-647 du 10 juill. 1991, art. 53 s.; Décr. no 91-1266 du 19 déc. 1991, art. 133 s.
      





      — Aide à la consultation, L. 10 juill. 1991, art. 53, 58.
      





      — Assistance aux démarches et procédures non juridictionnelles, L. 10 juill. 1991, art. 53.
      





      — Assistance à la rédaction d'actes, L. 10 juill. 1991, art. 53.
      





      — Conseils départementaux de l'accès au droit, L. 10 juill. 1991, art. 54 s.; Décr. 19 déc. 1991, art. 141 s.
      





      — Conseil national de l'aide juridique, L. 10 juill. 1991, art. 65 s.; Décr. 19 déc. 1991, art. 133 s.
      





      — Financement, L. 10 juill. 1991, art. 68.
      





      — Français hors de France, L. 10 juill. 1991, art. 59 s.
      





      — Maisons de justice et du droit, COJ, art. R. 131-1 s.
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      Aide à l'intervention d'un avocat au cours de la garde à vue et en matière de médiation pénale, L. no 91-647 du 10 juill. 1991, art. 1er, 64-1 s., 67; Décr. no 91-1266 du 19 déc. 1991, art. 132-1 s.
      





      Aide judiciaire
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      Aide juridictionnelle, L. no 91-647 du 10 juill. 1991, art. 2 s.; Décr. no 91-1266 du 19 déc. 1991.
      





      — Accès, L. 10 juill. 1991, art. 2 s.
      





      — Actes, délivrance, Décr. 19 déc. 1991, art. 68 s.
      





      — Admission, L. 10 juill. 1991, art. 18 s.; Décr. 19 déc. 1991, art. 33 s.
      





      • demandeur, situation financière, L. 10 juill. 1991, art. 21.
      





      — Admission provisoire, L. 10 juill. 1991, art. 20; Décr. 19 déc. 1991, art. 62 s.
      





      — Alsace et Moselle, Décr. 19 déc. 1991, art. 152 s.
      





      — Appel, L. 10 juill. 1991, art. 26.
      





      — Auxiliaires de justice, 
      





      • concours, L. 10 juill. 1991, art. 25 s.; Décr. 19 déc. 1991, art. 75 s.
      





      • rétribution, L. 10 juill. 1991, art. 31 s.; Décr. 19 déc. 1991, art. 90 s.; Circ. 25 juin 2012.
      





      — Avocats, 
      





      • concours, L. 10 juill. 1991, art. 25 s.; Décr. 19 déc. 1991, art. 75 s.
      





      • rétribution, L. 10 juill. 1991, art. 27 s.; Décr. 19 déc. 1991, art. 90 s.; Circ. 25 juin 2012.
      





      — Avoués (anciens), 
      





      • rétribution, Décr. 19 déc. 1991, art. 92; Circ. 25 juin 2012.
      





      — Bureaux, L. 10 juill. 1991, art. 12 s.; Décr. 19 déc. 1991, art. 6 s.
      





      • compétence, L. 10 juill. 1991, art. 14 s.; Décr. 19 déc. 1991, art. 26 s.
      





      • composition, L. 10 juill. 1991, art. 16; Décr. 19 déc. 1991, art. 10 s.
      





      • décisions, Décr. 19 déc. 1991, art. 47 s.
      





      • incompétence, L. 10 juill. 1991, art. 15.
      





      • organisation, Décr. 19 déc. 1991, art. 6 s.
      





      • séances, Décr. 19 déc. 1991, art. 44 s.
      





      • secret professionnel, L. 10 juill. 1991, art. 17.
      





      • voies de recours, L. 10 juill. 1991, art. 23; Décr. 19 déc. 1991, art. 55 s.
      





      — Demandes, L. 10 juill. 1991, art. 18 s.; Décr. 19 déc. 1991, art. 33 s.
      





      • instruction, Décr. 19 déc. 1991, art. 42.
      





      • rejet, L. 10 juill. 1991, art. 22.
      





      — Demandeurs, ressources, L. 10 juill. 1991, art. 4 s.; Décr. 19 déc. 1991, art. 1er s., 34 s.
      





      — Dispositions transitoires, L. 10 juill. 1991, art. 70 s.; Décr. 19 déc. 1991, art. 158 s.
      





      — Domaine, L. 10 juill. 1991, art. 10 s.
      





      — Effets, L. 10 juill. 1991, art. 24 s.
      





      — Entrée en vigueur, L. 10 juill. 1991, art. 76.
      





      — Étrangers, L. 10 juill. 1991, art. 3.
      





      — Expéditions, délivrance, Décr. 19 déc. 1991, art. 68 s.
      





      — Financement, L. 10 juill. 1991, art. 67.
      





      — Frais, 
      





      • avances, Décr. 19 déc. 1991, art. 119 s.
      





      • couverture, L. 10 juill. 1991, art. 40 s.
      





      • recouvrement, Décr. 19 déc. 1991, art. 122 s.
      





      • remboursement, L. 10 juill. 1991, art. 7; Décr. 19 déc. 1991, art. 70.
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      — Garde à vue, Décr. 19 déc. 1991, art. 132-1 s.
      





      — Instances nées au cours de procédures, Décr. 19 déc. 1991, art. 66 s.
      





      — Juridiction de proximité, Décr. 19 déc. 1991, art. 70-4.
      





      — Juridictions, incompétence, L. 10 juill. 1991, art. 9.
      





      — Mineur, audition, L. 10 juill. 1991, art. 9-1, 10; Décr. 19 déc. 1991, art. 70-1 à 70-3, 90 (tableaux).
      





      — Officiers ministériels, 
      





      • concours, L. 10 juill. 1991, art. 25 s.; Décr. 19 déc. 1991, art. 75 s.
      





      • rétribution, L. 10 juill. 1991, art. 31 s.; Décr. 19 déc. 1991, art. 92 s.
      





      — Personnes morales, L. 10 juill. 1991, art. 2; Décr. 19 déc. 1991, art. 5.
      





      — Personnes physiques, L. 10 juill. 1991, art. 2 s.
      





      — Procédure participative, L. 10 juill. 1991, art. 10, 39; Décr. 19 déc. 1991, art. 90, 104, 111, 118-1 à 118-3, 118-5, 118-6, 118-8; Décr. no 96-887 du 10 oct. 1996, 
            [image: images/an.jpg]; Règl. type annexé, art. 13, 15, 16, 22, 23, 
            [image: images/an.jpg]; Circ. 25 juin 2012.
      





      — Question prioritaire de constitutionnalité, art. 53-1, 90-1, 93-1; Décr. no 91-1266 du 19 déc. 1991.
      





      — Ressortissants CEE, L. 10 juill. 1991, art. 3.
      





      — Ressources (conditions de), L. 10 juill. 1991, art. 2 s.; Décr. 19 déc. 1991, art. 1er s.
      





      • déclaration de ressources, Décr. 19 déc. 1991, art. 34 s.
      





      • exclues, Décr. 19 déc. 1991, art. 2.
      





      • inclues, L. 10 juill. 1991, art. 5.
      





      • insuffisance (nécessité), L. 10 juill. 1991, art. 2, 4, al. 4, 6, 9-1; C. pens. mil., art. L. 104-1.
      





      • personnes à charge (liste), Décr. 19 déc. 1991, art. 4.
      





      • personnes morales, Décr. 19 déc. 1991, art. 5.
      





      • plafonds de ressources, L. 10 juill. 1991, art. 4; Décr. 19 déc. 1991, art. 3; Note 13 janv. 2016, ss. L. no 91-647 du 10 juill. 1991, art. 4.
      





      — Retrait, L. 10 juill. 1991, art. 50 s.; Décr. 19 déc. 1991, art. 71 s.
      





      — Transaction, L. 10 juill. 1991, art. 10, 13, 39.
      





      — Voies de recours, L. 10 juill. 1991, art. 8, 23; Décr. 19 déc. 1991, art. 55 s.
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      Aide juridique, L. no 91-647 du 10 juill. 1991; Décr. no 91-1266 du 19 déc. 1991, art. 133 s.
      





      — Conseils départementaux de l'accès au droit, L. 10 juill. 1991, art. 54 s.; Décr. 19 déc. 1991, art. 141 s.
      





      — Conseil national de l'aide juridique, L. 10 juill. 1991, art. 65 s.; Décr. 19 déc. 1991, art. 133 s.
      





      — Dispositions transitoires et diverses, L. 10 juill. 1991, art. 70 s.; Décr. 19 déc. 1991, art. 158 s.
      





      — Financement, L. 10 juill. 1991, art. 67.
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      Ajournement
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      Aliments, 
      





      — Coopération internationale, Règl (CE) no 4/2009 du Conseil du 18 déc. 2008.
      





      — Compétence, 
      





      • attributive, COJ, art. R. 221-8.
      





      • territoriale, 46; COJ, art. R. 221-46.
      





      — Compétence internationale, Règl. (CE) no 4/2009 du Conseil du 18 déc. 2008.
      





      — Juge aux affaires familiales, 1070 s.; COJ, art. L. 213-3 s.
      





      — Loi applicable, Règl. (CE) no 4/2009 du Conseil du 18 déc. 2008.
      





      — Pension, 
      





      • jugement, fixation, parties, information, 465-1.
      





      — Reconnaissance et exécution des décisions, Règl (CE) no 4/2009 du Conseil du 18 déc. 2008.
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      Alsace-Moselle, Annexe au nouveau code ss. 1519; COJ, art. R. 215-1 s., R. 223-1 s., D. 313-1 s.
      





      — Aide juridictionnelle, Décr. 19 déc. 1991, art. 152 s.
      





      — Appel, déclaration, annexe au nouveau code, art. 42.
      





      — Code de procédure civile, 
      





      • application, annexe au code, art. 1er s.; Décr. no 75-1122 du 5 déc. 1975, art. 11 à 15, 37 s.; Décr. no 75-1123 du 5 déc. 1975, art. 3.
      





      • dispositions transitoires et diverses, Décr. no 76-899 du 29 sept. 1976, art. 7 s.
      





      — Frais et dépens, avocats, Décr. no 47-817 du 9 mai 1947.
      





      — Injonction de payer, compétence, annexe au nouveau code, art. 46.
      





      — Matière commerciale, annexe au nouveau code, art. 37 s.
      





      — Matière gracieuse, annexe au nouveau code, art. 2 s.
      





      — Notaires, frais, taxation, annexe au nouveau code, art. 43.
      





      — Secrétariats-greffes, COJ, art. R. 215-1 s., R. 223-10 s., R. 313-3.
      





      — Successions, 
      





      • certificats d'héritier, annexe au nouveau code, art. 19.
      





      • mesures conservatoires, Décr. no 86-951 du 30 juill. 1986, art. 6; annexe au code, art. 15 à 17.
      





      — Tribunal de grande instance, annexe au nouveau code, art. 31 s.; COJ, art. L. 215-1 s.
      





      — Tribunal d'instance, annexe au nouveau code, art. 36; COJ, art. L. 223-1 s.
      





      — Tutelle, compétence, annexe au code, art. 11.
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      Amende, 
      





      — Action dilatoire ou abusive, 32-1.
      





      — Appel, 559.
      





      — Cassation, 628.
      





      — Protection juridique des mineurs et des majeurs, 1216.
      





      — Voies extraordinaires de recours, 581.
      





      Amiable compositeur, 
      





      — Arbitrage, 
      





      • ancien, 1474, 1482 s., 1497.
      





      • nouveau, 1478, 1490, 1512.
      





      — Juge, 12 (J. 31 s.), 57-1.
      





      Amicus curiae, COJ, art. L. 431-3-1; C. pr. civ., art. 1015-2; 143 (J. 2), 234 (J. 1).
      





      Animaux, 
      





      — Dommages, compétence, COJ, art. R. 221-14.
      





      — Vente, vices rédhibitoires, compétence, COJ, art. R. 221-14.
      





      Année judiciaire, COJ, art. R. 111-1.
      





      Annonces judiciaires et légales, L. no 55-4 du 4 janv. 1955; Décr. no 59-191 du 23 janv. 1959.
      





      Appel civil, 527 s., 542 s.
      





      — Appel dilatoire ou abusif, 559 s.
      





      — Appel incident, 548 s.
      





      — Appel provoqué, 550 s.
      





      — Appelant, 546 s.
      





      — Arbitrage, 
      





      • anciens, 1479, 1482 s.
      





      • nouveaux, 1489 s., 1522.
      





      — Certificat de non-appel, 505.
      





      — Conditions d'ouverture, 543 s.
      





      — Déclaration d'appel, 531, 901 s., 919, 932 s., 950.
      





      — Définition, 542.
      





      — Délai, 528 s., 538 s.
      





      • effet suspensif, 539.
      





      • interruption, 531 s.
      





      • origine, 528 s.
      





      — Désistement, 400 s.
      





      — Effet dévolutif, 561 s.
      





      — Effet suspensif, 539.
      





      — Évocation, 89, 568.
      





      — Exception d'incompétence, 78 s., 83 [nouveau] s. (nouveau régime).
      





      — Exécution provisoire, 524 s.
      





      — Forme, 900, 932, 950.
      





      — Intervention en cause d'appel, 554.
      





      — Jugement, exécution, suspension, 524, 569.
      





      — Jugements susceptibles d'appel, 543 s.
      





      — Ordonnance du juge conciliateur, 98.
      





      — Ordonnance de référé, 98, 490, 490-1.
      





      — Ordonnance sur requête, 496.
      





      — Parties, 546 s.
      





      — Péremption, 390.
      





      — Prétentions, 
      





      • concentration, 910-1.
      





      • nouvelles, 564 s.
      





      — Recevabilité, 911, 914.
      





      — Renonciation, 556 s.
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      Appel en garantie, 334 s.
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      Appel incident
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      Appel provoqué
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      Apposition des scellés après décès, 1304 s.
      





      Arbitrage international (nouveau), 1504 s. nouv.
      





      — Définition, 1504 nouv.
      





      — Domaine d'application, 1505 nouv.
      





      — Arbitrage interne (renvoi aux règles de l'), 1506 nouv.
      





      — Convention d'arbitrage, 1507 s. nouv.
      





      • forme, 1507 s. nouv.
      





      • contenu, 1508 nouv.
      





      — Instance, 1509 s. nouv.
      





      — Sentence, 1511 s. nouv.
      





      — Reconnaissance, 1514 s. nouv.
      





      — Exécution, 1514 s. nouv.
      





      — Recours en annulation, 1518 s. nouv.
      





      — Appel, 1522 nouv., 1525 nouv.
      





      — Voies de recours, 
      





      • caractère suspensif, 1526 nouv.
      





      • procédure, 1527 nouv.
      





      • sentences rendues en France, 1518 s. nouv., 1526 s. nouv.
      





      • sentences rendues à l'étranger, 1525 nouv., 1526 s. nouv.
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      Arbitrage (ancien), 1442 s. anc.
      





      — Amiable compositeur, 1474 anc., 1482 s. anc.
      





      — Appel, 1479 anc., 1482 s. anc.
      





      — Arbitre, 
      





      • abstention, 1463 s. anc.
      





      • décès, 1464 anc.
      





      • délibérations, 1469 anc.
      





      • désignation, 1443 anc., 1448 anc., 1451 s. anc.
      





      • empêchement, 1464 anc.
      





      • investiture, 1466 anc.
      





      • mission, 1451 s. anc., 1462 anc.
      





      • récusation, 1452 anc., 1463 s.  anc.
      





      • révocation, 1462 anc., 1464 anc.
      





      — Autorité de chose jugée, 1476  anc.
      





      — Avocat, représentation, 1472 (J.) anc.
      





      — Clause compromissoire, 
      





      • autonomie, 1442 anc. (J. 6 bis).
      





      • définition, 1442 anc.
      





      • forme, 1443 anc.
      





      • mentions, 1443 anc.
      





      • nullité, 1443 anc., 1446 anc.
      





      • tribunal arbitral (constitution), 1444 anc.
      





      — Compromis, 
      





      • définition, 1447 anc.
      





      • forme, 1448 s. anc.
      





      • instance déjà engagée, 1450 anc.
      





      • mentions, 1448 anc.
      





      — Confidentialité, 169 anc. (J. 2).
      





      — Conventions d'arbitrage, 1442 s. anc.
      





      — Délai, 1456 anc., 1464 anc.
      





      — Devoir de loyauté et de bonne foi, 1484 anc. (J. 17).
      





      — Exécution provisoire, 1479 anc.
      





      — Exequatur, 1477 s. anc., 1488 s. anc.; COJ, art. R. 212-8.
      





      — Faux, 1467 anc.
      





      — Instance arbitrale, 
      





      • délibéré, 1468 anc.
      





      • fin, 1464 anc.
      





      • interruption, 1465 anc.
      





      • procédure, 1460 s. anc.
      





      — International
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      — Juridictions, incompétence, 1458 anc.
      





      — Preuves, production, 1460 anc.
      





      — Procédure arbitrale, 1460 s. anc.
      





      — Procédure collective, 1458 anc. (J. 10).
      





      — Recours en annulation, 559 anc. (J. 1), 1479 anc., 1484 s. anc.
      





      — Recours en révision, 1491 anc.
      





      — Référés, compétence, 1457 anc., 1458 anc. (J. 1 s.).
      





      — Sentence, 
      





      • erreurs et omissions, 1475 anc.
      





      • interprétation, 1475 anc.
      





      • mentions, 1472 anc.
      





      • motivation, 1471 anc.
      





      • projet, 1455 anc.
      





      • signature, 1473 anc.
      





      • voies de recours, 1481 s. anc.
      





      — Tierce opposition, 1481 anc.
      





      — Tribunal arbitral, 1444 anc., 1452 s. anc.
      





      — Vérification d'écriture, 1467 anc.
      





      — Voies de recours, 1481 s. anc.
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      Arbitrage (nouveau), 1442 s. nouv.
      





      — Appel, 1489 s. nouv., 1494 s. nouv.
      





      — Astreinte, 1467 nouv.
      





      — Convention d'arbitrage, 1442 s. nouv.
      





      • définitions, 1442 nouv.
      





      • forme, 1443 nouv.
      





      • contenu, 1444 nouv., 1445 nouv.
      





      • instance en cours, 1446 nouv.
      





      • effets, 1447 s. nouv.
      





      • indépendance, 1447 nouv.
      





      • incompétence des juridictions étatiques, 1448 nouv., 1449 nouv., 1465 nouv.
      





      — Compétence-compétence (effet négatif), 1448 nouv.
      





      — Exécution provisoire, 1479 nouv.
      





      — Exequatur, 1487 s. nouv., 1499 s. nouv.
      





      • procédure, 1487 nouv., 1488 nouv.
      





      • compétence, 1487 nouv., 1498 nouv.
      





      • refus, 1488 nouv.
      





      • recours, 1499 nouv., 1500 nouv.
      





      — Faux (incident de), 1470 nouv.
      





      — Instance arbitrale, 1462 s. nouv.
      





      • compétence-compétence, 1465 nouv.
      





      • délai, 1463 nouv.
      





      • extinction, 1477 nouv.
      





      • irrégularités, 1466 nouv.
      





      • interruption, 1471 nouv.
      





      • introduction, 1462 nouv.
      





      • instruction, 1467 nouv.
      





      • procédure, 1464 nouv.
      





      • suspension, 1472 nouv. à 1475 nouv.
      





      • témoins, 1467 nouv.
      





      — Juge d'appui, 
      





      • compétences, 1459 nouv.
      





      • procédure, 1460 nouv.
      





      — Mesures d'instruction, 1449 nouv.
      





      — Mesures provisoires, 1449 nouv.
      





      — Mesures conservatoires, 1449 nouv.
      





      — Opposition, 1503 nouv.
      





      — Pourvoi en cassation, 1503 nouv.
      





      — Recours en annulation, 1491 s., 1494 s. nouv.
      





      — Révision, 1502 nouv.
      





      — Sentence arbitrale, 1478 s. nouv.
      





      • arbitrage en droit, 1478 nouv.
      





      • autorité de la chose jugée, 1484 nouv.
      





      • complément, 1485 nouv., 1486 nouv.
      





      • délibéré, 1479 nouv.
      





      • forme, 1481 nouv.
      





      • irrégularités (sanctions), 1483 nouv.
      





      • notification, 1484 nouv., 1494 nouv.
      





      • rectification, 1485 nouv., 1486 nouv.
      





      — Tiers, 
      





      • coopération du juge étatique, 1469 nouv.
      





      • tierce opposition, 1501 nouv.
      





      — Tribunal arbitral, 1450 s. nouv.
      





      • arbitrage multipartite, 1453 nouv.
      





      • imparité, 1451 nouv.
      





      • mission des arbitres, 1456 nouv.
      





      • obligation de révélation, 1456 nouv.
      





      • procédure de désignation, 1452 nouv.
      





      • récusation, 1456 nouv.
      





      • refus de désignation, 1455 nouv.
      





      • révocation, 1458 nouv.
      





      • statut de l'arbitre, 1450 nouv.
      





      — Vérification d'écritures (incident de), 1470 nouv.
      





      — Voies de recours, 1489 s. nouv.
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      Arbitrage international (ancien), 1492 s. anc.
      





      — Amiable compositeur, 1497 anc.
      





      — Conventions d'arbitrage, 1493 s. anc.
      





      • autonomie, 1496 anc. (J. 1 s.).
      





      — Définition, 1492 anc.
      





      — Difficultés, 1493 anc.
      





      — Loi française, application, 1495 anc.
      





      — Médiation, 1458 anc. (J. 9).
      





      — Procédure, 1494 anc.
      





      — Procédure collective, 1458 anc. (J. 10).
      





      — Règles de droit applicables, 1496 anc.
      





      — Sentences, 
      





      • décisions (reconnaissance ou exécution), appel, 1501 s. anc.
      





      • exécution, 1498 anc., 1500 anc.
      





      • preuve, 1499 anc.
      





      • reconnaissance, 1498 anc.
      





      • recours en annulation, 1504 s. anc.
      





      • traduction, 1499 anc.
      





      • voies de recours, 1501 s. anc.
      





      — Usages du commerce, 1496 anc.
      





      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Arbitrage (ancien), Arbitrage (nouveau), Arbitrage international (nouveau).





      Arbres (compétence du tribunal d'instance), 
      





      — Distance, COJ, art. R. 221-16.
      





      — Dommages, COJ, art. R. 221-14.
      





      — Élagage, COJ, art. R. 221-16.
      





      Archives
      





      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Audiences.





      Arrêt
      





      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Cours d'appel, Cour de cassation.





      Assemblées générales
      





      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Tribunaux (dispositions communes).





      Assemblée plénière
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      Assignation, 54 s.
      





      — Affaires maritimes et aériennes, 858.
      





      — Collectivités publiques, 692.
      





      — Contenu, 56.
      





      — Cour d'appel, 908.
      





      — Définition, 55.
      





      — Établissements publics, 692.
      





      — Juge de l'exécution, C. pr. exéc., art. R. 151-3, R. 442-4.
      





      — Tribunal de commerce, 855 s.
      





      — Tribunal de grande instance, 750 s., 755 s.
      





      • assignation à jour fixe, 788 s.
      





      — Tribunal d'instance, 829, 836 s.
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      Assistance éducative, 1181 s.
      





      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Autorité parentale.





      Assistance en justice
      





      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Représentation et assistance en justice.





      Assistants de justice, L. no 95-125 du 8 févr. 1995, art. 20; Décr. no 96-513 du 7 juin 1996.
      





      Associations
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      Associations syndicales, 
      





      — Servitudes, compétence, COJ, art. R. 221-16.
      





      Assurances, 
      





      — Compétence territoriale, 
      





      • droit interne, C. assur., art. R. 114-1.
      





      • droit européen, Règl. no 44/2001 du 22 déc. 2000, art. 8 s.
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      Assurance de protection juridique, C. assur., art. L. 127-1 s., L. 322-2-3, R. 127-1, R. 322-1 à R. 322-1-2; C. mut., art. L. 224-1 s., R. 211-19, R.* 211-20, 
            [image: images/an.jpg]; Charte du 23 déc. 1995 entre l'Ordre des avocats à la cour de Paris, la FFSA et le GSPJ; Engagement à caractère déontologique des entreprises d'assurance membres de la FFSA ou du GEMA, 
            [image: images/an.jpg]; Dir. no 87/344/CE du Conseil du 22 mai 1987 abrogée, 
            [image: images/an.jpg]; Dir. no 2009/138/CE du Parlement européen et du Conseil du 25 nov. 2009.
      





      — Agrément (octroi), C. assur., art. R.* 321-1, R.* 321-3; Dir. no 87/344/CE du Conseil du 22 mai 1987, art. 9 abrogé, 
            [image: images/an.jpg]; Dir. no 2009/138/CE du Parlement européen et du Conseil du 25 nov. 2009, art. 16, § 2, 
            [image: images/an.jpg].
      





      • demande (contenu), C. assur., art. R. 322-1, al. 1er.
      





      • retrait (non-intervention du fonds de garantie), C. assur., art. L. 421-9.
      





      • risques principal et accessoire, C. assur., art. R.* 321-3.
      





      — Aide juridictionnelle (subsidiarité), L. no 91-647 du 10 juill. 1991, art. 2; Décr. no 91-1266 du 19 déc. 1991, art. 5-1, 33, 34, 48, 102, 104, 108, 119.
      





      — Aléa (nécessité et appréciation), C. assur., art. L. 127-1 (J. 2).
      





      — Assurance de frais de défense (distinction), C. assur., art. L. 127-4 (J. 4).
      





      — Assuré
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      — Assureur, 
      





      • assistance et représentation de l'assuré, C. assur., art. L. 127-1 (J. 7 s.); C. mut., art. L. 224-1; Engagement à caractère déontologique des entreprises d'assurance, § 6, pt 2, 
            [image: images/an.jpg].
      





      • conseil de l'assuré, C. assur., art. L. 127-2-3 (limite), L. 322-2-3; C. mut., art. 224-2-3; Engagement à caractère déontologique des entreprises d'assurance, § 3 , 
            [image: images/an.jpg].
      





      • information de l'assuré, Charte du 23 déc. 1995, art. 1er, al. 1er (échec d'une solution amiable), art. 2, al. 2 (évolution de la procédure); Engagement à caractère déontologique des entreprises d'assurance, § 1er, pt. 2 et § 3 et § 7 (rémunération de l'avocat), 
            [image: images/an.jpg].
      





      • personnel gestionnaire de protection juridique (indépendance), C. assur., art. L. 322-2-3, al. 1er (1er tiret).
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      — Autorité de contrôle prudentielle, 
      





      • information, C. assur., art. R. 322-1-1 (changement du mode de gestion).
      





      — Avocat, 
      





      • déontologie, Décr. no 2005-790 du 12 juill. 2005, art. 10, al. 2.
      





      • intervention obligatoire (de l'), C. assur., art. L. 127-2-3; C. mut., art. L. 224-2-3.
      





      • liberté de choix (de l'), C. assur., art. L. 127-3, L. 127-4; C. mut., art. L. 224-3, L. 224-4; Recomm. CCA no 2002-03 du 21 févr. 2002, consid. 5 à 7; Charte du 23 déc. 1995, art. 1er, al. 2; Engagement à caractère déontologique des entreprises d'assurance, § 5, 
            [image: images/an.jpg]; Dir. 87/344/CE du Conseil du 22 mai 1987, art. 4, 5, abrogés; Dir. no 2009/138/CE du Parlement européen et du Conseil du 25 nov. 2009, art. 201, 202.
      





      • règlement (modalités), Engagement à caractère déontologique des entreprises d'assurance, § 8, 
            [image: images/an.jpg].
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      — Barreau de Paris (relations et obligations réciproques avec les assureurs), Charte du 23 déc. 1995.
      





      — Branche Protection juridique, C. assur., art. R.* 321-1.
      





      — Champ d'application matériel, C. assur., art. L. 127-1; C. mut., art. L. 224-1; Dir. no 87/344/CE du Conseil du 22 mai 1987, art. 2, abrogé; Dir. no 2009/138/CE du Parlement européen et du Conseil du 25 nov. 2009, art. 198, 
            [image: images/an.jpg].
      





      • exclusions, C. assur., art. L. 111-1, L. 127-1 (renvoi ss.), L. 127-6; Dir. no 87/344/CE du Conseil du 22 mai 1987, art. 2, § 2, abrogé; Dir. no 2009/138/CE du Parlement européen et du Conseil du 25 nov. 2009, art. 198, § 2, 
            [image: images/an.jpg].
      





      — Clauses abusives, Recomm. CCA no 89-01 du 19 mai 1989; Recomm. CCA no 2002-03 du 21 févr. 2002.
      





      — Clause d'opportunité, C. assur., art. L. 127-4 (J. 1).
      





      — Clause de priorité, C. assur., art. L. 127-2-2; C. mut., art. L. 224-2-2.
      





      • caractère abusif, Recomm. no 2002-03 du 21 févr. 2002, considérants 1er s.
      





      • entre professionnels, C. assur., art. L. 127-2-2 (note).
      





      • réputée non écrite, C. assur., art. L. 127-2-2.
      





      — Compétence territoriale des juridictions, Recomm. CCA no 2002-03 du 21 févr. 2002, consid. 15.
      





      — Conflit d'intérêts entre assuré et assureur, 
      





      • clause abusive, Recomm. CCA no 2002-03 du 21 févr. 2002, consid. 9.
      





      • information, C. assur., art. L. 127-3, al. 2, L. 127-5; C. mut., art. L. 224-3, L. 224-5.
      





      — Consultations et actes de procédures préalables, C. assur., art. L. 127-2-2; C. mut., art. L. 224-2-2.
      





      — Contrat, 
      





      • contenu, C. assur., art. L. 127-2 (garantie et prime correspondantes), L. 127-3 (liberté de choix de l'avocat), R. 127-1 (modalités de gestion); C. mut., art. L. 224-2 (garantie et prime correspondantes), L. 224-2-2 (liberté de choix de l'avocat); Engagement à caractère déontologique des entreprises d'assurance, § 5, al. 1er (liberté de choix de l'avocat), 
            [image: images/an.jpg].
      





      • formalisme, C. assur., art. L. 127-2; C. mut., art. L. 224-2; Engagement à caractère déontologique des entreprises d'assurance, § 1er, pt 1 et 3, 
            [image: images/an.jpg];Dir. no 87/344/CE du Conseil du 22 mai 1987, art. 3, § 1er, abrogé; Dir. 2009/138/CE du Parlement européen et du Conseil du 25 nov. 2009, art. 199.
      





      • intelligibilité, Recomm. CCA no 2002-03 du 21 févr. 2002, consid. 8; Engagement à caractère déontologique des entreprises d'assurance, § 1er, pt 2, 
            [image: images/an.jpg].
      





      • qualification, C. assur., art. L. 127-1 (et notes 1 s.).
      





      • résiliation, Recomm. CCA no 2002-03 du 21 févr. 2002, consid. 13 et 14.
      





      — Défense pénale et recours suite à un accident, Engagement à caractère déontologique des entreprises d'assurance, § 1er, 
            [image: images/an.jpg].
      





      — Définition, C. assur., art. L. 127-1; C. mut., art. L. 224-1.
      





      — Délais de recours contentieux, 
      





      • suspension (règlement d'un désaccord), C. assur., art. L. 127-4; C. mut., art. L. 224-4.
      





      — Déontologie des entreprises d'assurance, Engagement à caractère déontologique des entreprises d'assurance, 
            [image: images/an.jpg].
      





      — Désaccord entre assureur et assuré quant au règlement du litige, C. assur., art. L. 127-4; C. mut., art. L. 224-4; Dir. no 87/344/CE du Conseil du 22 mai 1987, art. 6, abrogé, 
            [image: images/an.jpg]; Dir. 2009/138/CE du Parlement européen et du Conseil du 25 nov. 2009, art. 203, § 1er; Engagement à caractère déontologique des entreprises d'assurance, § 4, 
            [image: images/an.jpg].
      





      • informations de l'assuré, C. assur., art. L. 127-5; C. mut., art. L. 224-5; Dir. no 87/344/CE du Conseil du 22 mai 1987, art. 7, abrogé, 
            [image: images/an.jpg]; Dir. 2009/138/CE du Parlement européen et du Conseil du 25 nov. 2009, art. 204, § 1er.
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      — Direction du procès, Charte du 23 déc. 1995, art. 2, al. 1er; Engagement à caractère déontologique des entreprises d'assurance, § 6, pt 1, 
            [image: images/an.jpg].
      





      — Direction du procès (clause de), 
      





      • caractère abusif, Recomm. CCA no 2002-03 du 21 févr. 2002, consid. 11.
      





      • distinction, C. assur., art. L. 127-4 (J. 3).
      





      — Droit communautaire, Dir. 87/344/CE du Conseil du 22 juin 1987 abrogée; Dir. 2009/138/CE du Parlement européen et du Conseil du 25 nov. 2009.
      





      — Droit national, C. assur., art. L. 111-1, L. 111-2, L. 127-1 s., L. 322-2-3, L. 421-9, R. 127-1, R.* 321-1, R.* 321-3, R. 322-1 à R. 322-1-2; C. mut., art. L. 111-1, I, 1o, c), L. 224-1 s., R. 211-2, R. 211-19, R.* 211-20; Recomm. CCA no 89-01 du 19 mai 1989; Recomm. CCA no 2002-03 du 21 févr. 2002.
      





      — Frais (prise en charge), 
      





      • accord (nécessité), Charte du 23 déc. 1995, art. 2, al. 2.
      





      • consultations et actes de procédure antérieures à la déclaration de sinistre, C. assur., art. L. 127-2-2; C. mut., art. L. 224-2-2; Engagement à caractère déontologique des entreprises d'assurance, § 2, 
            [image: images/an.jpg].
      





      • information de l'assuré, Engagement à caractère déontologique des entreprises d'assurance, § 7, 
            [image: images/an.jpg].
      





      • règlement du désaccord sur le règlement du litige (prise en charge), C. assur., art. L. 127-4; C. mut., art. L. 224-4; Charte du 23 déc. 1995, art. 2, al. 3.
      





      • remboursement (priorité de l'assuré sur l'assureur), C. assur., art. L. 127-8; C. mut., art. L. 224-7-1; Engagement à caractère déontologique des entreprises d'assurance, § 9, 
            [image: images/an.jpg].
      





      — Garantie, 
      





      • déchéance de la garantie, C. assur., art. L. 127-2-2; C. mut., art. L. 224-2-2; Recomm. CCA no 2002-03 du 21 févr. 2002 consid. 1er à 4.
      





      • domaine, Engagement à caractère déontologique des entreprises d'assurance, § 1er, pt 1, 
            [image: images/an.jpg].
      





      • exclusions conventionnelles, C. assur., art. L. 127-1 (renvoi ss.).
      





      • exclusions légales, C. assur., art. L. 127-1 (renvoi ss.).
      





      • fait générateur de, C. assur., art. L. 127-1 (J. 2, 4); C. mut., art. L. 224-1.
      





      • individualisation de la garantie, C. assur., art. L. 127-2.
      





      — Honoraires, 
      





      • convention d' (obligation), C. assur., art. L. 127-7; C. mut., art. L. 224-6; Décr. no 2005-790 du 12 juill. 2005, art. 10, al. 2.
      





      • délégation d', Charte du 23 déc. 1995, art. 6; Engagement à caractère déontologique des entreprises d'assurance, § 8, 
            [image: images/an.jpg].
      





      • fixation (liberté; exclusion d'un accord avec l'assureur), C. assur., art. L. 127-5-1; C. mut., art. L. 224-5-1; Charte du 23 déc. 1995, art. 4.
      





      • plafond de remboursement (validité), C. assur., art. L. 127-3 (J. 3); Charte du 23 déc. 1995, art. 5.
      





      • remboursement (priorité de l'assuré sur l'assureur), C. assur., art. L. 127-8; C. mut., art. L. 224-7-1.
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      — Mutuelles (opération de protection juridique par), 
      





      • agrément administratif, C. mut., art. R. 211-2, R. 211-19, R.* 211-20.
      





      • possibilité, C. mut., art. L. 111-1.
      





      • régime juridique, C. mut., art. L. 224-1 s.
      





      — Ordre public, 
      





      • caractère d', C. assur., art. L. 111-2.
      





      — Organisation et modalités de gestion, C. assur., art. L. 322-2-3, R. 127-1.
      





      — Prescription biennale, C. assur., art. L. 127-1 (J. 5); Engagement à caractère déontologique des entreprises d'assurance, § 1er, pt 5, 
            [image: images/an.jpg].
      





      — Prime, 
      





      • élément du contrat, C. assur., art. L. 127-1; C. mut., art. L. 224-1.
      





      • paiement de la prime (modalités), Recomm. CCA no 2002-03 du 21 févr. 2002, consid. 12.
      





      — Risque, 
      





      • accessoire, C. assur., art. R.* 321-3, al. 1er et 3.
      





      • principal, C. assur., art. R.* 321-3, al. 2.
      





      • prise en charge, C. assur., art. L. 127-1, L. 127-4, L. 127-5; C. mut., art. L. 224-1, L. 224-4, L. 224-5.
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      — Secret professionnel, C. assur., art. L. 127-7; C. mut., art. L. 224-6; Charte du 23 déc. 1995, art. 2, al. 4.
      





      — Sinistre, 
      





      • déclaration (de), C. assur., art. L. 127-2-1 (renvoi ss.), L. 127-2-2; C. mut., art. L. 224-2-2; Recomm. CCA no 2002-03 du 21 févr. 2002, consid. 1er à 4.
      





      • notion, C. assur., art. L. 127-2-1; C. mut., art. L. 224-2-1.
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      — Sinistre (modalités de gestion), C. assur., art. L. 322-2-3; Dir. 87/344/CE du Conseil du 22 juin 1987, art. 3, § 2 et 3, abrogé; Dir. 2009/138/CE du Parlement européen et du Conseil du 25 nov. 2009, art. 200, § 2 à 4.
      





      • avocat ou personne qualifiée (gestion par), C. assur., art. L. 322-2-3, al. 1er (3e tiret), R. 127-1, al. 2 (information de l'assuré sur cette modalité de gestion).
      





      • changement (modalités), C. assur., art. R. 322-1-1.
      





      • entreprise juridiquement distincte (gestion par), C. assur., art. L. 322-2-3, al. 1er (2e tiret), R. 127-1, al. 2 (coordonnées de l'entreprise à indiquer au contrat), R. 322-1(communication de ses statuts; indépendance de son personnel et de ses dirigeants), R. 322-1-2 (entreprises admises).
      





      • personnel distinct (gestion par), C. assur., art. L. 322-2-3, al. 1er (1er tiret), art. R. 127-1, al. 2 (information de l'assuré quant aux coordonnées du ou des services chargés du traitement du sinistre).
      





      — Subrogation de l'assureur, C. assur., art. L. 127-8 (renvoi ss.); Recomm. CCA no 2002-03 du 21 févr. 2002, consid. 10.
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      Assurances terrestres, 
      





      — Compétence internationale, Règlement no 44/2001 du 22 déc. 2000, art. 8 à 14; Conv. Bruxelles du 27 sept. 1968, art. 7 à 12 bis.
      





      — Protection juridique, défenseur, assuré, choix, liberté, C. assur., art. L. 127-3, ss. 19.
      





      Astreinte, C. pr. exéc., art. L. 131-1 s., R. 131-1 s.
      





      — Astreinte définitive, C. pr. exéc., art. L. 131-2.
      





      • liquidation, C. pr. exéc., art. L. 131-2, L. 131-4.
      





      — Astreinte provisoire, C. pr. exéc., art. L. 131-2.
      





      • liquidation, C. pr. exéc., art. L. 131-4.
      





      — Compétence, 
      





      • liquidation, C. pr. exéc., art. L. 131-3, R. 131-2.
      





      • prononcé, C. pr. exéc., art. L. 131-1.
      





      — Communication des pièces, 134, 137, 139.
      





      — Contredit, C. pr. exéc., art. R. 131-2.
      





      — Dommages-intérêts, indépendance, C. pr. exéc., art. L. 131-2.
      





      — Expulsion, C. pr. exéc., art. L. 421-1 s.
      





      — Jugement, matière administrative, CJA, ss. 509.
      





      — Liquidation (évaluation), C. pr. exéc., art. L. 131-4.
      





      — Mesure conservatoire, C. pr. exéc., art. R. 131-3.
      





      — Mesure d'exécution forcée, C. pr. exéc., art. R. 131-2.
      





      — Preuve, production, 11.
      





      — Prise d'effet (date), C. pr. exéc., art. R. 131-1.
      





      — Référé, 491.
      





      — Suppression, C. pr. exéc., art. L. 131-4.
      





      Attestations, 200 s.
      





      Aubergiste
      





      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Hôtelier-logeur.





      Audiences, 430 s.
      





      — Archives audiovisuelles, C. patr., art. L. 221-1 s. ss. COJ, art. L. 111-12.
      





      — Chambre du conseil, 433, 435.
      





      — Clôture des débats, 445.
      





      — Date, 432.
      





      — Juridiction, 
      





      • composition, 430.
      





      • modification, 432, 444.
      





      — Ministère public, assistance, 431, 443.
      





      — Nullités, 446.
      





      — Parties, défense, 441.
      





      — Publicité des débats, 22, 433, 435; L. no 72-626 du 5 juill. 1972, art. 11-1, ss. 435.
      





      — Président, pouvoirs, 438 s.
      





      — Réouverture des débats, 444.
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      Audition des parties, 14, 20.
      





      — Matière gracieuse, 27.
      





      — Mineurs, 338-1 s.
      





      Autorité de chose jugée
      





      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Arbitrage (ancien), Arbitrage (nouveau), Chose jugée, Jugements.





      Autorité parentale, 1179 s.
      





      — Administrateur ad hoc, 1210-1 s.
      





      — Administration légale, intervention du juge des tutelles, 1180-6 s.
      





      — Assistance éducative, 1181 s.
      





      — Compétence, 1202.
      





      — Délégation, 1201 s.
      





      — Divorce, exercice, 1080.
      





      — Exercice, demandes diverses, 1179 s.
      





      — Restitution, 1210.
      





      — Retrait total ou partiel, 1202 s.
      





      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Compétence internationale.





      Auxiliaires de justice, 
      





      — Acte frustratoire, 650, 698.
      





      — Aide juridictionnelle, concours, L. no 91-647 du 10 juill. 1991, art. 25 s.; Décr. no 91-1266 du 19 déc. 1991, art. 75 s.
      





      • rétribution, L. 10 juill. 1991, art. 31 s.; Décr. 19 déc. 1991, art. 90 s.
      





      — Négligence, responsabilité, 650, 698.
      





      — Rémunérations, contestations, 719 s.
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      Avis, 
      





      — Cour de cassation, saisine, 1031-1 s.; COJ, art. L. 441-4, R. 441-1.
      





      Avocats
      





      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Procédure devant le tribunal de grande instance.





      Avocats à la Cour de cassation.
      





      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Cassation (pourvoi en), Cour de cassation.





      Avocat général
      





      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Ministère public.





      Avoués.
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      B





      Barreaux
      





      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Avocats.





      Bateaux
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      Bâtiments agricoles (dommages), 
      





      — Compétence, COJ, art. R. 221-14.
      





      Baux
      





      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Louage.





      Baux ruraux
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      Bénéfice d'inventaire
      





      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Ventes publiques d'immeubles.





      Bétail, 
      





      — Alimentation, compétence, COJ, art. R. 221-14.
      





      Bien (saisissabilité), C. pr. exéc., art. L. 112-1 s., R. 112-1 s.
      





      — Biens de famille (insaisissabilité, compétence), COJ, art. R. 221-19.
      





      — Biens insaisissables, C. pr. exéc., art. L. 112-2 s., R. 112-2 s.
      





      — Créances insaisissables (modalités), C. pr. exéc., art. L. 112-4, R. 112-5.
      





      — Immeuble par destination (modalités), C. pr. exéc., art. L. 112-3.
      





      — Principe général, C. pr. exéc., art. L. 112-1, R. 112-1.
      





      — Somme à caractère alimentaire, C. pr. exéc., art. L. 162-2, R. 162-1 s.
      





      — Syndicats professionnels, C. trav., art. L. 2132-4, L. 2132-6.
      





      Bornage, 
      





      — Compétence, COJ, art. R. 221-12.
      





      Brevets d'invention, 
      





      — Actions en justice, tribunaux compétents, COJ, art. L. 211-10, R. 221-6.
      





      — Expertise, CPI, art. R. 615-5.
      





      Bureaux d'aide juridictionnelle, L. no 91-647 du 10 juill. 1991, art. 12 s.; Décr. no 91-1266 du 19 déc. 1991, art. 6 s.
      





      C





      Caducité, 
      





      — Citation, 406, 407, 468, 469.
      





      — Cour d'appel, saisine, 905, 922.
      





      — Divorce, 
      





      • conciliation, mesures provisoires, 1113.
      





      • demande conjointe, convention, modification, 1101.
      





      — Injonction de faire, 1425-7.
      





      — Prud'hommes, C. trav., art. R. 1454-12, R. 1454-13, R. 1463-1, ss. 879.
      





      — Tribunal de grande instance, saisine, 757, 791.
      





      — Tutelle, ouverture, requête, 1252.
      





      Cahier des charges
      





      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Licitation, Ventes publiques d'immeubles.





      Canaux, 
      





      — Curage, compétence, COJ, art. R. 221-16.
      





      Carence
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      Cassation (pourvoi en), 604 s., 973 s.; L. no 67-523 du 3 juill. 1967, art. 17 s., ss. 1031-7.
      





      — Aide juridictionnelle, Décr. no 91-1266 du 19 déc. 1991, art. 39.
      





      — Amende, 628.
      





      • exécution forcée, 630.
      





      — Arrêts, 
      





      • bulletin, COJ, art. R. 433-4.
      





      • formes, 1020 s.
      





      — Assemblée plénière, COJ, art. L. 421-5.
      





      • cassation, renvoi, 626 s.; COJ, art. L. 431-4.
      





      — Avocat, 973 s.
      





      • dispense, 983 s.
      





      — Chambres, attributions, COJ, art. R. 431-2.
      





      — Chambre mixte, COJ, art. L. 421-4.
      





      — Contrariété de décisions, 617 s.
      





      — Convention collective, 604 (J. 10).
      





      — Débats, publicité, 1016.
      





      — Décisions susceptibles, 605 s.
      





      — Déclaration, 974 s., 984 s.
      





      — Délais, 612 s., 978, 982, 989 s., 999, 1006, 1009 s., 1023, 1030.
      





      — Dépens, 629, 639.
      





      — Désistement, 1024 s.
      





      — Effet, 619 s.
      





      — Excès de pouvoir, L. no 67-523 du 3 juill. 1967, art. 18.
      





      — Faux, demande, 1028 s.
      





      — Formes, 974 s.
      





      — Garanties, constitution, personnes morales de droit public, Décr. no 80-367 du 19 mai 1980, ss. 1031-7.
      





      — Indemnité envers le défendeur, 628.
      





      — Indivisibilité, 615.
      





      — Intérêt de la loi, 618-1; L. no 67-523 du 3 juill. 1967, art. 17.
      





      — Intervention, 635 s.
      





      — Loi étrangère, 604 (J. 18).
      





      — Matière électorale, 996.
      





      — Mémoire, 978 s.
      





      • en défense, 980 s.
      





      • pourvois dispensés du ministère d'un avocat, 989 s.
      





      — Moyens, 619, 632 s., 978, 1015.
      





      — Notification du pourvoi, 977, 987, 992 s., 1005 s.
      





      — Opposition, 622, 980.
      





      — Ouverture, 
      





      • conditions, 605 s.
      





      • formes, 974 s.
      





      — Pourvoi incident, 614, 980, 992, 1010.
      





      — Prétentions nouvelles, 633 s.
      





      — Principe général du droit, 604 (J. 14).
      





      — Procédure
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      — Rapport, 1012 s.
      





      — Récusation, 1027.
      





      — Rejet, amende, indemnité, 628.
      





      — Renvoi, 626, 627.
      





      — Traités internationaux, 604 (J. 21).
      





      — Usage, 604 (J. 12, 20).
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      Certificat de non-opposition ni appel, 504, 505.
      





      Certificat successoral européen, 1381-1 s.; Règl. 650/2012 du 4 juill. 2012, art. 62 s.
      





      Chambres de commerce, 
      





      — Élections, compétence, COJ, art. R. 221-26.
      





      Chambre du conseil, 
      





      — Débats, 22, 433 s.; L. no 72-626 du 5 juill. 1972, art. 11-1, ss. 435.
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      Champs, 
      





      — Dommages, compétence, COJ, art. R. 221-14.
      





      Changement de régime matrimonial
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      Chemins d'exploitation, 
      





      — Travaux, compétence, COJ, art. R. 221-14.
      





      Chemins de fer, 
      





      — Compétence, COJ, art. R. 221-27, R. 221-44.
      





      Chose jugée, 
      





      — Action de groupe, C. consom., art. L. 623-28.
      





      — Autorité de, 
      





      • arbitrage (ancien), 1476 anc.
      





      • arbitrage (nouveau), 1484.
      





      • jugements, 480; C. civ., art. 1351 anc., 1355.
      





      — Compétence, décision sur le fond, 95.
      





      — Jugement définitif, exécution, 500.
      





      — Jugement sur le fond, 480.
      





      — Force de, 500.
      





      — Mesures d'instruction, 171.
      





      — Ordonnance de référé, 488.
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      Citation, 
      





      — Caducité, 406 s., 468 s.
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      Clauses abusives, C. consom., art. L. 212-1 à L. 212-3, L. 241-1, L. 241-2, L. 521-2, L. 232-1, R. 212-1, R. 212-2.
      





      — Charge de la preuve, R. 212-1.
      





      — Clause attributive de juridiction,  R. 212-2 (note).
      





      — Clause compromissoire,  R. 212-2 (note).
      





      — Clause de conciliation, R. 212-2 (note).
      





      — Compromis, R. 212-2 (note).
      





      Clauses compromissoires
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      Clauses de conciliation, 122 (J. 14).
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      Clause de direction du procès, C. assur., art. L. 113-17, et note 3 ss. C. assur., art. L. 127-1.
      





      — Caractère abusif, Recomm. CCA no 2002-03 du 21 févr. 2002, consid. 11, 
            [image: images/an.jpg].
      





      Clerc
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      Clôtures, 
      





      — Dommages, compétence, COJ, art. R. 221-14.
      





      Code de l'organisation judiciaire.
      





      Coffre-fort
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      Colis postaux, 
      





      — Compétence, COJ, art. R. 221-15.
      





      Collectivités publiques, 
      





      — Notification, 692.
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      Comités centraux d'entreprise, 
      





      — Élections, compétence, COJ, art. R. 221-27, R. 221-28.
      





      Comités d'entreprises, 
      





      — Élections, compétence, COJ, art. R. 221-27, R. 221-28.
      





      Comités d'établissement, 
      





      — Élections, compétence, COJ, art. R. 221-27, R. 221-28.
      





      Comités de groupe, 
      





      — Élections, compétence, COJ, art. R. 221-27, R. 221-28.
      





      Comités d'hygiène et de sécurité, 
      





      — Élections, compétence, COJ, art. R. 221-28.
      





      Command, 707 ACPC.
      





      Commande publique, C. pr. civ., art. 1441-1 s.
      





      — Compétence matérielle du tribunal de grande instance, COJ, art. L. 211-14, R. 213-5-1.
      





      Commandements
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      Commerçants, 
      





      — Compétence territoriale, 48.
      





      Commissaires-priseurs, ; Ord. 26 juin 1816, 
            [image: images/an.jpg]; Ord. no 45-2593 du 2 nov. 1945; Décr. no 45-0120 du 19 déc. 1945; Décr. no 69-763 du 24 juill. 1969, 
            [image: images/an.jpg]; Décr. no 73-541 du 19 juin 1973, 
            [image: images/an.jpg]; Décr. no 92-1449 du 30 déc. 1992, 
            [image: images/an.jpg].
      





      — Activités accessoires, Ord. 2 nov. 1945, art. 1er.
      





      — Aide juridictionnelle, concours, rétribution, L. no 91-647 du 10 juill. 1991, art. 31 s.; Décr. no 91-1266 du 19 déc. 1991, art. 96.
      





      — Alsace et Lorraine, Ord. 26 juin 1816, art. 3.
      





      — Aptitude, 
      





      • conditions, Décr. no 73-541 du 19 juin 1973, art. 2.
      





      • dispenses, Décr. no 73-541 du 19 juin 1973, art. 3 à 5.
      





      — Associations, Ord. 2 nov. 1945, art. 10.
      





      — Bourse commune, Ord. 26 juin 1816, art. 4; Décr. 19 déc. 1945, art. 18.
      





      — Bureau annexe, création, transformation, Ord. 26 juin 1816, art. 12.
      





      — Chambre de discipline, Ord. 2 nov. 1945, art. 4.
      





      • attributions, art. 8.
      





      • bureau, art. 10 s.
      





      • comité mixte, art. 6 s.; Décr. 19 déc. 1945, art. 15 s.
      





      • composition, art. 6 s.
      





      • délibérations, art. 14 s.
      





      • désignation, art. 8 s.
      





      • plainte, art. 22.
      





      — Chambre nationale, Ord. 2 nov. 1945, art. 5.
      





      • bureau, Décr. 19 déc. 1945, art. 30.
      





      • composition, art. 28.
      





      • convocation, art. 29.
      





      • élection, art. 28.
      





      — Commissaire-priseur associé, Décr. no 69-763 du 24 juill. 1969, art. 2 s.
      





      — Compagnie, Ord. 2 nov. 1945, art. 4; Décr. 19 déc. 1945, art. 7.
      





      — Compétence territoriale, Ord. 26 juin 1816, art. 3.
      





      • bureau annexe, Ord. 26 juin 1816, art. 12.
      





      • extension, indemnité, Ord. 26 juin 1816, art. 1-3 s.
      





      — Crédit municipal, Ord. 26 juin 1816, art. 5.
      





      — Discipline, Ord. 2 nov. 1945, art. 8.
      





      — Expéditions et copies, Décr. 2 déc. 1952.
      





      — Honorariat, Décr. 19 déc. 1945, art. 25.
      





      — Incompatibilités, Ord. 26 juin 1816, art. 11.
      





      — Institution, L. 28 avr. 1816; Ord. 26 juin 1816, art. 1-1 s.
      





      — Monopole, Ord. 26 juin 1816, art. 3.
      





      — Nomination, Décr. no 73-541 du 19 juin 1973, art. 22 s.
      





      • office créé, art. 27 s.
      





      • office vacant, art. 34.
      





      — Office, 
      





      • création, transfert, suppression, Ord. 26 juin 1816, art. 1-1 s., 12.
      





      • indemnités, Ord. 26 juin 1816, art. 1-3 s.
      





      • subventions et avances, Décr. no 75-461 du 9 juin 1975, art. 7, 
            [image: images/an.jpg].
      





      — Procès-verbaux, Ord. 26 juin 1816, art. 13.
      





      — Répertoire, Ord. 26 juin 1816, art. 13.
      





      — Serment, Décr. no 73-541 du 19 juin 1973, art. 35.
      





      — Société de commissaires-priseurs, Décr. no 69-763 du 24 juill. 1969, art. 90 s.
      





      — Société d'exercice libéral, Décr. no 92-1449 du 30 déc. 1992, art. 1er s.
      





      — Société en participation, Décr. no 92-1449 du 30 déc. 1992, art. 73 s.
      





      — Société de participations financières, L. no 90-1258 du 31 déc. 1990, art. 31-1, 
            [image: images/an.jpg]; Décr. no 92-1449 du 30 déc. 1992, art. 80 s., 
            [image: images/an.jpg].
      





      — Société titulaire d'un office de commissaire-priseur, Décr. no 69-763 du 24 juill. 1969, art. 2 s.
      





      — Stage, Décr. no 73-541 du 19 juin 1973, art. 6 s.
      





      — Surveillance, Ord. 26 juin 1816, art. 14.
      





      — Territoires d'outre-mer, Ord. 26 juin 1816, art. 3.
      





      Commission d'indemnisation des victimes d'infraction, COJ, art. L. 214-1 s., R. 214-1 s., R. 532-23.
      





      — Désignation des membres, COJ, art. R. 212-36.
      





      Commissions rogatoires, 730 s.
      





      — Commissions rogatoires internationales, 733 s.
      





      • à destination de l'État étranger, 734 s.
      





      • en provenance de l'État étranger, 735 s.; COJ, art. R. 213-12-1.
      





      — Commissions rogatoires internes, 730 s.
      





      — Mesures d'instruction, 157.
      





      — Tutelle, biens, vente, 1272.
      





      Communes, 
      





      — Actions, CGCT, art. L. 2132-1 s., L. 2411-8, L. 3133-1, L. 4143-1, L. 5211-58.
      





      — Assignation, 692.
      





      Communication électronique, 748-1 s.
      





      — Procédure devant la Cour de cassation, Arr. du 17 juin 2008.
      





      — Procédure sans représentation obligatoire devant les cours d'appel, Arr. du 5 mai 2010, 
            [image: images/an.jpg].
      





      — Procédure avec représentation obligatoire devant les cours d'appel, 930-1; Arr. du 30 mars 2011, 
            [image: images/an.jpg].
      





      — Procédure devant les TGI, 796-1; Arr. du 7 avr. 2009.
      





      — Protection judiciaire des majeurs, Arr. du 22 févr. 2011.
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      Communication au ministère public
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      Communication des moyens, 15.
      





      Communication de pièces, 132 s.
      





      — Astreinte, 134, 136 s.
      





      — Communication électronique, 748-1 s.
      





      — Cour d'appel, 909.
      





      — Délai, 134.
      





      — Demande, exceptions, irrecevabilité, 74.
      





      — De dernière heure, 15.
      





      — Documents fiscaux, communication, LPF, art. L. 143, ss. 141.
      





      — Juge de la mise en état, 765.
      





      — Obligation, 132 s.
      





      — Pièce détenue, 
      





      • par une partie, 142.
      





      • par un tiers, 138 s.
      





      — Restitution, 136.
      





      — Tribunal de grande instance, 753.
      





      Comparution personnelle, 184 s.
      





      — Collectivité publique, 197.
      





      — Confrontation, 189, 190.
      





      — Défenseur, assistance, 192.
      





      — Empêchement, 196.
      





      — Incapable, 197.
      





      — Interrogatoire, 189 s.
      





      — Non-comparution, 194, 198.
      





      — Personne morale, 197.
      





      — Pouvoir du juge, 20, 184.
      





      — Procès-verbal, 194 s.
      





      — Refus de répondre, 194, 198.
      





      Compétence civile (compétence matérielle), 33 s.
      





      — Cours d'appel, COJ, art. D. 311-1 s.
      





      — Cour de cassation, COJ, art. L. 411-1 s.
      





      — Demandes incidentes, 51.
      





      — Incidents d'instance, 50.
      





      — Juge aux affaires familiales, COJ, art. L. 213-3 s., R. 213-8 s.
      





      — Juridiction de proximité, COJ, art. L. 231-1 s., D. 231-1 s., R. 532-24 s., R. 552-28 s., R. 562-37 s.
      





      — Montant de la demande, 34.
      





      — Moyens de défense, 49.
      





      — Pluralité de demandeurs ou de défendeurs, 36.
      





      — Pluralité de prétentions, 35.
      





      — Prorogation de compétence, 41.
      





      — Renvoi, 96 s.
      





      — Taux du ressort, 34, 37 s.
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      — Titre commun, 36.
      





      — Tribunal de grande instance, COJ, art. R. 221-3 s.
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      — Tribunal d'instance, COJ, art. R. 221-3 s.
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      Compétence civile (compétence territoriale), 42 s.
      





      — Aliments, 46.
      





      — Assurance, C. assur., art. R. 114-1 ss. art. 46.
      





      — Clause dérogatoire, 48.
      





      — Consommateur, C. consom., art. L. 141-5 ss. art. 46.
      





      — Cours d'appel, COJ, art. R. 311-3, D. 311-8 s.
      





      — Défendeur, 
      





      • domicile inconnu, 42.
      





      • lieu où il demeure, 43.
      





      — Divorce et séparation de corps, 1070 s., 1141.
      





      — Gares principales, 43 (J. 7 s.).
      





      — Mariage, contribution aux charges, 46.
      





      — Matière contractuelle, 46.
      





      — Matière délictuelle, 46.
      





      — Matière mixte, 46.
      





      — Matière réelle immobilière, 44.
      





      — Personnes morales, 43 (J. 4 s.).
      





      — Pluralité de défendeurs, 42.
      





      — Prorogation, 42 (J. 2 s.).
      





      — Renvoi, 47.
      





      — Successions, 45.
      





      — Succursales, 43 (J. 7 s.).
      





      — Tribunaux de grande instance, COJ, art. R. 211-11.
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      — Tribunal d'instance, COJ, art. R. 221-46 s.
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      Compétence commerciale, 
      





      — Injonction de payer, 1406.
      





      — Territoriale, 48.
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      Compétence internationale, Règl. no 44/2001 du 22 déc. 2000; Conv. Bruxelles du 27 sept. 1968; Protocole annexé; Convention de Lugano du 16 sept. 1988; Convention de Lugano du 30 oct. 2007.
      





      — Assurances, Règl. 22 déc. 2000, art. 8 à 14; Conv. Bruxelles, art. 7 à 12 bis.
      





      — Compétences exclusives, Règl. 22 déc. 2000, art. 22, 29; Conv. Bruxelles, art. 16, 23.
      





      — Compétences spéciales, Règl. 22 déc. 2000, art. 5 s.; Conv. Bruxelles, art. 5 s.
      





      — Connexité, Règl. 22 déc. 2000, art. 28; Conv. Bruxelles, art. 22.
      





      — Consommateurs, contrats, Règl. 22 déc. 2000, art. 15 à 17; Conv. Bruxelles, art. 13 à 15.
      





      — Contrats individuels de travail, Règl. 22 déc. 2000, art. 18 à 21.
      





      — Cour de justice des Communautés, interprétation, Protocole de Luxembourg du 3 juin 1971.
      





      — Déplacement illicite international d'enfants, 1210-5; COJ, art. L. 211-12, L. 312-6, D. 211-9.
      





      — Domicile des parties, Règl. 22 déc. 2000, art. 2 s., 59, 60; Conv. Bruxelles, art. 2 s., 52, 53.
      





      — Incompétence d'office, Règl. 22 déc. 2000, art. 25, 26; Conv. Bruxelles, art. 19, 20.
      





      — Litispendance, Règl. 22 déc. 2000, art. 27; Conv. Bruxelles, art. 21.
      





      — Matière matrimoniale et matière de responsabilité parentale, reconnaissance et exécution des décisions, Règl. 2201/2003 du 27 nov. 2003.
      





      — Mesures provisoires et conservatoires, Règl. 22 déc. 2000, art. 31; Conv. Bruxelles, art. 24.
      





      — Prorogation de compétence, 48 (J. 7 s.); Règl. 22 déc. 2000, art. 23, 24; Conv. Bruxelles, art. 17, 18.
      





      — Vérification et recevabilité, Règl. 22 déc. 2000, art. 25, 26; Conv. Bruxelles, art. 19, 20.
      





      Compétence du tribunal de grande instance (compétence matérielle), COJ, art. L. 211-1 s., R. 211-3.
      





      — Charge d'appel, COJ, art. R. 211-3.
      





      — Compétence exclusive, COJ, art. R. 211-4.
      





      • dernier ressort, COJ, art. R. 211-3.
      





      — Juge aux affaires familiales, COJ, art. L. 213-3 s., R. 213-8.
      





      — Marques, CPI, art. L. 716-3, ss. COJ, art. L. 211-4.
      





      — Nationalité, C. civ., art. 29 ss. 1038.
      





      — Procédures civiles d'exécution, juge de l'exécution, COJ, art. R. 213-10 s.
      





      — Recherche biomédicale, CSP, art. L. 1126-7, ss. COJ, art. L. 211-4.
      





      Compétence du tribunal de grande instance (compétence territoriale), COJ, art. R. 211-11.
      





      — Comités de groupe, C. trav., art. L. 2331-3 (note), ss. COJ, art. L. 211-4.
      





      — Nationalité, 1039; COJ, art. D. 211-10.
      





      — Pupilles de l'État, 1261-1.
      





      Compétence du tribunal d'instance (compétence matérielle), COJ, art. L. 221-1 s., R. 211-3.
      





      — Actions personnelles et mobilières, R. 221-4.
      





      — Aliments, R. 221-8.
      





      — Animaux, maladies, vices rédhibitoires, R. 221-14.
      





      — Animaux domestiques, 
      





      • dommages, R. 221-14.
      





      — Antennes réceptrices de radiodiffusion, R. 221-22-1.
      





      — Arbres, R. 221-14, R. 221-16.
      





      — Association syndicale, servitudes, R. 221-16.
      





      — Bâtiments agricoles et clôtures, dommages, R. 221-14.
      





      — Bétail, alimentation, lésion, R. 221-14.
      





      — Biens de famille insaisissables, R. 221-19.
      





      — Bornage, R. 221-12.
      





      — Canaux, curage, R. 221-16.
      





      — Chemins d'exploitation, R. 221-15.
      





      — Chemins de fer, R. 221-27, R. 221-44.
      





      — Comités d'entreprises, élections, R. 221-27, R. 221-28.
      





      — Constructions, distance, R. 221-16.
      





      — Correspondances et objets recommandés, R. 221-15.
      





      — Cours d'eau, R. 221-17.
      





      — Crédit à la consommation, R. 221-39.
      





      — Cultures et récoltes, dommages, R. 221-14.
      





      — Délégués du personnel, élections, R. 221-27.
      





      — Diffamation, R. 221-15.
      





      — Dommages aux champs et récoltes, R. 221-14.
      





      — Douanes, R. 221-18.
      





      — Droits de place et de stationnement, R. 221-18.
      





      — Élections diverses, R. 221-24.
      





      — Exceptions et moyens de défense, R. 221-40.
      





      — Expulsion, R. 221-5.
      





      — Fossés, curage, R. 221-16.
      





      — Funérailles, R. 221-7.
      





      — Gibier, dommages, R. 221-14.
      





      — Halage, servitude, R. 221-16.
      





      — Injure, R. 221-15.
      





      — Louage d'immeuble, R. 221-38.
      





      — Marins, engagement, R. 221-13.
      





      — Mines, élections, R. 221-30.
      





      — Mutualité, élections, R. 221-27.
      





      — Pensions alimentaires, recouvrement direct, R. 221-8.
      





      — Rentes viagères, révision, R. 221-9.
      





      — Saisie des rémunérations
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      — Salaire différé, R. 221-13.
      





      — Scolarité, frais, R. 221-13.
      





      — Sécurité sociale, élections, R. 221-27.
      





      — Semences et engrais, lésion, R. 221-14.
      





      — Servitudes diverses, R. 221-16, R. 221-17.
      





      — Surendettement des particuliers, L. 221-8-1.
      





      — Titres perdus ou volés, opposition, R. 221-6.
      





      — Transports, colis et bagages, R. 221-6.
      





      — Ventes publiques d'objets abandonnés ou laissés en gage, R. 221-15.
      





      — Vices rédhibitoires, animaux, R. 221-14.
      





      — Voies ferrées, débroussaillement, R. 221-35.
      





      — Warrants agricoles, R. 221-14.
      





      Compétence du tribunal d'instance (compétence territoriale), COJ, art. R. 221-46 s.
      





      — Antennes réceptrices de radiodiffusion, R. 221-48.
      





      — Arbres, élagage, R. 221-48.
      





      — Bâtiments agricoles et clôtures, dommages, R. 221-48.
      





      — Biens de famille insaisissables, R. 221-48.
      





      — Bornage, R. 221-48.
      





      — Canaux et fossés, curage, R. 221-48.
      





      — Champs et cultures, R. 221-48.
      





      — Chemins d'exploitation, R. 221-48.
      





      — Correspondances et objets recommandés, R. 221-51.
      





      — Cours d'eau, R. 221-48.
      





      — Cultures, récoltes et arbres, dommages, R. 221-48.
      





      — Expulsion, R. 221-48.
      





      — Funérailles, R. 221-47.
      





      — Gibier, dommages, R. 221-48.
      





      — Immeubles, R. 221-48.
      





      — Marins, engagement, R. 221-49.
      





      — Nationalité, D. 221-1.
      





      — Récoltes, R. 221-48.
      





      — Salaire différé, R. 221-49.
      





      — Scolarité, frais, R. 221-49.
      





      — Semences et engrais, alimentation du bétail, lésion, R. 221-48.
      





      — Servitudes, R. 221-16.
      





      — Transporteurs, colis et bagages, R. 221-51.
      





      — Vices rédhibitoires, animaux, R. 221-49.
      





      — Voies ferrées, débroussaillement, R. 221-48.
      





      — Warrants agricoles, R. 221-50.
      





      Complainte
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      Compromis
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      Comptes, 
      





      — De dépôt (voies d'exécution, particularités), C. pr. exéc., art. L. 162-1.
      





      — Reddition, 1268 s.
      





      Conciliateurs, 129-1 s., 831 s., 847, 847-3; Décr. no 78-381 du 20 mars 1978.
      





      — Coordination, COJ, art. R. 312-13-1.
      





      Conciliation, 21, 127 s., 831 s.
      





      — Acte de conciliation, 130 s.
      





      — Acte introductif d'instance, 56, 58.
      





      — Clauses de conciliation, 122 (J. 80 s.), 126 (J. 5), 808 (J. 9).
      





      — Conciliateur de justice (menée par un), 129-1 s., 1536 s.; COJ, art. R. 131-12.
      





      — Conseil de prud'hommes, C. trav., art. R. 1454-10, ss. 879.
      





      — Divorce et séparation de corps, 1074, 1108 s.
      





      — Juge aux affaires familiales, divorce, 1071, 1108.
      





      — Jugement de donné acte, 130 (J. 2 s.).
      





      — Médiation, tiers, 21 (J. 2 s.).
      





      — Mission du juge, 21; L. no 95-125 du 8 févr. 1995, art. 21 à 26, ss. 131-15.
      





      — Ordonnances du juge, appel, 98.
      





      — Procès-verbal, 130, 131.
      





      — Tribunal d'instance, 830 s.
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      Conclusions, 
      





      — Cour d'appel, 909, 954, 961 s.
      





      — De dernière heure, 15.
      





      — En défense, 4.
      





      — Ministère public, 431.
      





      — Récapitulatives, 753, 954.
      





      — Tribunal de grande instance, 815 s.
      





      • irrecevabilité, 783.
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      Confrontation, 189, 190.
      





      Congé
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      Connexité, 101 s.
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      Conseils départementaux de l'aide juridique, L. no 91-647 du 10 juill. 1991, art. 54 s.; Décr. no 91-1266 du 19 déc. 1991, art. 141 s.
      





      Conseil de famille, 1234 s.
      





      — Convocation, 1234 s.
      





      — Délibérations, 1234-3 s.
      





      • consultation de l'incapable, 1234-7.
      





      • motivation, 1235.
      





      • obligation de présence, 1234-2.
      





      • procès-verbal, 1235.
      





      • publicité, 1234-6.
      





      • quorum, 1234-3.
      





      • votes, 1234-4 s.
      





      — Partage amiable, 1239-1.
      





      — Pupilles de l'État, 1261.
      





      — Mineur, 
      





      • délibération hors la présence du juge, 1236.
      





      — Majeur, 
      





      • remise de la délibération, 1237.
      





      • opposition, 1238.
      





      — Recours, 1239 s.
      





      • titulaire, 1239-2.
      





      • dépens et dommages-intérêts, 1247.
      





      • délais de recours, 1241 s.
      





      • procédure, 1242 s.
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      Conseillers prud'hommes, COJ, art. R. 111-3.
      





      Conseil national de l'aide juridique, L. no 91-647 du 10 juill. 1991, art. 65 s.; Décr. no 91-1266 du 19 déc. 1991, art. 133 s.
      





      Conseil de l'organisation judiciaire
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      Conseils de prud'hommes
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      Conseil supérieur de la magistrature, Constit. 4 oct. 1958, art. 64, 65; L. org. no 94-100 du 5 févr. 1994; Décr. no 94-199 du 9 mars 1994.
      





      Conseiller de la mise en état
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      Consignation, 1426 [abrogé] s.
      





      — Paiement, 
      





      • compétence, 1429 [abrogé].
      





      • conditions, 1428 [abrogé].
      





      • intérêts, 1428 [abrogé].
      





      • oppositions, 1428 [abrogé].
      





      • valeurs mobilières, Décr. 15 déc. 1875, ss. 1429 [abrogé].
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      Consommation, 
      





      — Compétence territoriale, C. consom., art. L. 141-5 ss. art. 46.
      





      — Règl. des litiges de consommation (UE), V. Dir. 2013/11/UE du 21 mai 2013 et Règl. (UE) no 524/2013 du 21 mai 2013.
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      Constatations, 
      





      — Juge, 179 s.
      





      — Technicien, 249 s.
      





      Constitution d'avocat, 751, 755 s., 784, 814, 816, 899, 901, 903 s., 920, 921, 923, 960, 962.
      





      — Dénonciation, 960.
      





      — Délai, 755.
      





      — Notification, 814.
      





      — Remise au greffe, 816.
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      Constructions et travaux, 
      





      — Compétence, COJ, art. R. 221-16.
      





      — Contrats de travaux, passation, contentieux, 1441-1 s.
      





      Consultations, 
      





      — Aide à l'accès au droit, L. no 91-647 du 10 juill. 1991, art. 53, 58.
      





      — Technicien, 256 s.
      





      Contradiction, 14 s.
      





      — Principe, obligation du juge, 16.
      





      Contrariété de jugements, 617 s.
      





      Contrat d'assurance de protection juridique
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      Contrat de travail, 
      





      — Compétence internationale, Règlement no 44/2001 du 22 déc. 2000, art. 18 à 21; Conv. Bruxelles du 27 sept. 1968, art. 5, 17.
      





      — Notaires, Ord. 2 nov. 1945, art. 1er ter, 
            [image: images/an.jpg]; Décr. no 93-82 du 15 janv. 1993, 
            [image: images/an.jpg].
      





      — Rupture, motif économique, 
      





      • procédure, C. trav., art. R. 1456-1 à R. 1456-5.
      





      • syndicats professionnels, action en justice, V. la note ss. art. R. 1456-5, ss. 879.
      





      Contredit, 80 s.
      





      — Amende civile, 88.
      





      — Cas, 80, 94.
      





      — Date d'audience, 84.
      





      — Délai, 82.
      





      — Évocation, 89 s.
      





      — Frais, charge, 88.
      





      — Incompétence relevée d'office, 94.
      





      — Motivation, 82.
      





      — Notification, 83.
      





      — Notification d'arrêt, 87.
      





      — Observations, 85.
      





      — Pourvoi en cassation, 87.
      





      — Remise au secrétariat, 82.
      





      — Renvoi, 86.
      





      Contre-lettre
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      Contribuable, 
      





      — Actions de la commune, CGCT, art. L. 2132-1 s., L. 5211-58.
      





      Contribution aux charges du mariage
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      Contributions directes, 
      





      — Frais et dépens, officiers ministériels, Décr. no 48-648 du 7 avr. 1948.
      





      Conventions d'arbitrage
      





      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Arbitrage (ancien), Arbitrage (nouveau).





      Convention européenne des droits de l'homme.
      





      — Domaine d'application, J. 1 à 31.
      





      • notion de contestation sur des droits et obligations de caractère civil, J. 2 à 27.
      





      • notion de tribunal, J. 28 à 31.
      





      — Droit d'accès au tribunal, J. 32 à 51.
      





      • effectivité du droit, J. 32.
      





      • obstacles à l'exercice du droit, J. 35 à 51.
      





      — Exécution des décisions de justice, J. 157 à 164.
      





      — Procès équitable, J. 54 s.
      





      • assistance d'un avocat, J. 117 à 119.
      





      • contradiction, J. 125 à 136.
      





      • délai raisonnable, J. 148 à 156.
      





      • égalité des armes, J. 137 à 142.
      





      • indépendance et impartialité, J. 64 à 116.
      





      • lois de validation, J. 56 à 60.
      





      • motivation, J. 143 à 145.
      





      • publicité, J. 120 à 124.
      





      • revirements de jurisprudence, J. 61 à 63.
      





      Conventions internationales, 
      





      — Convention de Bruxelles du 27 sept. 1968.
      





      — Convention européenne des droits de l'homme du 4 nov. 1950.
      





      — Convention de Lugano du 16 sept. 1988.
      





      — Convention de Lugano du 30 octobre 2007.
      





      — Convention de Luxembourg du 9 oct. 1978.
      





      — Convention de Luxembourg du 25 oct. 1982.
      





      — Convention de Saint-Sébastien du 26 mai 1989.
      





      — Protocole de Luxembourg du 3 juin 1971.
      





      Convention de Lugano du 30 octobre 2007.
      





      — Actes authentiques, Conv., art. 57.
      





      — Adhésions postérieures à l'entrée en vigueur, Conv., art. 70 s.
      





      — Autres textes, relation avec, Conv., art. 64 s.
      





      — Champ d'application, Conv., art. 1er.
      





      — Compétence, dispositions générales, Conv., art. 2 s.
      





      — Compétence, dispositions spéciales, Conv., art. 5 s.
      





      — Compétence, assurance, Conv., art. 8 s.
      





      — Compétence, consommation, Conv., art. 15 s.
      





      — Compétence, contrat individuel de travail, Conv., art. 18 s.
      





      — Compétences exclusives, Conv., art. 22.
      





      — Compétence, vérification, Conv., art. 25 s.
      





      — Connexité, Conv., art. 27 s.
      





      — Dénonciation, Conv., art. 74.
      





      — Détermination du domicile, dispositions générales, Conv., art. 59 s.
      





      — Entrée en vigueur, Conv., art. 69.
      





      — Exécution, Conv., art. 32, 38 s.
      





      — Juridiction, notion, Conv., art. 62.
      





      — Litispendance, Conv., art. 27 s.
      





      — Mesures provisoires, Conv., art. 31.
      





      — Mesures conservatoires, Conv., art. 31.
      





      — Prorogation de compétence, Conv., art. 23 s.
      





      — Recevabilité, vérification, Conv., art. 26.
      





      — Reconnaissance, Conv., art. 32 s., 53 s.
      





      — Révision, Conv., art. 76.
      





      — Transactions judiciaires, Conv., art. 58.
      





      Copies, 
      





      — Actes et registres, délivrance, 1435 s.
      





      — Officiers publics et ministériels, actes, reproduction, Décr. no 52-1292 du 2 déc. 1952.
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      Copies du dossier, 29.
      





      Correspondance, 
      





      — Compétence, COJ, art. R. 221-15.
      





      Cours d'appel, COJ, art. L. 311-1 s., D. 311-1 s.
      





      — Arrêt, 
      





      • chambres, nombre, R. 312-1.
      





      — Assemblée des chambres, R. 312-10.
      





      — Assemblée générale, R. 312-27 s.
      





      — Audience, 
      





      • solennelle, R. 312-9.
      





      — Cayenne, chambre détachée de, D. 312-20 s.
      





      — Chambres, service, R. 312-1 s.
      





      — Chambre des appels correctionnels, R. 552-25, R. 562-34.
      





      — Chambre sociale, R. 311-6.
      





      — Compétence, R. 311-3, D. 311-8 s.
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      — Conciliation, coordination, R. 312-13-1.
      





      — Création, R. 311-2.
      





      — Enfance, protection, L. 312-6, R. 312-13.
      





      — Fonctionnement, R. 312-1 s.
      





      — Greffe, R. 312-19 s.
      





      — Magistrats du siège, 
      





      • empêchement, R. 312-2, R. 312-3, R. 312-13, R. 312-69.
      





      • liste de rang, R. 312-8.
      





      — Ministère public, R. 312-14 s.
      





      — Premier président, R. 312-4.
      





      — Siège et ressort, D. 311-1, D. 311-8.
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      Cour de cassation, 973 s.; L. no 67-523 du 3 juill. 1967, art. 17 à 25, ss. 1031-7; COJ, art. L. 411-1 s., R. 411-1 s.
      





      — Assemblée générale, COJ, art. R. 435-1 s.
      





      — Assemblée plénière, COJ, art. L. 421-3, L. 421-5, L. 431-6 s., R. 431-11 s.
      





      — Attributions, COJ, art. L. 411-2.
      





      — Audience solennelle, COJ, art. R. 421-5.
      





      — Auditeurs, COJ, art. R. 421-7.
      





      — Avis, saisine, 1031-1 à 1031-7; COJ, art. L. 441-1, R. 441-1.
      





      — Avocats généraux, service extraordinaire, Ord. no 58-1270 du 22 déc. 1958 art. 40-1 s.; Décr. no 93-21 du 7 janv. 1993, art. 31.
      





      — Bulletins des arrêts, COJ, art. R. 433-3.
      





      — Bureau, COJ, art. R. 431-4.
      





      — Chambres, 
      





      • composition, COJ, art. R. 421-3.
      





      • doyen, COJ, art. R. 421-6.
      





      • nombre, COJ, art. R. 421-3.
      





      • présidence, COJ, art. L. 431-1 s.
      





      — Chambres civiles, attributions, COJ, art. R. 431-2.
      





      — Chambre mixte, COJ, art. L. 421-4, R. 431-11 s.
      





      — Compétence, COJ, art. L. 411-1 s., R. 411-1 s.
      





      — Conseillers, service extraordinaire, Ord. no 58-1270 du 22 déc. 1958, art. 40-1 s.; Décr. no 93-21 du 7 janv. 1993, art. 31.
      





      — Conseillers référendaires, 
      





      • nomination, Ord. no 58-1270 du 22 déc. 1958, art. 28, 80-1; Décr. no 93-21 du 7 janv. 1993, art. 9.
      





      — Débats, publicité, 1016.
      





      — Doyen, COJ, art. R. 421-6.
      





      — Fonctionnement, COJ, art. R. 431-1 s.
      





      — Huissiers, L. 27 ventôse an VIII, art. 70.
      





      — Magistrats, 
      





      • nomination, âge, Ord. no 58-1270 du 22 déc. 1958, art. 76.
      





      • rang, COJ, art. R. 421-8.
      





      — Ministère public, COJ, art. L. 122-1 s., R. 432-1 s.
      





      — Officiers de police judiciaire, recours, COJ, art. R. 411-7.
      





      — Organisation, COJ, art. R. 421-1 s.
      





      — Pourvoi
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      — Rapport annuel, COJ, art. R. 431-9.
      





      — Récusation, 1027.
      





      — Réexamen à la suite d'une décision de la Conv. EDH, COJ, art. L. 452-1 s.; C. pr. civ., art. 1031-8 s.
      





      — Saisine pour avis, 1031-1 à 1031-7; COJ, art. L. 441-1 s., R. 441-1.
      





      — Service de documentation et d'études, COJ, art. R. 433-1 s.
      





      — Siège, COJ, art. R. 411-1.
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      Cour européenne des droits de l'homme, Conv. EDH, art. 19 s.; Règl. CEDH.
      





      Cour de justice de l'Union européenne, 
      





      — Convention de Bruxelles du 27 sept. 1968, interprétation, Protocole de Luxembourg du 3 juin 1971.
      





      Cour de justice de l'Union européenne (procédure), 
      





      — Conditions d‘utilisation de l‘application e-Curia applicables aux assistants.
      





      — Conditions d‘utilisation de l‘application e-Curia applicables aux représentants des parties.
      





      — Décis.de la Cour de justice du 13 septembre 2011 relative au dépôt et à la signification d'actes de procédure par la voie
         de l'application e-Curia.
      





      — Instructions pratiques aux parties, relatives aux affaires portées devant la Cour.
      





      — Recommandations à l'attention des juridictions nationales, relatives à l'introduction de procédures préjudicielles.
      





      — Règl. additionnel.
      





      — Règl. de procédure de la Cour de justice.
      





      — Statut de la Cour de justice de l'Union européenne.
      





      — Traité instituant la Communauté européenne de l'énergie atomique.
      





      — Traité sur le fonctionnement de l'Union européenne.
      





      — Traité sur l'Union européenne.
      





      Cours d'eau, 
      





      — Compétence, COJ, art. R. 221-17.
      





      Créance
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      Créancier
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      «Criminel (le) tient le civil en l'état», 49 (J. 2 s.), 378 (J. 5 s.), 791 (J. 9 bis).
      





      Cultures et récoltes, 
      





      — Compétence, COJ, art. R. 221-14.
      





      Curatelle, 1253 s.
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      Curateur, 
      





      — Succession vacante, 998 s. ACPC.
      





      — Vente publique sous bénéfice d'inventaire, 996 ACPC.
      





      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Curatelle.





      D





      Débats, 430 s.
      





      — Chambre du conseil, 22, 433 s.
      





      — Clôture, 445.
      





      — Compte rendu, L. 29 juill. 1881, art. 39, ss. art. 22.
      





      — Date et lieu, 432.
      





      — Direction, 440.
      





      — Faits dans le débat, 7.
      





      — Interprète, 23.
      





      — Juridiction, composition, régularité, 430.
      





      — Ministère public, 
      





      • assistance, 431.
      





      • parole, 443.
      





      — Nullités, 446.
      





      — Observations des parties, 441.
      





      — Président, pouvoirs, 438 s.
      





      — Publicité, 22, 433, 435 s.; L. no 72-626 du 5 juill. 1972, art. 11-1, ss. 435.
      





      — Réouverture, 444.
      





      — Respect dû à la justice, 439.
      





      — Surdité, 23-1.
      





      Débiteur (Pr. civ. d'exéc.), 
      





      — Résistance abusive, C. pr. exéc., art. L. 121-2.
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      Déclaration judiciaire de délaissement parental, 1202 s.
      





      Déclaration au greffe, 847-1 s.
      





      Déclarations des tiers, 199 s.
      





      — Attestations, 200 s.
      





      — Enquête, 204 s.
      





      Déclaration judiciaire de délaissement parental, 1202 s.
      





      Défaut
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      Défendeur, 
      





      — Indications à fournir, 59.
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      Défense, 18 s., 441.
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      Défense au fond, 71 s.
      





      — Définition, 71.
      





      — Proposition, 72.
      





      Défenseur des droits, Const. 58, art. 71-1; L. org. no 2011-333 du 29 mars 2011; L. no 2011-334 du 29 mars 2011, Décr. no 2011-904 du 29 juill. 2011, App., vo Défenseur des droits.
      





      — Adjoints, 
      





      • délégation, L. org. no 2011-333 du 29 mars 2011, art. 11-II.
      





      • discrimination, L. org. no 2011-333 du 29 mars 2011, art. 11-I.
      





      • enfants (droits de l'), L. org. no 2011-333 du 29 mars 2011, art. 11-I.
      





      • saisine, L. org. no 2011-333 du 29 mars 2011, art. 6, al. 3.
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      — Assistance, L. org. no 2011-333 du 29 mars 2011, art. 27.
      





      — Collèges, 
      





      • réunion conjointe, L. org. no 2011-333 du 29 mars 2011, art. 12.
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      — Compétence, 
      





      • négative, L. org. no 2011-333 du 29 mars 2011, art. 10.
      





      • positive, Const. 58, art. 71-1, al. 1er; L. org. no 2011-333 du 29 mars 2011, art. 4, 5, al. 6.
      





      — Délit d'usurpation de la qualité de Défenseur des droits, L. no 2011-334 du 29 mars 2011, art. 11.
      





      — Documents publiés, 
      





      • anonymat, L. org. no 2011-333 du 29 mars 2011, art. 38, al. 3.
      





      • publicité, L. org. no 2011-333 du 29 mars 2011, art. 36-I.
      





      — Déontologie, L. org. no 2011-333 du 29 mars 2011, art. 39.
      





      — Droits et libertés (défense des), 
      





      • compétence, L. org. no 2011-333 du 29 mars 2011, art. 4, 1o.
      





      • saisine, L. org. no 2011-333 du 29 mars 2011, art. 5, 1o.
      





      — Discrimination (lutte contre), 
      





      • collège spécifique, L. org. no 2011-333 du 29 mars 2011, art. 11-I, 14.
      





      • compétence, L. org. no 2011-333 du 29 mars 2011, art. 4, 3o.
      





      • saisine, L. org. no 2011-333 du 29 mars 2011, art. 5, 3o et 8.
      





      • halde, L. org. no 2011-333 du 29 mars 2011, art. 4 (J.), 44 et L. no 2011-334 du 29 mars 2011, art. 22.
      





      — Enfant (droits de l'), 
      





      • collège spécifique, L. org. no 2011-333 du 29 mars 2011, art. 11-I, 15.
      





      • compétence, L. org. no 2011-333 du 29 mars 2011, art. 4, 2o.
      





      • défenseur des enfants, L. org. no 2011-333 du 29 mars 2011, art. 11-I, 44, L. no 2011-334 du 29 mars 2011, art. 22.
      





      • information des représentants légaux, L. org. no 2011-333 du 29 mars 2011, art. 38, al. 2.
      





      • saisine (du Défenseur des droits), L. org. no 2011-333 du 29 mars 2011, art. 5, 2o, 8.
      





      • saisine (du service en charge de l'aide sociale à l'enfance par le Défenseur des droits), L. org. no 2011-333 du 29 mars 2011, art. 35.
      





      — Entrave (délit), L. no 2011-334 du 29 mars 2011, art. 12.
      





      — Immunité, L. org. no 2011-333 du 29 mars 2011, art. 2, al. 1er.
      





      — Indépendance, L. org. no 2011-333 du 29 mars 2011, art. 2, al. 1er.
      





      — Injonction, L. org. no 2011-333 du 29 mars 2011, art. 25; Décr. no 2011-904 du 29 mars 2011, art. 14.
      





      — Intervention (modalités), Const. 58, art. 71-1, al. 3.
      





      • accord de la personne (nécessité), L. org. no 2011-333 du 29 mars 2011, art. 8; Décr. no 2011-904 du 29 juill. 2011, art. 2.
      





      • non intervention (motivation), L. org. no 2011-333 du 29 mars 2011, art. 24, al. 2.
      





      • opportunité, L. org. no 2011-333 du 29 mars 2011, art. 24, al. 1er.
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      — Médiateur de la République (substitution au), L. org. no 2011-333 du 29 mars 2011, art. 44; L. no 2011-334 du 29 mars 2011, art. 22.
      





      — Médiation, L. org. no 2011-333 du 29 mars 2011, art. 26.
      





      — Moyens d'information, L. org. no 2011-333 du 29 mars 2011, art. 18 s.
      





      • communication d'information et de pièces, L. org. no 2011-333 du 29 mars 2011, art. 20; L. no 2011-334 du 29 mars 2011, art. 12 à 14.
      





      • demande d'explication et convocation, L. org. no 2011-333 du 29 mars 2011, art. 18; L. no 2011-334 du 29 mars 2011, art. 12 à 14.
      





      • études, L. org. no 2011-333 du 29 mars 2011, art. 19.
      





      • mise en demeure, L. org. no 2011-333 du 29 mars 2011, art. 21, Décr. no 2011-904 du 29 mars 2011, art. 3.
      





      • vérifications sur place, L. org. no 2011-333 du 29 mars 2011, art. 22, L. no 2011-334 du 29 mars 2011, art. 12 à 14, Décr. no 2011-904 du 29 mars 2011, art. 4 à 11, 21; CJA, art. R. 557-2.
      





      — Poursuites disciplinaires, L. org. no 2011-333 du 29 mars 2011, art. 29; Décr. no 2011-904 du 29 mars 2011, art. 16 s.
      





      — Pouvoirs, L. org. no 2011-333 du 29 mars 2011, art. 24 s.
      





      — Rapport spécial, L. org. no 2011-333 du 29 mars 2011, art. 25, 29; Décr. no 2011-904 du 29 mars 2011, art. 15, 17.
      





      — Recommandation, L. org. no 2011-333 du 29 mars 2011, art. 25; Décr. no 2011-904 du 29 mars 2011, art. 14.
      





      — Saisine, Const. 58, art. 71-1, al. 2; L. org. no 2011-333 du 29 mars 2011, art. 5 s.; Décr. no 2011-904 du 29 mars 2011, art. 1er.
      





      • adjoint, L. org. no 2011-333 du 29 mars 2011, art. 6, al. 3.
      





      • délais de prescription, L. org. no 2011-333 du 29 mars 2011, art. 6, al. 3.
      





      • démarches préalables, L. org. no 2011-333 du 29 mars 2011, art. 6, al. 2.
      





      • gratuité, L. org. no 2011-333 du 29 mars 2011, art. 6, al. 1er.
      





      • parlementaire (intermédiaire d'un), L. org. no 2011-333 du 29 mars 2011, art. 7.
      





      • personnes saisissantes, L. org. no 2011-333 du 29 mars 2011, art. 5, 1o à 3o.
      





      • saisine d'office, L. org. no 2011-333 du 29 mars 2011, art. 5, al. 7, 8.
      





      — Secret professionnel, 
      





      • astreinte au, L. org. no 2011-333 du 29 mars 2011, art. 38.
      





      • obstacle à l'information, L. org. no 2011-333 du 29 mars 2011, art. 20.
      





      — Secret médical (obstacle à l'information), L. org. no 2011-333 du 29 mars 2011, art. 20.
      





      — Statut, L. org. no 2011-333 du 29 mars 2011, art. 2, al. 1er.
      





      — Usurpation de qualité (délit), L. no 2011-334 du 29 mars 2011, art. 11.
      





      Degré de juridiction
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      Délais, 640 s.
      





      — Abrègement, 646.
      





      — Appel, 538.
      





      — Arbitrage, 
      





      • ancien, 1456, 1464.
      





      • nouveau, 1463, 1477.
      





      — Augmentation, 643 s.
      





      — Cassation (pourvoi en)
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      — Citation, 837, 839.
      





      — Computation, 640 s.
      





      — Constitution d'avocat, 755.
      





      — Délai franc, Décr. no 72-788 du 28 août 1972, art. 192, ss. 647.
      





      — Délai préfix, fin de non-recevoir, 122.
      





      — Expiration, 642.
      





      — Formalités de publicité, inscriptions, 642-1.
      





      — Garant, 109.
      





      — Jour férié, 642.
      





      — Opposition, 538.
      





      — Point de départ, 640 s.
      





      — Pouvoir du juge, 3, 646.
      





      — Recours en revision, 596.
      





      — Voies de recours, 528 s., 538 s.
      





      Délaissement parental, 
      





      — Déclaration judiciaire, 1202 s.
      





      Délégués du personnel, 
      





      — Élections, compétence, COJ, art. R. 221-27.
      





      Délibéré, 447 s.
      





      — Note en délibéré, 444 (J. 1 s.), 445 (J. 1 s.).
      





      Délit, 
      





      — Compétence territoriale, 46.
      





      Demande additionnelle, 
      





      — Définition, 65.
      





      — Recevabilité, 70.
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      Demande en compensation, 70.
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      Demande incidente, 4, 63 s.
      





      — Appel, taux du dernier ressort, 39.
      





      — Compensation, 70.
      





      — Contenu, 67.
      





      — Définition, 63.
      





      — Demande additionnelle, 65.
      





      — Demande en compensation, 70.
      





      — Demande reconventionnelle, 64.
      





      — Dénonciation, 69.
      





      — Forme, 68.
      





      — Intervention, 66.
      





      — Recevabilité, 70.
      





      Demande indéterminée, 
      





      — Appel, 40.
      





      Demande initiale, 53 s.
      





      — Matière contentieuse, 53 s.
      





      — Matière gracieuse, 60 s.
      





      Demande en justice, 53 s.
      





      — Demande incidente, 63 s.
      





      — Matière contentieuse, 53 s.
      





      — Matière gracieuse, 60 s.
      





      — Montant de la demande, 34 s.
      





      — Objet du litige, 4.
      





      Demande nouvelle, 564 s.
      





      Demande reconventionnelle, 
      





      — Appel, 567.
      





      — Compétence, 37, 39.
      





      — Définition, 64.
      





      — Recevabilité, 70.
      





      Démarchage
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      Dénégation d'écriture, 287 s.
      





      Déni de justice, COJ, art. L. 141-1; C. civ., art. 4.
      





      Dénonciation
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      Dépens
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      Déplacement illicite international d'enfants, 1210-4 s.; COJ, art. L. 211-12, L. 312-6, D. 211-9.
      





      Déposition
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      Descente sur les lieux, 179 s.
      





      Désistement, 384, 385, 394 s.
      





      — Cour de cassation, 1024 s.
      





      — Désistement d'appel ou d'opposition, 400 s.
      





      • acceptation du défendeur, 401 s.
      





      • effets, 403 s.
      





      • forme, 405.
      





      — Première instance, 394 s.
      





      • acceptation du défendeur, 395 s.
      





      • effets, 397 s.
      





      • forme, 397.
      





      Dessaisissement, 481.
      





      Destitution
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      Diffamation, 
      





      — Compétence, COJ, art. R. 221-15.
      





      Discipline des magistrats, Ord. no 58-1270 du 22 déc. 1958, art. 43 à 66-1.
      





      — Avertissement, Ord. no 58-1270 du 22 déc. 1958, art. 44.
      





      — Conseil supérieur de la magistrature, Ord. no 58-1270 du 22 déc. 1958, art. 50 s.
      





      — Dossier avertissement, Ord. no 58-1270 du 22 déc. 1958, art. 44.
      





      • communication, Décr. 10 janv. 1935.
      





      — Faute, Ord. no 58-1270 du 22 déc. 1958, art. 11-1, 43.
      





      — Interdiction temporaire, Ord. no 58-1270 du 22 déc. 1958, art. 50.
      





      — Magistrats de l'administration centrale, Décr. 24 mars 1937.
      





      — Magistrats du parquet, Ord. no 58-1270 du 22 déc. 1958, art. 58-1 s.; Décr. no 94-199 du 9 mars 1994, art. 40 s.
      





      — Magistrats du siège, Constit. 4 oct. 1958, art. 65; Ord. no 58-1270 du 22 déc. 1958, art. 49 s.; L. org. no 94-100 du 5 févr. 1994, art. 18 s.; Décr. no 94-199 du 9 mars 1994, art. 40 s.
      





      — Pouvoir disciplinaire, Ord. no 58-1270 du 22 déc. 1958, art. 48.
      





      — Sanctions, Ord. no 58-1270 du 22 déc. 1958, art. 45.
      





      Discipline des officiers publics ou ministériels, Ord. no 45-1418 du 28 juin 1945; Décr. no 73-1202 du 28 déc. 1973; COJ, art. L. 211-6.
      





      — Action, exercice, Ord. 28 juin 1945, art. 10.
      





      — Champ d'application, Ord. 28 juin 1945, art. 1er.
      





      — Citation, Ord. 28 juin 1945, art. 11.
      





      — Démission, poursuites ultérieures, Ord. 28 juin 1945, art. 2.
      





      — Démission d'office, Ord. 28 juin 1945, art. 45; Décr. 28 déc. 1973, art. 41.
      





      — Destitution, administration de l'office, Ord. 28 juin 1945, art. 20, 27, 28; Décr. 28 déc. 1973, art. 20 s.
      





      — Empêchement, Ord. 28 juin 1945, art. 45; Décr. 28 déc. 1973, art. 41.
      





      — Faute, Ord. 28 juin 1945, art. 2.
      





      — Inaptitude, Ord. 28 juin 1945, art. 45; Décr. 28 déc. 1973, art. 41.
      





      — Interdiction temporaire, Ord. 28 juin 1945, art. 3.
      





      • administration de l'office, Ord. 28 juin 1945, art. 20, 23, 27, 28; Décr. 28 déc. 1973, art. 41.
      





      — Juridictions disciplinaires, Ord. 28 juin 1945, art. 5 s.
      





      — Officier public ou ministériel honoraire, Ord. 28 juin 1945, art. 40, 41; Décr. 28 déc. 1973, art. 39.
      





      — Organismes professionnels, Ord. 28 juin 1945, art. 42 s.; Décr. 28 déc. 1973, art. 40.
      





      — Peines, 
      





      • complémentaires, Ord. 28 juin 1945, art. 4.
      





      • disciplinaires, Ord. 28 juin 1945, art. 3.
      





      • effets, Ord. 28 juin 1945, art. 19 s.
      





      — Prescription, Ord. 28 juin 1945, art. 47.
      





      — Procédure, Ord. 28 juin 1945, art. 6-1, 10; Décr. 28 déc. 1973, art. 3 s.
      





      — Serment, défaut de prestation, Ord. 28 juin 1945, art. 45.
      





      — Surveillance, L. 20 avr. 1810, art. 45.
      





      — Suspension provisoire, Ord. 28 juin 1945, art. 32, 36; Décr. 28 déc. 1973, art. 30 s.
      





      — Voies de recours, Ord. 28 juin 1945, art. 36, 37; Décr. 28 déc. 1973, art. 35 s.
      





      Disjonction d'instances, 367 s., 766.
      





      Dispositif
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      Distraction des dépens, 699.
      





      Distribution des deniers (en dehors de toute procédure d'exécution), 1281-1 s.
      





      — Consignation, 1281-1.
      





      • suite à contestation, 1281-8.
      





      — Contestation, 1281-6 s.
      





      — Déclaration de créance, 1281-3.
      





      — Paiement, 1281-5, 1281-10.
      





      — Personne chargée de la distribution, 1281-1, 1281-2.
      





      • rétribution, 1281-11.
      





      — Président du tribunal de grande instance, 1281-1, 1281-11.
      





      — Projet de répartition, 1281-4.
      





      — Référé, 1281-1.
      





      — Séquestre, 1281-1, al. 2, 1281-2.
      





      Distribution des deniers (suite à une procédure d'exécution), C. pr. exéc., art. L. 251-1, R. 251-1 s.
      





      — Accords, R. 251-7, R. 251-9 (délais).
      





      — Contestations, R. 251-6.
      





      — Créancier, 
      





      • unique, R. 251-1.
      





      • pluralités, R. 251-2.
      





      — Décompte détaillés, R. 251-11.
      





      — Délais, 
      





      • prorogations, R. 251-9.
      





      • sanctions, R. 251-10.
      





      — Intérêts, R. 251-10.
      





      — Paiement, R. 251-10.
      





      — Répartition (projet de), 
      





      • définitif, R. 251-5.
      





      • établissement, R. 251-3.
      





      • notification, R. 251-4.
      





      Distribution du prix (suite à une saisie immobilière)
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      Divorce, nouveau régime (à compter du 1er janv. 2005), 1070 s.; ancien régime (antérieur au 1er janv. 2005), 1070 s. anc.
      





      — Appel, ordonnance du juge, conciliateur, 98.
      





      — Compétence territoriale, 1070.
      





      — Demandes, 1075 s.
      





      — Divorce par consentement mutuel, 1088 s.
      





      — Divorces autres que par consentement mutuel, 1106 s.
      





      — Divorce accepté, 1123 s.
      





      — Divorce pour altération définitive du lien conjugal, 1126 s.
      





      — Divorce pour faute, 1128.
      





      — Divorce sur conversion de la séparation de corps, 1131 s.
      





      — Enquête sociale, 1072.
      





      — Juge aux affaires familiales, 1070 s.; COJ, art. L. 213-3, R. 213-8.
      





      — Jugement, publicité, preuve, 1081 s.
      





      — Mesures provisoires, 1117.
      





      • cour d'appel, 914.
      





      • tribunal de grande instance, 771.
      





      — Prestation compensatoire, 1079 s.
      





      Documents fiscaux
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      Domicile
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      Domicile élu, 
      





      — Acte d'huissier, notification, 689.
      





      — Cour d'appel, 899.
      





      — Cour de cassation, 973.
      





      — Étranger, notification d'un jugement, 682.
      





      — Procédures civiles d'exécution, C. pr. exéc., art. R. 141-1, R. 221-17.
      





      — Tribunal de commerce, 855.
      





      — Tribunal de grande instance, 751.
      





      — Tribunal d'instance, 836.
      





      Dommages aux champs, fruits et récoltes, 
      





      — Compétence, COJ, art. R. 221-14, R. 221-48.
      





      Dommages de guerre, 
      





      — Action de l'État en réparation ou en répétition, L. no 48-830 du 15 mai 1948.
      





      Dommages-intérêts, 
      





      — Action en justice, 32-1.
      





      — Appel dilatoire ou abusif, 559.
      





      • non-comparution en première instance, 560.
      





      — Auxiliaires de justice, actes inutiles, 650, 698.
      





      — Demande reconventionnelle, compétence, 38.
      





      — Pourvoi en cassation, 628.
      





      — Récusation, 353.
      





      — Voies de recours extraordinaires, recours dilatoire ou abusif, 581.
      





      Douanes, 
      





      — Compétence, COJ, art. R. 221-18.
      





      Droits d'auteur
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      Droits incorporels
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      Droits de place et de stationnement, 
      





      — Compétence, COJ, art. R. 221-18.
      





      Droits de plaidoirie, CSS, art. L. 723-3, R. 723-26-1 s.
      





      Droits de propriété littéraire, artistique et industrielle
      





      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Saisie en matière de droits de propriété littéraire, artistique et industrielle.





      E





      Écriture
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      Effet dévolutif ou suspensif
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      Élections, 996; COJ, art. R. 221-24 s.
      





      Élection de domicile
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      Enchères
      





      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Saisie immobilière.





      Enfants
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      Engrais, 
      





      — Compétence, COJ, art. R. 221-14.
      





      Enquêtes, 199, 204 s.
      





      — Attestation, auteur, audition, 203.
      





      — Calendrier, 225 s.
      





      — Commission rogatoire, 227.
      





      — Date, 227.
      





      • information des parties, 230.
      





      — Décision, 222.
      





      — Défenseurs des parties, présence, 209.
      





      — Demande, 222.
      





      — Désignation des témoins, 223 s.
      





      — Divorce, 1078 s.
      





      — Enquête ordinaire, 222 s.
      





      — Enquête sociale, 1078 s.
      





      — Enquête sur-le-champ, 231.
      





      — Faits à prouver, 222.
      





      — Lieu, 227.
      





      — Mode d'exécution, 225 s.
      





      — Preuve contraire, 204.
      





      — Procès-verbal, 219 s.
      





      • contenu, 220.
      





      • signature, 220.
      





      — Témoin
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      Enquête sociale, 1072, 1248.
      





      Enquêteurs sociaux, Décr. no 2009-285 du 12 mars 2009.
      





      — Tarification, C. pr. pén., art. A. 43-12.
      





      Enregistrement, 
      





      — Actes, greffiers et huissiers, répertoire, CGI, art. 865 s.
      





      — Office ministériel, cession, dissimulation de prix, CGI, art. 864, 1840 B, 
            [image: images/an.jpg].
      





      Entrepreneur individuel, C. pr. exéc., art. L. 161-3, R. 161-1.
      





      — Sommes saisissables, C. pr. exéc., art. L. 162-2.
      





      Envoi en possession, 1354.
      





      Époux
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      Établissements publics, 
      





      — Assignation, 692.
      





      État, 
      





      — Assignation, L. no 55-366 du 3 avr. 1955, art. 38.
      





      — Créances, recouvrement
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      — Fonctionnement de la justice, responsabilité, COJ, art. L. 141-1.
      





      — Force publique, concours
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      — Magistrats, faute, action récursoire, Ord. no 58-1270 du 22 déc. 1958, art. 11-1.
      





      — Mémoire préalable, Décr. 28 oct. 1790.
      





      État civil
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      Étrangers, 
      





      — Aide juridictionnelle, L. no 91-647 du 10 juill. 1991, art. 3 (et la note).
      





      — Délais, 643 s.
      





      — Jugement par défaut, 479.
      





      — Notification des jugements, 682.
      





      — Signification, 683 s.
      





      Euro, 
      





      — Conversion par le juge, 4.
      





      Évocation, 568.
      





      — Contredit, 89 s.
      





      Exceptions, 73 s.
      





      — Définition, 73.
      





      — Moment où elles doivent être soulevées, 74.
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      Exception dilatoire, 108 s.
      





      — Juge de la mise en état, compétence, 771.
      





      — Suspension de l'instance, 
      





      • cas facultatifs, 109 s.
      





      • cas obligatoires, 108.
      





      Exceptions d'incompétence (ancien régime), 75 s. [anciens].
      





      — Appel, 78 s. [anciens].
      





      — Contredit, 80 s. [anciens].
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      — Incompétence relevée d'office, 92 s. [anciens].
      





      — Incompétence soulevée par les parties, 75 s. [anciens].
      





      — Nationalité et extranéité, 1038.
      





      — Renvoi, 96 s. [anciens].
      





      Exception d'incompétence (nouveau régime), 75 s.
      





      — Appel du jugement statuant sur la compétence, 83 s.
      





      • Jugement statuant exclusivement sur la compétence, 83 s.
      





      • Jugement statuant sur la compétence et sur le fond du litige, 90 s.
      





      — Incompétence soulevée par les parties, 75.
      





      — Incompétence soulevée d'office, 76 s.
      





      — Jugement statuant sur la compétence, 77 s.
      





      Exceptions de litispendance et de connexité, 100 s.
      





      — Connexité, 
      





      • définition, 100.
      





      • formations d'une même juridiction, 107.
      





      • moment où elle peut être soulevée, 102, 103.
      





      — Décision, effets, 105, 106.
      





      — Droit européen, Conv. Bruxelles du 27 sept. 1968, art. 21, 22.
      





      — Litispendance, 
      





      • définition, 101.
      





      • moment où elle peut être soulevée, 102.
      





      — Recours, 104.
      





      Exceptions de nullité, 112 s.
      





      — Irrégularité de fond, 117 s.
      





      • conditions, 119.
      





      • définition, 117.
      





      • moment où elle peut être soulevée, 118.
      





      • nullité couverte, 121.
      





      • relèvement d'office, 120.
      





      — Vice de forme, 112 s.
      





      • conditions, 114.
      





      • formalité antérieure aux débats, 116.
      





      • moment où elle peut être invoquée, 112, 113.
      





      • nullité couverte, 112, 115.
      





      • régularisation ultérieure, 115.
      





      Excès de pouvoir
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      Exécution des jugements et actes, 500 s.
      





      — Acquiescement, 410.
      





      — Acte passé à l'étranger, 509; Règl. no 44/2001 du 22 déc. 2000, art. 57; Conv. Bruxelles du 27 sept. 1968, art. 50.
      





      — Caractère exécutoire, preuve, 504, 505.
      





      — Certificat de non-opposition ni appel, 504, 505.
      





      — Compétence
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      — Conditions, 502 s.
      





      — Délai de grâce, 510 s.
      





      — Droit européen, Conv. Bruxelles du 27 sept. 1968, art. 25 s.
      





      — Exécution par provision, 514 s.
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      — Force de chose jugée, 500.
      





      — Formule exécutoire, 502; Décr. 12 juin 1947, ss. 502.
      





      — Fruits, restitution, 1269.
      





      — Heures, 508.
      





      — Huissiers, pouvoirs, 507.
      





      — Jours fériés ou chômés, 508.
      





      — Juge des référés, compétence, 
      





      • cour d'appel, 525-1, 957.
      





      • tribunal de grande instance, 811.
      





      — Jugement étranger, 509 s.; Règl. no 44/2001 du 22 déc. 2000, art. 32 s.; Conv. Bruxelles du 27 sept. 1968, art. 25 s.; Convention de Lugano du 16 sept. 1988; Conv. Lugano du 30 oct. 2007.
      





      — Jugement exécutoire, 
      





      • conditions, 502 s.
      





      • preuve, 504, 505.
      





      — Jugement exécutoire par provision, 514.
      





      — Matière matrimoniale et matière de responsabilité parentale, Règl. no 2201/2003 du 27 nov. 2003.
      





      — Mesures d'instruction, 154.
      





      — Ministère public, Décr. 16-24 août 1790, ss. 502.
      





      — Notification du jugement, 503.
      





      — Pourvoi en cassation, garanties, personnes morales de droit public, Décr. no 80-367 du 19 mai 1980, ss. 1031-7.
      





      — Reconnaissance transfrontalière, 509 s.
      





      — Sûreté, mainlevée, radiation, 506.
      





      — Suspension d'exécution, 539, 569, 579.
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      Exécution en nature
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      Exécution forcée, 
      





      — Abus, C. pr. exéc., art. L. 121-2.
      





      — Conditions, C. pr. exéc., art. L. 111-1 s.
      





      — Charges des risques, C. pr. exéc., art. L. 111-10.
      





      — Frais, C. pr. exéc., art. L. 111-8.
      





      — Inutilité (sanction), C. pr. exéc., art. L. 121-2.
      





      — Mesure d' (qualification), C. pr. exéc., art. L. 111-9.
      





      Exécution provisoire, 514 s.
      





      — Appel, 524 s.
      





      • garanties, 523.
      





      — Arbitrage, 
      





      • ancien, 1479.
      





      • nouveau, 1469, 1497.
      





      — Arrêt en cas d'appel, 524.
      





      — Bénéfice de plein droit, 514.
      





      — Consignation d'espèces ou valeurs, 521.
      





      — Décision, 516.
      





      — Demande, 515.
      





      • absence de demande, appel, 525-1.
      





      • omission du juge, appel, 525-1.
      





      — Divorce, prestation compensatoire, 1079.
      





      — Dommage corporel, 521.
      





      — Garanties, 517 s.
      





      — Pourvoi en cassation (portée), C. pr. exéc., art. L. 111-11.
      





      — Projet de réforme, bibl. précédant art. 514.
      





      • appel, 523.
      





      • substitution de garantie, 522.
      





      — Ordonnances de référé, 489.
      





      — Refus, 525.
      





      Exequatur, 
      





      — Arbitrage, 1477 s. anc., 1488 s. anc., 1514 s. nouv., 1526 s. nouv.; COJ, art. R. 212-8.
      





      — Jugement et actes étrangers, 509; Règl. no 44/2001 du 22 déc. 2000, art. 32 s.; Conv. Bruxelles du 27 sept. 1968, art. 25 s.
      





      — Titre exécutoire européen, Règl. no 805-2004 du 21 avr. 2004.
      





      Expédition, 
      





      — Délivrance, 1435 s.
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      Experts judiciaires, L. no 71-498 du 29 juin 1971; Décr. no 2004-1463 du 23 déc. 2004.
      





      — Discipline, Décr. 23 déc. 2004, art. 24 s.; COJ, art. L. 211-8.
      





      — Empreintes génétiques, Décr. no 97-109 du 6 févr. 1997.
      





      — Liste, COJ, art. R. 312-43, R. 411-5; L. 29 juin 1971, art. 2; Décr. 23 déc. 2004, art. 2 s.
      





      — Obligations, Décr. 23 déc. 2004, art. 22 s.
      





      — Outre-mer, Décr. 23 déc. 2004, art. 38-1 s.
      





      — Serment, L. 29 juin 1971, art. 6.
      





      — Titre exécutoire européen, Règl. no 805/2004 du 21 avr. 2004.
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      Expertise, 232, 263 s.
      





      — Amicus curiae, 234 (J. 1).
      





      — Appel, 272.
      





      — Avis, 282 s.
      





      • avis d'un autre technicien, 278, 282.
      





      • jugement, copie, 284-1.
      





      — Brevets d'invention, CPI, art. R. 615-5.
      





      — Calendrier des opérations, 266.
      





      — Cas, 263.
      





      — Conciliation, 281.
      





      — Décision, 265 s.
      





      • notification, 267.
      





      • voies de recours, 272.
      





      — Délai, 265.
      





      • prorogation, 279.
      





      — Difficultés, 279.
      





      — Documents et dossiers, communication, 266, 268, 275.
      





      — Experts, 
      





      • acompte, 280.
      





      • nombre, 264.
      





      • rémunération, 284.
      





      — Ministère public, observations, 277.
      





      — De minorité, 145 (J. 8).
      





      — Opérations, 273 s.
      





      — Parties, 
      





      • carence, 271, 275.
      





      • observations, 276.
      





      — Provision, 267, 269 s., 280.
      





      — Rapport, 282 s.
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      Exploits d'huissier
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      Expulsion, C. pr. exéc., art. L. 411-1 s., R. 411-1 s.
      





      — Astreinte, L. 421-1 s.
      





      — Commandement de libérer, L. 411-1 (nécessité), R. 411-1 s. (contenu et signification).
      





      • locaux d'habitation ou à usage professionnel (particularités), R. 412-1.
      





      — Concubin, L. 412-8, L. 433-3.
      





      — Conditions, L. 411-1 s., R. 411-1 s.
      





      — Conjoint, L. 412-8, L. 433-3.
      





      — Contestations, R. 442-1 s.
      





      • compétence, R. 442-1.
      





      • procédure, R. 442-2 s.
      





      — Difficultés d'exécution, R. 441-1 s.
      





      — Délai de carence, L. 412-1 s., R. 412-3, R. 412-4 (demande, compétence).
      





      — Étudiants (logements d'), L. 412-7.
      





      — Locaux d'habitation, L. 412-1 s., R. 412-1 s.
      





      — Locaux à usage professionnel, L. 412-1 s., R. 412-1 s.
      





      — Opérations d'exécution dans les locaux (règles, inapplication), L. 431-1.
      





      — Opération d'expulsions, L. 431-1, R. 432-1 s.
      





      — PACS (partenaires liés par un), L. 412-8, L. 433-3.
      





      — Péril, L. 412-6.
      





      — Période hivernale (impossibilité d'expulsion), L. 412-6.
      





      — Prévention des difficultés d'exécution, L. 421-1 s.
      





      — Procès-verbal d'expulsion, R. 432-1, R. 432-2 (signification), R. 433-1 (contenu).
      





      — Réinstallation de la personne expulsée, R. 441-1.
      





      — Représentant de l'État (information, sanction), L. 412-5, R. 412-2.
      





      — Reprise des locaux abandonnés, L. 451-1, R. 451-1 s.
      





      — Sort des meubles, L. 433-1 s., R. 433-1 s.
      





      • documents personnels, R. 433-6.
      





      • biens laissés sur place ou déposés en un lieu approprié, R. 433-1 s.
      





      • biens sans valeur marchande, R. 433-6.
      





      • meubles indisponibles, R. 433-7.
      





      — Titres exécutoires admis, L. 411-1.
      





      — Voie de fait (conséquence), L. 412-6.
      





      Extinction de l'instance, 384 s.
      





      — Acquiescement, 408 s.
      





      — Caducité de la citation, 406 s.
      





      — Désistement, 394 s.
      





      — Péremption, 386 s.
      





      Extra petita, 4, 5.
      





      Extraits
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      F





      Factures protestables, 
      





      — Injonction de payer, V. note ss. 1405.
      





      Famille
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      Faux, 299 s.
      





      — Arbitrage, 
      





      • ancien, 1467 anc.
      





      • nouveau, 1470.
      





      — Cour de cassation, 1028 s.
      





      — Demande à titre principal, 300 s.
      





      — Incident, 299.
      





      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Inscription de faux, Vérification d'écriture.





      Fax, 
      





      — Déclaration d'appel, 642 (J. 3), 954 (J. 20), 950 (J. 2).
      





      — Demande en justice, 54 (J. 2).
      





      Fêtes légales
      





      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Jours fériés.





      Fichiers, 
      





      — Informations nominatives, juridictions, constitution, Décr. no 90-115 du 2 févr. 1990, ss. COJ, art. R. 7-11-1-1.
      





      Filiation, 1149 s.
      





      — Actes de notoriété, 1157, 1157-1.
      





      — Changement de nom, 1149-1, 1152 s.
      





      — Paiement des subsides, 1149.
      





      Fins de non-recevoir, 122 s.
      





      — Conditions, 124.
      





      — Défaut d'intérêt, 125.
      





      — Définition, 122.
      





      — Moment où elles peuvent être invoquées, 123.
      





      — Ordre public, 125.
      





      — Régularisation, 126.
      





      — Relevé d'office, 125.
      





      Fonds de commerce, 
      





      — Vente, mineurs ou majeurs en tutelle, 1271 s.
      





      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Sûretés judiciaires.





      Forclusion, 
      





      — Jugement par défaut, relevé, 540.
      





      Formule exécutoire, 502; Décr. no 47-1047 du 12 juin 1947, ss. 502.
      





      Force publique (concours de la)
      





      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Procédures civiles d'exécution.





      Fossés, 
      





      — Curage, compétence, COJ, art. R. 221-16.
      





      Frais et dépens, 695 s.
      





      — Appel en garantie, 338.
      





      — Auxiliaires de justice, officiers publics ou ministériels, 
      





      • actes dépassant leur mandat, 697.
      





      • actes inutiles, 650, 698.
      





      • dommages-intérêts, 650, 698.
      





      • rémunération, contestation, 719 s.
      





      — Charge, 695 s.
      





      — Compétence, 
      





      • d'attribution, 52.
      





      • territoriale, 52.
      





      — Contredit, frais, 88.
      





      — Dépens, définition, 695.
      





      — Distraction, 699.
      





      — Dommages-intérêts, 650, 698.
      





      — Enquête, témoin, indemnité, 221.
      





      — Expert, rémunération, titre exécutoire, 284.
      





      — Frais de déplacement, 
      





      • parties, Décr. 27 déc. 1920, art. 1er, 2.
      





      • témoins, art. 9 s.
      





      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Frais et dépens (tarif), Huissiers de justice, Magistrats.





      — Frais non compris dans les dépens, 700; L. no 91-647 du 10 juill. 1991, art. 75.
      





      • demandes ou contestations, 719 s.
      





      — Greffiers, tribunaux de commerce, rémunérations, contestations, 725-1.
      





      — Injonction de payer, 1425.
      





      — Liquidation, 701 s.
      





      • contestation, 703.
      





      • titre exécutoire, 702.
      





      — Officiers publics ou ministériels, rémunérations, contestation, 719 s.
      





      — Partie perdante, 696.
      





      — Péremption d'instance, frais, 393.
      





      — Recouvrement contre l'adversaire, 704 s.
      





      — Taxe, 708 s.
      





      — Technicien, rémunération, 
      





      • constatant, titre exécutoire, 255.
      





      • consultant, titre exécutoire, 262.
      





      • contestation, 724 s.
      





      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Frais et dépens (tarif).





      Frais et dépens (tarif), C. com., art. L. 444-1 s., R. 444-1 s.
      





      — Avocats, 
      





      • droits de plaidoirie, CSS, art. L. 723-3, R. 723-26-1 s.
      





      • postulation, Décr. no 60-323 du 2 avr. 1960; Décr. no 72-784 du 25 août 1972; Décr. no 75-785 du 21 août 1975.
      





      — Avoués près la cour d'appel, Décr. no 80-608 du 30 juill. 1980.
      





      — Commissaires-priseurs, C. com., art. R. 444-42 s., A. 444-1 s.
      





      — Fixation des tarifs, L. 444-1 s, R. 444-1 s.
      





      — Frais de voyages, C. trav., art. R. 1423-54; Décr. du 27 déc. 1920.
      





      — Gratuité des actes de justice, L. no 77-1468 du 30 déc. 1977.
      





      — Huissiers de justice, C. com., art. R. 444-49 s., A. 444-10 s.; Décr. no 2016-230 du 26 févr. 2016.
      





      — Juge-commissaire, 
      





      • frais de déplacement, C. com., art. L. 663-4.
      





      — Redistribution et fonds interprofessionnel de l'accès au droit et à la justice, L. 444-2, R. 444-22 s.
      





      Fruits, 
      





      — Dommages, compétence, COJ, art. R. 221-14.
      





      — Restitution, 1269.
      





      — Ventes publiques, L. 5 juin 1851, ss. 952 ACPC.
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      Funérailles (contestation des conditions), 
      





      — Procédure, 1061-1.
      





      — Compétence d'attribution, COJ, art. R. 221-7.
      





      — Compétence territoriale, COJ, art. R. 221-47.
      





      G





      Garantie, 334 s.
      





      — Appelé en garantie, condamnation, 14 (J. 3).
      





      — Compétence territoriale, 333.
      





      — Dépens, 338.
      





      — Garantie formelle, 334, 336 s.
      





      • jugement, exécution, 337.
      





      — Garantie simple, 334, 335.
      





      — Intervention, 331 s.
      





      Garde à vue
      





      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Aide à l'intervention d'un avocat au cours de la garde à vue et en matière de médiation pénale.





      Gares principales
      





      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Compétence civile (compétence territoriale).





      Gibier, 
      





      — Compétence, COJ, art. R. 221-14.
      





      Greffes, COJ, art. L. 123-1, L. 533-1 s., L. 553-1 s., L. 563-1 s., R. 123-1 s., R. 212-16 s., R. 222-5 s., R. 223-10 s., R. 232-4, R. 312-19 s., R. 434-1 s., R. 533-1 s., R. 553-1 s., R. 563-1 s.; Décr. 18 août 1810; L. 10 déc. 1927.
      





      — Archives, L. no 71-1029 du 24 déc. 1971.
      





      — Cour d'appel, R. 312-19 s.
      





      — Cour de cassation, R. 434-1 s.
      





      — Directeurs des services de greffe judiciaires (statut), Décr. no 2015-1273 du 13 oct. 2015; Circ. 23 oct. 2015.
      





      — Expéditions et copies, Décr. no 52-1292 du 2 déc. 1952.
      





      — Fonctionnement, R. 123-2 s.
      





      — Greffiers des services judiciaires (statut), Décr. no 2015-1275 du 13 oct. 2015; Circ. 23 oct. 2015, 
            [image: images/an.jpg].
      





      — Juridiction de proximité, R. 232-4.
      





      — Liste de rang, R. 123-12.
      





      — Organisation, R. 123-1 s.
      





      — Régies, R. 123-20 s.
      





      — Tenue et vérification des registres et actes judiciaires, Ord. 5 nov. 1823.
      





      — Tribunal de grande instance, R. 212-16 s.
      





      — Tribunal d'instance, R. 222-5 s., R. 223-10.
      





      • cumul, interdiction, Décr. no 58-1282 du 22 déc. 1958, art. 6.
      





      Grosse (seconde), 
      





      — Acte authentique, copie exécutoire, délivrance, 1439.
      





      H





      Habilitation judiciaire, 
      





      — Époux, 1286 s.
      





      Habilitation familiale, 1260-1 s.
      





      Habitations à loyer modéré, 
      





      — Compétence, COJ, art. R. 221-32.
      





      Haies
      





      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Arbres (compétence du tribunal d'instance).





      Handicap, 
      





      — Cécité (déficience visuelle), 23-1 (note), 528 (J. 14).
      





      — Magistrature (intégration dans la), Ord. no 58-1270 du 22 déc. 1958, art. 22 (J. 1).
      





      — Surdité, 23-1.
      





      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Bien (saisissabilité), Protection juridique des mineurs et des majeurs.





      Heure
      





      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Exécution des jugements et actes, Opérations d'exécution, Significations.





      Honoraires
      





      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Frais et dépens (tarif).





      Hôtelier-logeur, 
      





      — Objets abandonnés, vente, L. 31 mars 1896, ss. 952 ACPC.
      





      Huissiers de justice, ; Ord. no 45-2592 du 2 nov. 1945; Décr. no 56-222 du 29 févr. 1956; Décr. no 69-1274 du 31 déc. 1969; Décr. no 92-1448 du 30 déc. 1992.
      





      — Acte, 648 s.
      





      • acte sous forme électronique, Décr. 29 févr. 1956, art. 25 s.
      





      — Activités accessoires, Ord. 2 nov. 1945, art. 1er.
      





      — Aide juridictionnelle, concours, rétribution, L. no 91-647 du 10 juill. 1991, art. 31 s.; Décr. no 91-1266 du 19 déc. 1991, art. 94.
      





      — Aptitude, conditions, Ord. 2 nov. 1945, art. 3.
      





      — Associations professionnelles, Ord. 2 nov. 1945, art. 10; Décr. 29 févr. 1956, art. 31 s.
      





      — Attributions, Ord. 2 nov. 1945; Décr. 29 févr. 1956, art. 5 s.
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      — Chambre de discipline, Ord. 2 nov. 1945, art. 4 s.; Décr. 29 févr. 1956, art. 41 s.
      





      • attributions, Ord. 2 nov. 1945, art. 6.
      





      • bourse commune, Décr. 29 févr. 1956, art. 55.
      





      • bureau, art. 44.
      





      • comité mixte, art. 49.
      





      • composition, art. 41.
      





      — Chambres interdépartementales et interrégionales, Décr. 29 févr. 1956, art. 40-1, 44, 62.
      





      — Chambre nationale, Ord. 2 nov. 1945, art. 8; Décr. 29 févr. 1956, art. 67 s.
      





      • attributions, Ord. 2 nov. 1945, art. 8.
      





      • responsabilité professionnelle, Ord. 2 nov. 1945, art. 2.
      





      — Chambres régionales, Ord. 2 nov. 1945, art. 7; Décr. 29 févr. 1956, art. 62 s.
      





      — Clerc assermenté, L. 27 déc. 1923.
      





      — Compétence territoriale, Ord. 2 nov. 1945, art. 3; Décr. 29 févr. 1956, art. 5 s.
      





      — Comptabilité, Décr. 29 févr. 1956, art. 56 s.
      





      — Constats, Ord. 2 nov. 1945, art. 1er bis.
      





      — Cour de cassation, L. 27 vent. an VIII, art. 70.
      





      — Discipline, Ord. no 45-1418 du 28 juin 1945; Décr. no 73-1202 du 28 déc. 1973; COJ, art. L. 211-8.
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      — Double original, Ord. 2 nov. 1945, art. 2; Décr. 29 févr. 1956, art. 24 s.
      





      — Exécution forcée, C. pr. exéc., art. L. 122-1.
      





      • concours (devoir de), C. pr. exéc., art. L. 122-1, R. 122-1.
      





      • monopole, C. pr. exéc., art. L. 122-1.
      





      • prérogatives, C. pr. exéc., art. L. 122-2, L. 153-2.
      





      • responsabilité, C. pr. exéc., art. L. 122-2.
      





      — Exploits, Ord. 2 nov. 1945, art. 1er bis A.
      





      • copies, Décr. no 52-1292 du 2 déc. 1952.
      





      • monopole, Ord. 2 nov. 1945, art. 1er.
      





      • remise, Décr. 29 févr. 1956, art. 16.
      





      • signification, 653 s.
      





      — Force publique, réquisition, C. pr. exéc., art. L. 153-2, R. 153-1; Décr. 31 juill. 1992, art. 50.
      





      — Honorariat, Décr. 29 févr. 1956, art. 40.
      





      — Huissier-audiencier, Ord. 2 nov. 1945, art. 1er; Décr. 29 févr. 1956, art. 11 s.
      





      — Incompatibilités, Ord. 2 nov. 1945, art. 1er.
      





      • assignation, Ord. 2 nov. 1945, art. 1er bis A.
      





      — Locaux (accès), C. pr. exéc., art. L. 431-1.
      





      — Médaille, Décr. 29 févr. 1956, art. 17.
      





      — Prisée, Décr. 29 févr. 1956, art. 19.
      





      — Responsabilité professionnelle, chambre nationale, Ord. 2 nov. 1945, art. 2.
      





      — Salariés, Ord. 2 nov. 1945, art. 3 ter; Décr. no 2011-875 du 25 juill. 2011.
      





      — Société d'exercice libéral, Décr. 30 déc. 1992, art. 1er s.
      





      — Société de participations financières, L. no 90-1258 du 31 déc. 1990, art. 31-1, 
            [image: images/an.jpg].
      





      — Surveillance, L. 20 avr. 1810, art. 45.
      





      — Tarif
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      — Vente publique de meubles, Décr. 29 févr. 1956, art. 19.
      





      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Actes d'huissier de justice, Discipline des officiers publics ou ministériels, Enregistrement, Exécution des jugements et actes, Offices publics ou ministériels, Procédures civiles d'exécution, Significations, Timbre.





      Hypothèques
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      I





      Immeubles, 
      





      — Mesures d'expulsion
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      — Vente, mineurs ou majeurs en tutelle, 1271 s.
      





      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Compétence civile (compétence territoriale), Compétence du tribunal d'instance (compétence territoriale), Sûretés judiciaires, Ventes publiques d'immeubles.





      Immunité d'exécution, C. pr. exéc., art. L. 111-1, al. 3, L. 111-1-1 s., R. 111-1 s.
      





      Incapables
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      Incapables majeurs
      





      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Curatelle, Juge des tutelles, Majeurs protégés, Tutelle des majeurs, Ventes publiques d'immeubles.





      Incidents d'instance, 367 s.
      





      — Acquiescement, 408 s.
      





      — Citation, caducité, 406 s.
      





      — Compétence, 50.
      





      — Désistement, 394 s.
      





      — Extinction, 384 s.
      





      — Interruption, 369 s.
      





      — Jonction et disjonction, 367 s.
      





      — Péremption, 386 s.
      





      — Radiation, 381 s.
      





      — Sursis à statuer, 378 s.
      





      Incompatibilités
      





      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Avocats, Huissiers de justice, Juge du tribunal d'instance, Magistrats, Notaires.





      Incompétence
      





      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Exceptions d'incompétence (ancien régime).





      Indivisibilité, 367, 552, 553, 562, 584, 591, 615, 624.
      





      Informatique
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      Injonction de faire, 1425-1 s.
      





      — Caducité, 1425-7.
      





      — Compétence, 1425-2.
      





      — Conditions, 1425-1.
      





      — Demande, 
      





      • forme, 1425-3.
      





      • lieu, 1425-2.
      





      — Exécution, 1425-7.
      





      — Inexécution, 1425-8.
      





      — Ordonnance, 
      





      • conservation, 1425-6.
      





      • contenu, 1425-4.
      





      • notification, 1425-5.
      





      — Requête, 
      





      • conservation, 1425-6.
      





      • contenu, 1425-3.
      





      • rejet, 1425-9.
      





      Injonctions du juge, 24.
      





      Injonction de payer, 1405 s.
      





      — Champ d'application, 1405.
      





      — Compétence, 1406, 1417; COJ, art. L. 213-3-1, L. 222-1-1.
      





      — Demande, 1407.
      





      — Documents, restitution, 1424.
      





      — Extinction de l'instance, 1419.
      





      — Frais, 1425.
      





      — Opposition, 
      





      • compétence, 1415.
      





      • créancier, renvoi, 1408.
      





      • débiteur, 1412.
      





      • forme et délai, 1415 s.
      





      — Ordonnance d'injonction de payer, 1409.
      





      • conservation, 1410.
      





      • formule exécutoire, 1422 s.
      





      • signification, 1411 et 1413 s.
      





      • substitution, jugement, 1420.
      





      — Parties, convocation, 1418.
      





      — Requête, 
      





      • conservation, 1410.
      





      • contenu, 1407.
      





      • signification, 1411.
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      Injonction de payer européenne, 1424-1 s., 1425; Règl. (CE) du Parlement européen et du Conseil no 1896/2006 du 12 déc. 2006.
      





      — Annexes, 
      





      • modifications, Règl. (CE), art. 30.
      





      — Application dans le temps, Règl. (CE), art. 4.
      





      — Champ d'application, Règl. (CE), art. 2.
      





      — Comité, Règl. (CE), art. 31.
      





      — Compétence, Règl. (CE), art. 6.
      





      • informations sur la, Règl. (CE), art. 29.
      





      — Créance, 
      





      • exigibilité, Règl. (CE), art. 3.
      





      • liquidité, Règl. (CE), art. 3.
      





      — Définitions, 
      





      • état membre d'exécution, Règl. (CE), art. 5.
      





      • état membre d'origine, Règl. (CE), art. 5.
      





      • juridiction, Règl. (CE), art. 5.
      





      • juridiction d'origine, Règl. (CE), art. 5.
      





      — Délivrance, Règl. (CE), art. 12.
      





      — Demande, Règl. (CE), art. 7.
      





      • complément, Règl. (CE), art. 9.
      





      • examen de la, Règl. (CE), art. 8.
      





      • modification, Règl. (CE), art. 10.
      





      • rectification, Règl. (CE), art. 9.
      





      • rejet, Règl. (CE), art. 11.
      





      — Droit procédural national, 
      





      • relation avec le, Règl. (CE), art. 25.
      





      — Entrée en vigueur, Règl. (CE), art. 33.
      





      — Exécution, Règl. (CE), art. 21.
      





      • limitation de l'exécution, Règl. (CE), art. 23.
      





      • refus d'exécution, Règl. (CE), art. 22.
      





      • suspension de l'exécution, Règl. (CE), art. 23.
      





      — Force exécutoire, Règl. (CE), art. 18.
      





      — Frais de justice, Règl. (CE), art. 25.
      





      • informations relatives aux, Règl. (CE), art. 28.
      





      — Informations, 
      





      • sur la compétence, Règl. (CE), art. 29.
      





      • sur les frais de justice, Règl. (CE), art. 28.
      





      • sur les langues, Règl. (CE), art. 29.
      





      • sur les moyens de communication, Règl. (CE), art. 29.
      





      • sur les procédures de réexamen, Règl. (CE), art. 29.
      





      — Litiges transfrontaliers, Règl. (CE), art. 3.
      





      — Notification à un représentant, Règl. (CE), art. 15.
      





      — Notification assortie de la preuve de sa réception par le défendeur, Règl. (CE), art. 13.
      





      — Notification non assortie de la preuve de sa réception par le défendeur, Règl. (CE), art. 14.
      





      — Objet, Règl. (CE), art. 1er.
      





      — Opposition à l', Règl. (CE), art. 16.
      





      • effets, Règl. (CE), art. 17.
      





      — Réexamen, Règl. (CE), art. 32.
      





      — Réexamen des cas exceptionnels, Règl. (CE), art. 20.
      





      • informations sur la procédure, Règl. (CE), art. 29.
      





      — Règlement (CE) 1348/2000, 
      





      • relation, Règl. (CE), art. 27.
      





      — Représentation en justice, Règl. (CE), art. 24.
      





      — Signification à un représentant, Règl. (CE), art. 15.
      





      — Signification assortie de la preuve de sa réception par le défendeur, Règl. (CE), art. 13.
      





      — Signification non assortie de la preuve de sa réception par le défendeur, Règl. (CE), art. 14.
      





      — Suppression de l'exequatur, Règl. (CE), art. 19.
      





      Injures, 
      





      — Compétence, COJ, art. R. 221-15.
      





      Insaisissabilité
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      Inscription de faux, 286, 303 s.
      





      — Amende, 305.
      





      — Arbitrage, 1467 s.
      





      • ancien, 1467 s.
      





      • nouveau, 1470.
      





      — Auteur de l'acte, audition, 304.
      





      — Compétence, 286.
      





      — Cour de cassation, 1028 s.
      





      — Forme, 306, 313, 314.
      





      — Inscription de faux incidente, 306 s.
      





      — Inscription de faux principale, 314 s.
      





      — Jugement, 310.
      





      • mention en marge de l'acte, 310.
      





      — Mesures d'instruction, 308.
      





      — Ministère public, 
      





      • communication, 303.
      





      • poursuites pénales, 311.
      





      — Non-comparution, 316.
      





      — Non-usage de la pièce, déclaration du défendeur, 315.
      





      — Poursuites pénales, 
      





      • ministère public, action, 311.
      





      • sursis au jugement civil, 312.
      





      — Renonciation, 311.
      





      — Sursis à statuer, 312, 313.
      





      — Transaction, 311.
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      Instance, 
      





      — Acte introductif, 4.
      





      — Conduite par les parties, 2.
      





      — Désistement, 394 s.
      





      — Extinction, 384 s.
      





      — Incidents, 50, 367 s.
      





      — Interruption, 369 s.
      





      — Introduction, 1, 53 s.
      





      — Jonction et disjonction, 367 s.
      





      — Péremption, 386 s.
      





      — Radiation, 381 s.
      





      — Reprise, 373 s.
      





      — Rôle du juge, 3.
      





      — Suspension, 377 s.
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      Instance arbitrale
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      Instruction, 10 s., 143 s.
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      Intérêt légal, 
      





      — Intérêts moratoires, C. civ., art. 1231-6, 1231-7.
      





      — Taux, C. mon. fin., art. L. 313-2, L. 313-3.
      





      Intérêt de la loi
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      Interprètes, 23.
      





      Interrogatoires, 189 s.
      





      Interruption de l'instance, 369 s.
      





      — Causes, 369 s.
      





      — Effets, 372, 376.
      





      — Juge, pouvoirs, 376.
      





      — Reprise d'instance, 373 s.
      





      Intervention, 325 s.
      





      — Appel en garantie, 334 s.
      





      — Compétence, 37.
      





      — Définition, 66.
      





      — En appel, 
      





      • intervention forcée, 555.
      





      • intervention volontaire, 554.
      





      — Intervention forcée, 66, 327, 331 s.
      





      • appels en garantie, 334 s.
      





      • compétence territoriale, 333.
      





      • matière gracieuse, 332.
      





      — Intervention volontaire, 66, 327, 328 s.
      





      • accessoire, 330.
      





      • principale, 329.
      





      — Mesures d'instruction, 169.
      





      — Recevabilité, 325, 327.
      





      Inventaire, 941 s. ACPC.
      





      — Assistants, 942 ACPC.
      





      — Contestations, 944 ACPC.
      





      — Énonciations, 943 ACPC.
      





      — Exception dilatoire, 108.
      





      — Référé, 944 ACPC.
      





      — Requérants, 941 ACPC.
      





      — Serment, 943 ACPC.
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      Irrégularité de fond, 117 s.
      





      J





      Jonction et disjonction d'instances, 367 s.
      





      — Compétence territoriale, 42 (J. 2).
      





      Jours fériés
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      Juge, 
      





      — Abstention, 339 s.
      





      — Amiable compositeur, 12, 57-1.
      





      — Conciliation des parties, 21.
      





      — Déroulement de l'instance, 3.
      





      — Décision, 
      





      • éléments, 7.
      





      • explication des parties, 8, 12.
      





      • moyens de droit relevés d'office, 12.
      





      • qualification des faits et actes, 12.
      





      • règles de droit, 12.
      





      — Matière gracieuse, 25 s.
      





      — Mesures d'instruction, pouvoir, 10 s.
      





      — Organisation, COJ, art. L. 121-1 s.
      





      — Partie à un litige, compétence territoriale, 47.
      





      — Preuves, pouvoir, 10 s.
      





      — Récusation, 341 s.; COJ, art. L. 111-6.
      





      — Vérifications personnelles, 179 s.
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      Juge aux affaires familiales, 1070 s., 1137 s.; COJ, art. L. 213-3, L. 213-3-1.
      





      — Procédure d'apposition des scellés, 1121-1, 1136-2.
      





      Juge des enfants, COJ, art. L. 252-1, D. 251-2 s.
      





      Juge de l'exécution, COJ, art. L. 213-1, R. 213-10 s.; C. pr. exéc., art. L. 121-1, R. 121-1 s.
      





      — Assistance et représentation devant le, C. pr. exéc., art. L. 121-4, R. 121-6, R. 121-7.
      





      — Compétence, COJ, art. L. 213-6; C. pr. exéc., art. R. 121-1 s.
      





      • attribution, C. pr. exéc., art. R. 121-1.
      





      • contredit (exclusion), C. pr. exéc., art. R. 121-3.
      





      • mesure conservatoire, C. pr. exéc., art. L. 511-3.
      





      • ordre public (caractère d'), C. pr. exéc., art. R. 121-4.
      





      • territoriale, C. pr. exéc., art. R. 121-2.
      





      • mesure conservatoire, C. pr. exéc., art. L. 511-3.
      





      — Délégation, durée, étendue territoriale, COJ, art. L. 213-5, R. 213-10.
      





      — Fonctions, délégation, tribunal de grande instance, président, COJ, art. R. 213-10.
      





      — Formation collégiale, renvoi, COJ, art. R. 213-12.
      





      — Greffe, COJ, art. R. 213-10.
      





      — Mesures d'administration judiciaire, COJ, art. R. 213-11, R. 213-12.
      





      — Mesures conservatoires, autorisation, COJ, art. L. 213-6.
      





      — Procédure, C. pr. exéc., art. R. 121-5 s.
      





      • appel, C. pr. exéc., art. R. 121-20 s.
      





      • assignation, C. pr. exéc., art. R. 121-11, R. 121-12.
      





      • décision, C. pr. exéc., art. R. 121-15 (notification), R. 121-16 s. (exécution).
      





      • dispositions communes, C. pr. exéc., art. R. 121-5.
      





      • oralité, C. pr. exéc., art. R. 121-8 s.
      





      • ordinaire, C. pr. exéc., art. R. 121-10 s.
      





      • ordonnance sur requête, C. pr. exéc., art. R. 121-10.
      





      — Recouvrement de l'impôt, LPF, art. L. 281, L. 283.
      





      — Répartition des affaires, incidents, COJ, art. R. 213-11.
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      Juge de la mise en état, 763 s.
      





      — Audition des parties, 767.
      





      — Clôture de l'instruction, 782 s.
      





      — Compétence exclusive, 771.
      





      — Conciliation, constatation, 768.
      





      — Délais, fixation, prorogation, 764.
      





      — Divorce, mesures provisoires, 771.
      





      — Extinction de l'instance, constatation, 769.
      





      — Instances, jonction et disjonction, 766.
      





      — Instruction de l'affaire, 763 s.
      





      • clôture, 782 s.
      





      • mesures, 777, 787.
      





      — Mesures d'instruction, contrôle, 777, 787.
      





      — Ordonnances, 773 s.
      





      • autorité, 775.
      





      • appel, 776.
      





      • de clôture, 782 s.
      





      • de radiation, 781.
      





      • voies de recours, 776.
      





      — Parties, invitation, mise en cause, intéressés, 768-1.
      





      — Pouvoirs, 763 s.
      





      — Rapport écrit, 785 s.
      





      — Remplacement, 819.
      





      — Renvoi au tribunal, 779.
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      Juge de proximité, COJ, art. L. 231-1 s., D. 231-1 s.
      





      — Compétence (renvoi de), 847-5.
      





      — Costume, COJ, art. R. 111-6.
      





      — Formation (appelées à siéger), COJ, art. L. 213-3-1.
      





      — Injonction de faire, 1425-1.
      





      — Injonction de payer, COJ, art. L. 213-3-1, L. 222-1-1.
      





      — Mesures d'instruction, COJ, art. L. 213-3-1.
      





      — Pouvoirs, COJ, art. L. 213-3-1, L. 222-1-1.
      





      — Organisation et fonctionnement, COJ, art. L. 121-5 s.
      





      — Statut, Ord. no 58-1270 du 22 déc. 1958, art. 41-17 s.; Décr. no 93-21 du 7 janv. 1993, art. 35-7 s.
      





      — Tribunal de grande instance (assemblée générale des magistrats du siège), COJ, art. R. 212-37.
      





      — Tribunal d'instance (rapport d'activité), COJ, art. R. 212-27.
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      Juge rapporteur, 862 s.
      





      Juge du tribunal d'instance
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      Juge des tutelles, 1211, 1217 s.; COJ, art. L. 221-9, R. 222-2.
      





      — Compétence territoriale, 1211.
      





      — Procédure, 1217 s.
      





      • communication du dossier au ministère public, 1225 s.
      





      • consultation du dossier, 1222 s.
      





      • débat contradictoire, 1213.
      





      • décision, 1226 s.
      





      • délivrance de copies, 1223 s.
      





      • demande, 1217 s.
      





      • examen médical (majeur), 1212.
      





      • exécution de la décision, 1232 s.
      





      • instruction de la demande, 1220 s.
      





      • notifications, 1230 s.
      





      — Recours, 1239 s.
      





      • titulaires, 1239-2 s.
      





      • dépens et dommages-intérêts, 1247.
      





      • délais de recours, 1241 s.
      





      • procédure, 1242 s.
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      Juge unique, 801 s.; COJ, art. R. 212-8 s.
      





      — Attribution des affaires, décision, 801.
      





      — Avis aux avocats ou aux parties, 803.
      





      — Mention au dossier, 803.
      





      — Plaidoiries, audition, 786, 945-1.
      





      — Pouvoirs, 802.
      





      — Renvoi à la formation collégiale, 804.
      





      • renonciation à la demande de renvoi, 805.
      





      — Répartition des affaires, 801.
      





      Jugements, 430 s., 450 s.
      





      — Acquiescement, 409 s.
      





      — Anonymisation, L. no 72-626 du 5 juill. 1972, art. 11-3 (bibl.), ss. 451.
      





      — Audiences, 430 s.
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      — Chambre du conseil, 22, 433 s.; L. no 72-626 du 5 juill. 1972, art. 11-1, ss. 435.
      





      — Chose jugée, autorité, 480.
      





      — Contenu, 454 s.
      





      — Copie, délivrance aux tiers, L. no 72-626 du 5 juill. 1972, art. 11-3, ss. 451.
      





      — Date, 453.
      





      — Débats, 430 s.
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      — Défaut de comparution, 467 s.
      





      — Délibéré, 447 s.
      





      — Dessaisissement du juge, 481.
      





      — Destruction, rétablissement, 1430 s.
      





      — Dispositif, 452, 455, 480.
      





      — Erreur ou omission matérielle, rectification, 462.
      





      — État et capacité des personnes, L. no 72-626 du 5 juill. 1972, art. 11-1, ss. 435, art. 11-2, ss. 451.
      





      — Exécution, 500 s.
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      — Expéditions, 465.
      





      — Force probante, 457.
      





      — Formule exécutoire, Décr. no 47-1047 du 12 juin 1947, ss. 502.
      





      — Interprétation, 461.
      





      — Jugements avant-dire droit, 482 s.
      





      — Jugements contradictoires, 467 s.
      





      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Jugements contradictoires.





      — Jugements par défaut, 471 s.
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      — Jugements réputés contradictoires, 473 s.
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      — Jugements sur le fond, 480 s.
      





      — Matière gracieuse, 434, 451; L. no 72-626 du 5 juill. 1972, art. 11-1, ss. 435, art. 11-2, ss. 451.
      





      — Mentions, 454 s.
      





      — Motifs, 455.
      





      • décisifs et décisoires, 480 (J. 16 s.).
      





      — Notification, 675 s.
      





      — Nullité, causes, 458 s.
      





      — Omission de statuer, 463.
      





      — Ordonnances de référé, 484 s.
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      — Ordonnances sur requête, 493 s.
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      — Pensions alimentaires, charges du mariage, contribution, prestation compensatoire, subsides, fixation, parties, information, 465-1.
      





      — Prononcé, 450 s.; L. no 72-626 du 5 juill. 1972, art. 11-2, ss. 451.
      





      — Rectifications matérielles, 462.
      





      — Signature, 456.
      





      — Ultra petita, 5, 464.
      





      — Voies de recours, 527 s.
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      Jugements avant-dire droit, 482 s.
      





      Jugements contradictoires, 467 s.
      





      — Actes de procédure, abstention d'une partie, 469.
      





      • de toutes les parties, 470.
      





      — Caducité de la citation, 469.
      





      — Définition, 467.
      





      — Demandeur, non-comparution, 468.
      





      — Radiation de l'affaire, 470.
      





      Jugements par défaut, 471 s.
      





      — Citation, réitération, 471.
      





      — Décision sur le fond, 472.
      





      — Défendeur, non-comparution, 471 s.
      





      — Définition, 473.
      





      — Étranger, 479.
      





      — Forclusion, relevé, 540.
      





      — Notification, 478.
      





      — Opposition, 476.
      





      — Pluralité de défendeurs, 474, 475.
      





      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Opposition.





      Jugements réputés contradictoires, 471 s.
      





      — Citation, réitération, 471.
      





      — Décision sur le fond, 472.
      





      — Défendeur, non-comparution, 471 s.
      





      — Définition, 473.
      





      — Étranger, 479.
      





      — Forclusion, relevé, 540.
      





      — Notification, 478.
      





      — Pluralité de défendeurs, 474, 475.
      





      — Voies de recours, 477.
      





      Juridiction gracieuse
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      Juridiction de proximité, COJ, art. L. 231-1 s.  anc., D. 231-1 s. anc.
      





      — Aide juridique, Décr. no 91-1266 du 19 déc. 1991, art. 70-4.
      





      — Compétence matérielle, COJ, art. R. 231-3 anc.
      





      — Compétence territoriale, COJ, art. R. 231-6 anc.
      





      — Organisation, COJ, art. R. 232-1 s. anc.
      





      — Renvois de compétence, 847-4 et 847-5.
      





      — Statut, Ord. no 58-1270 du 22 déc. 1958, art. 41-17 s.; Décr. no 93-21 du 7 janv. 1993, art. 35-7 s.
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      Juridictions de renvoi après cassation, 1032 s.
      





      — Délais, 1034.
      





      — Non-comparution, 1036.
      





      — Notification de l'arrêt de cassation, 1034 s.
      





      — Saisine, 1032 s.
      





      L





      Lapins de garenne
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      Légitimation, 1150 s.
      





      Levée des scellés
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      Licenciement
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      Licitation, 1377 s.
      





      Liquidation
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      Liquidation des fruits, 1269.
      





      Listes électorales, 
      





      — Contrôle, révision, compétence, COJ, art. R. 221-26, R. 221-33, R. 221-36.
      





      Litige transfrontalier, 
      





      — Aide juridique, L. no 91-647 du 10 juill. 1991, art. 6, 40-1.
      





      Litispendance, 100, 102, 104 s.
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      Locataires en garni
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      Logeurs
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      Loi étrangère, 
      





      — Application, 12.
      





      — Interprétation, 604 (J. 18).
      





      Louage, 
      





      — Baux passés par l'usufruitier, autorisation, 1270.
      





      — Compétence, COJ, art. R. 221-38.
      





      M





      Magistrats, ; Const. 4 oct. 1958, art. 64; Ord. no 58-1270 du 22 déc. 1958; Décr. no 93-21 du 7 janv. 1993; L. org. no 94-100 du 5 févr. 1994; Décr. no 94-199 du 9 mars 1994; COJ, art. L. 121-1 s.
      





      — Activité professionnelle, évaluation, Ord. no 58-1270, art. 12-1; Décr. no 93-21, art. 18 à 21.
      





      — Auditeurs de justice, Ord. no 58-1270, art. 14 à 21.
      





      — Avancement, Ord. no 58-1270, art. 34 à 36.
      





      — Avocats généraux à la Cour de cassation, Ord. no 58-1270, art. 40-1 s.; Décr. no 93-21, art. 31.
      





      — Cabinet ministériel, Ord. no 58-1270, art. 12.
      





      — Cessation de fonctions, Ord. no 58-1270, art. 73 à 79.
      





      — Collège, Ord. no 58-1270, art. 13-1 s.; Décr. no 71-257 du 7 avr. 1971.
      





      — Commission d'avancement, Ord. no 58-1270, art. 34 s.
      





      — Commission consultative du parquet, Ord. no 58-1270, art. 36-1 à 36-5 (abrogés).
      





      — Conseil supérieur de la magistrature, Const. 4 oct. 1958, art. 64 s.; L. org. no 94-100; Décr. no 94-199.
      





      — Conseillers à la Cour de cassation, Ord. no 58-1270, art. 40-1 s.; Décr. no 93-21, art. 31.
      





      — Corps judiciaire, Ord. no 58-1270, art. 1er s.
      





      • intégration directe, art. 22 à 25-4; Décr. no 93-21, art. 33 s.
      





      — Délibérations politiques, interdiction, Ord. no 58-1270, art. 10.
      





      — Démission, Ord. no 58-1270, art. 73.
      





      — Détachement judiciaire, Ord. no 58-1270, art. 41 s.; Décr. no 93-21, art. 32.
      





      — Diplôme Union européenne, Ord. no 58-1270, art. 16.
      





      — Discipline
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      — Dossier individuel, Ord. no 58-1270, art. 12-2.
      





      — École nationale de la magistrature, Ord. no 58-1270, art. 14.
      





      — Femmes, L. no 46-643 du 11 avr. 1946.
      





      — Formation continue, droit, Ord. no 58-1270, art. 14.
      





      — Frais de déplacement, Décr. 8 juill. 1920.
      





      — France d'outre-mer, Ord. no 58-1270, art. 81; Décr. no 93-21, art. 44.
      





      — Grades, Ord. no 58-1270, art. 2; Décr. no 93-21, art. 1er s.
      





      — Hiérarchie, Ord. no 58-1270, art. 2 s.
      





      • magistrats hors hiérarchie, art. 37 s.
      





      — Honorariat, Ord. no 58-1270, art. 77 à 79.
      





      — Inamovibilité, Const. 4 oct. 1958, art. 64; Ord. no 58-1270, art. 4.
      





      — Incompatibilités, Ord. no 58-1270, art. 8 à 9-2.
      





      • parenté-alliance, COJ, art. L. 111-6 s.
      





      — Installation, Ord. no 58-1270, art. 7.
      





      — Juges de proximité, Ord. no 58-1279, art. 41-17 s.; Décr. no 93-21, art. 35-7 s.
      





      — Juge unique, 801 s., 945-1.
      





      — Limite d'âge, Ord. no 58-1270, art. 76 s.
      





      — Nomination, Ord. no 58-1270, art. 26 à 33; L. org. no 94-100, art. 15 s.; Décr. no 94-199, art. 34 à 39.
      





      — Ordre de mérite, Ord. no 58-1270, art. 27.
      





      — Parquet, 
      





      • discipline, Ord. no 58-1270, art. 58-1 à 66.
      





      • magistrats hors hiérarchie, art. 38.
      





      • subordination hiérarchique, art. 5.
      





      — Positions, Ord. no 58-1270, art. 67 à 72.
      





      — Protection, Ord. no 58-1270, art. 11.
      





      — Recrutement, Ord. no 58-1270, art. 14 s.
      





      — Récusation, 341 s.; COJ, art. L. 111-6.
      





      — Remplacement, Ord. no 58-1270, art. 3-1.
      





      — Rémunération, Ord. no 58-1270, art. 42.
      





      — Réquisition, Ord. no 58-1270, art. 12.
      





      — Réserve judiciaire, L. no 2010-1657 du 29 déc. 2010, art. 164; Décr. no 2011-946 du 10 août 2011.
      





      — Résidence, Ord. no 58-1270, art. 13.
      





      — Responsabilité, faute personnelle, Ord. no 58-1270, art. 11-1.
      





      — Responsabilité de l'État, COJ, art. L. 141-1.
      





      — Révocation, Ord. no 58-1270, art. 73.
      





      — Serment, Ord. no 58-1270, art. 6.
      





      — Siège, 
      





      • inamovibilité, Constit. 4 oct. 1958, art. 64; Ord. no 58-1270, art. 4.
      





      • magistrats hors hiérarchie, Ord. no 58-1270, art. 37 à 40.
      





      — Statut, Ord. du 22 déc. 1958; Décr. du 7 janv. 1993.
      





      — Tableau d'avancement, Ord. no 58-1270, art. 27 s., 34 s.
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      Maisons de justice et du droit, COJ, art. R. 131-1 s.
      





      Majeurs protégés, 
      





      — Avocat, (choix de l'), 1214.
      





      — Curatelle, 1253 s.
      





      — Immeubles et fonds de commerce, vente, 1271 s.
      





      — Mandat de protection future, 1258 s.
      





      — Sauvegarde de justice, 1248 s.
      





      — Tutelle, 1253 s.
      





      — Succession (Règlement de la), 1215.
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      Mandat de protection future, 1258 s.
      





      Marchés publics, 
      





      — Action en justice, 1441-1 à 1441-3.
      





      Mariage, 
      





      — Contribution aux charges, 1070 s.
      





      • compétence, COJ, art. R. 211-4.
      





      • jugement, fixation, information des parties, 465-1.
      





      — Devoirs des époux, manquement grave, mesures urgentes, 1290.
      





      — Forcé (protection contre le), 
      





      • compétence d'attribution, COJ, art. L. 213-3.
      





      — Gains et salaires des époux, saisie, C. pr. exéc., art. R. 162-9.
      





      — Matière matrimoniale et matière de responsabilité parentale, reconnaissance et exécution des décisions, Règl. no 2201/2003 du 27 nov. 2003.
      





      Marins, 
      





      — Engagement, compétence, COJ, art. R. 221-13.
      





      Marques, 
      





      — Compétence, actions civiles, CPI, art. L. 716-3, ss. COJ, L. 211-4.
      





      Matière gracieuse
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      Mayotte, COJ, art. L. 216-1, L. 216-2, L. 314-1, L. 314-2, R. 216-1, D. 314-1 à D. 314-7.
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      Médiation, 131-1 à 131-15; L. no 95-125 du 8 févr. 1995, art. 21 à 26, ss. 131-15; Dir. no 2008/52/CE.
      





      Médiation conventionnelle, 1530 s.
      





      Médiation des litiges de la consommation, C. consom., art. L. 611-1 s., L. 641-1.
      





      Médiation en matière civile et commerciale, Dir. no 2008/52/CE, 
            [image: images/an.jpg].
      





      — Caractère exécutoire des accords issus de la médiation, Dir., art. 6.
      





      — Champ d'application, Dir., art. 1er.
      





      — Confidentialité de la médiation, Dir., art. 7.
      





      — Effets de la médiation sur les délais de prescription, Dir., art. 8.
      





      — Entrée en vigueur, Dir., art. 13.
      





      — Destinataires, Dir., art. 14.
      





      — Information du public, Dir., art. 9.
      





      — Informations sur les autorités et les juridictions compétentes, Dir., art. 10.
      





      — Litiges transfrontaliers, Dir., art. 2.
      





      — Médiateur, définitions, Dir., art. 3.
      





      — Médiation, définitions, Dir., art. 3.
      





      — Objet, Dir., art. 1er.
      





      — Qualité de la médiation, Dir., art. 4.
      





      — Recours à la médiation, Dir., art. 5.
      





      — Révision, Dir., art. 11.
      





      — Transposition, Dir., art. 12.
      





      Médiation pénale
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      Mémoire
      





      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Cassation (pourvoi en).





      Mesures d'accompagnement judiciaire, 1262 s.
      





      Mesures d'administration judiciaire, 107, 126-3, al. 3, 368, 383, 499, 537, 963 s., 1224; COJ, art. R. 111-7, R. 121-1, R. 212-8, R. 212-9, R. 213-9, R. 213-11, R. 213-12, D. 223-6, R. 312-9, R. 434-1, R. 532-11, R. 552-11, R. 562-11.
      





      Mesures conservatoires, C. pr. exéc., art. L. 111-1, al. 2, L. 511-1 s. R. 511-1 s.
      





      — Acte d'administration (qualification d'), C. pr. exéc., art. L. 111-9.
      





      — Abus, C. pr. exéc., art. L. 121-2.
      





      — Autorisation du juge, 
      





      • compétence, C. pr. exéc., art. L. 511-3 (compétence d'attribution), R. 511-2 (compétence territoriale), R. 511-3 (caractère d'ordre public).
      





      • contenu, C. pr. exéc., art. R. 511-4.
      





      • dispense, C. pr. exéc., art. L. 511-2.
      





      • formalités, C. pr. exéc., art. R. 511-1.
      





      • nécessité, C. pr. exéc., art. L. 511-1, R. 511-1.
      





      • réexamen, C. pr. exéc., art. R. 511-5.
      





      — Bas-Rhin, Haut-Rhin et Moselle, C. pr. exéc., art. R. 534-1.
      





      — Caducité, C. pr. exéc., art. L. 511-4.
      





      • exécution de la mesure (délai), C. pr. exéc., art. R. 511-6.
      





      • obtention d'un titre exécutoire, C. pr. exéc., art. R. 511-7.
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      — Caution bancaire, C. pr. exéc., art. L. 512-1.
      





      — Commandement (nécessité), C. pr. exéc., art. L. 511-1.
      





      — Conditions et mise en œuvre, C. pr. exéc., art. R. 511-1 s.
      





      — Contestations, C. pr. exéc., art. L. 512-2 s., R. 512-1 s.
      





      — Frais, C. pr. exéc., art. L. 512-2.
      





      — Garantie, C. pr. exéc., art. R. 511-4.
      





      — Inutilité (sanction), C. pr. exéc., art. L. 121-2.
      





      — Mainlevée, C. pr. exéc., art. L. 512-1, R. 512-2 s.
      





      • cas, C. pr. exéc., art. L. 512-1, R. 512-1.
      





      • charge de la preuve, C. pr. exéc., art. R. 512-1.
      





      • compétence, C. pr. exéc., art. R. 512-2, R. 512-3.
      





      — Mesure équivalente (substitution sur demande du débiteur), C. pr. exéc., art. L. 512-1.
      





      — Préjudice, C. pr. exéc., art. L. 512-2.
      





      — Tiers (mesure pratiquée entre les mains d'un, formalités), C. pr. exéc., art. R. 511-8.
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      Mesures d'instruction, 143 s.
      





      — Attestations, 200 s.
      





      — Chose jugée, 171.
      





      — Commission rogatoire, 157.
      





      — Constatations, 249 s.
      





      — Consultation, 256 s.
      





      — Décisions, 146 s., 170 s.
      





      • nullités, 175 s.
      





      — Défenseur, rôle, 160 s.
      





      — Demande, 143, 145.
      





      — Enregistrement sonore, visuel ou audiovisuel, 174.
      





      — Étendue, 147, 149.
      





      — Exécution, 155 s.
      





      • difficultés, 167 s.
      





      — Expertise, 263 s.
      





      — Expertise de minorité, 145 (J. 8).
      





      — In futurum, 145.
      





      — Intervention, 169.
      





      — Jonction, 148.
      





      — Mesure d'instruction transfrontalière, 178-1, 178-2.
      





      — Ministère public, assistance, 163.
      





      — Nullités, 175 s.
      





      • régularisation, 177 s.
      





      — Objet, 143.
      





      — Parties, 
      





      • assistance, 161 s.
      





      • convocation, 160.
      





      • demande, 143.
      





      • présence, 161.
      





      — Pluralité des mesures, 148, 158.
      





      — Procès-verbaux, 173.
      





      — Publicité, exécution devant la juridiction, 164.
      





      — Rapports, 173.
      





      — Référé, 145.
      





      — Requête, 145.
      





      — Technicien, 232 s.
      





      — Tiers, 
      





      • concours, 160.
      





      • intervention à l'instance, 169.
      





      — Vérifications personnelles du juge, 179 s.
      





      — Voies de recours, 150, 170.
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      Mesures de soins psychiatriques sous contrainte (mainlevée et contrôle).
      





      Mines, 
      





      — Délégués, élections, compétence, COJ, art. R. 221-3.
      





      Mineurs, 
      





      — Aide juridictionnelle, L. no 91-647 du 10 juill. 1991, art. 9-1, 10; Décr. no 91-1266 du 19 déc. 1991, art. 70-1 à 70-3, 90 (tableaux).
      





      — Audition en justice, 338-1 s.
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      Ministère public, 421 s.; COJ, art. R. 122-1 s.
      





      — Assistance à l'audience, 431, 443.
      





      — Attributions, COJ, art. L. 122-1.
      





      — Avis, 424 s., 431.
      





      — Avocat général, COJ, art. R. 312-16, R. 421-2, R. 421-4, R. 421-8, R. 432-3, R. 432-4.
      





      — Commissions rogatoires internationales, 
      





      • exécution, 744 s.
      





      • transmission, 735 s.
      





      — Communication, 
      





      • causes, 425 s.
      





      • matière gracieuse, tribunal de grande instance, 798.
      





      — Cour d'appel, COJ, art. R. 312-14 s.
      





      — Cour de cassation, COJ, art. R. 432-1.
      





      • service extraordinaire, Ord. no 58-1270 du 22 déc. 1958, art. 40-1 s.; Décr. no 93-21 du 7 janv. 1993, art. 31.
      





      — Délégation, COJ, art. R. 122-2, R. 122-3.
      





      — Discipline, Ord. no 58-1270 du 22 déc. 1958, art. 58-1 à 66.
      





      — Exécution des jugements, Décr. 16-24 août 1790, ss. 502; C. pr. exéc., art. L. 121-5 s.
      





      — Expertise, observations, 277.
      





      — Indivisibilité, 431 (J. 1).
      





      — Inscription de faux, 
      





      • communication, 303.
      





      • poursuites pénales, 311.
      





      — Mesures d'instruction, présence, 163.
      





      — Nationalité, actions, 1040 s.
      





      — Partie jointe, 424 s.
      





      — Partie principale, 422 s.
      





      • assistance à l'audience, 431.
      





      • parole, 443.
      





      — Procureur général près la cour d'appel, remplacement, COJ, art. R. 312-16.
      





      — Procureur général près la Cour de cassation, COJ, art. L. 432-1 s., R. 432-1 s.
      





      — Subordination hiérarchique, Ord. no 58-1270 du 22 déc. 1958, art. 5.
      





      — Tribunal de grande instance, COJ, art. L. 212-6, R. 212-12 s.
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      Mise en état des causes, 763 s., 910 s.
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      Motifs
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      Moyens, 71 s.
      





      — Défense au fond, 71 s.
      





      — Exceptions de procédure, 73 s.
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      — Moyens de droit et de fait, 15.
      





      — Nouveaux, 
      





      • appel, 563.
      





      • cassation, 619.
      





      — Pur droit, 12, 619.
      





      — Relevés d'office, 16.
      





      Mutualité, 
      





      — Élections, compétence, COJ, art. R. 221-27.
      





      N





      Nantissement, 
      





      — Surenchère, 832 ACPC.
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      Nationalité, 
      





      — Certificat de nationalité, COJ, art. D. 221-1.
      





      — Compétence, 
      





      • tribunal de grande instance, 1038, 1039; C. civ., art. 29 ss. 1038; COJ, art. D. 221-1.
      





      • tribunal d'instance, COJ, art. D. 221-1.
      





      — Déclaration de nationalité, COJ, art. D. 221-1.
      





      — Exception de nationalité et d'extranéité, 1038.
      





      — Procédure, 1038 s.
      





      Navires
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      Nom, 
      





      — Changement, enfant naturel, 1149-1, 1152 s.
      





      Notaires, L. 25 ventôse an XI, 
            [image: images/an.jpg]; Décr. 2 févr. 1890, 
            [image: images/an.jpg]; Ord. no 45-2590 du 2 nov. 1945, 
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            [image: images/an.jpg]; Décr. no 56-220 du 29 févr. 1956, 
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      — Actes notariés, Décr. no 71-941 du 26 nov. 1971.
      





      — Agents diplomatiques et consulaires, attributions notariales, Décr. no 91-152 du 7 févr. 1991, 
            [image: images/an.jpg].
      





      — Alsace et Lorraine, 
      





      • caisse interrégionale de garantie, Décr. 20 mai 1955, art. 11.
      





      • centre de formation professionnelle, Décr. 5 juill. 1973, art. 121.
      





      • conditions, Décr. 5 juill. 1973, art. 110 s.
      





      • conseil interrégional, Ord. 2 nov. 1945, art. 2; Décr. 19 déc. 1945, art. 32.
      





      • nomination, Décr. 5 juill. 1973, art. 118 s., 129.
      





      • ressort, Décr. no 71-942 du 26 nov. 1971, art. 8 s.
      





      — Aptitude, conditions, Décr. 5 juill. 1973, art. 3 s.
      





      • Alsace et Lorraine, art. 110 s.
      





      • dispenses, art. 4 s.
      





      — Attributions, Ord. 2 nov. 1945, art. 1er.
      





      — Bourse commune, Décr. 19 déc. 1945, art. 12.
      





      — Bureaux annexes, Décr. 2 oct. 1967, art. 10, 95; Décr. no 71-942 du 26 nov. 1971, art. 10 s.
      





      — Caisse des dépôts et consignations, dépôt ou retrait de fonds, Décr. 2 févr. 1890.
      





      — Caisse de garantie, Décr. 20 mai 1955, art. 11 s.
      





      • caisse centrale, Décr. 29 févr. 1956, art. 13 s.
      





      • caisse régionale, Décr. 29 févr. 1956, art. 4 s.
      





      • rapports entre les caisses, Décr. 29 févr. 1956, art. 22 s.
      





      — Centres de formation professionnelle, Décr. 5 juill. 1973, art. 9 s.
      





      — Certificat de spécialisation, Décr. no 73-609 du 5 juill. 1973, art. 43-1 s., 
            [image: images/an.jpg].
      





      — Chambre, Ord. 2 nov. 1945, art. 2 s.
      





      • attributions, Ord. 2 nov. 1945, art. 4; Décr. 19 déc. 1945, art. 24 s.; Décr. no71-942 du 26 nov. 1971, art. 2, 24.
      





      • composition, Décr. 19 déc. 1945, art. 1er s.
      





      • fonctionnement, Décr. 19 déc. 1945, art. 8 s.
      





      — Clerc, habilitation, Décr. no 71-941 du 26 nov. 1971, art. 6, 7, 11, 12.
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      — Comités mixtes, 
      





      • chambre, Décr. 19 déc. 1945, art. 9 s.
      





      • conseil régional, art. 34.
      





      • conseil supérieur, art. 39 s.
      





      • vacances de postes, art. 40 bis s.
      





      — Commission de localisation, Décr. no 71-942 du 26 nov. 1971, art. 2 s.
      





      — Compétence territoriale, Décr. no 71-942 du 26 nov. 1971, art. 8 s.
      





      — Comptabilité, 
      





      • contrôle, Décr. no 74-737 du 12 août 1974.
      





      • règles, Décr. 19 déc. 1945, art. 15 s.
      





      — Conseil régional, Ord. 2 nov. 1945, art. 2; Décr. 19 déc. 1945, art. 30 s.
      





      • attributions, Décr. no 71-942 du 26 nov. 1971, art. 2, 25.
      





      — Conseil supérieur, Ord. 2 nov. 1945, art. 2; Décr. 19 déc. 1945, art. 35 s.
      





      • attributions, Ord. 2 nov. 1945, art. 6; Décr. no 71-942 du 26 nov. 1971, art. 2, 26.
      





      — Contrat de travail, Ord. 2 nov. 1945, art. 1er ter; Décr. no 93-82 du 15 janv. 1993.
      





      — Création d'office, Décr. no 71-942 du 26 nov. 1971, art. 2.
      





      — Diplôme d'aptitude aux fonctions de notaire, Décr. 5 juill. 1973, art. 28 s., 
            [image: images/an.jpg].
      





      — Diplôme supérieur de notariat, Décr. 5 juill. 1973, art. 41 s.
      





      — Discipline, Décr. 19 déc. 1945, art. 13 s.; Ord. no 45-1418 du 28 juin 1945; COJ, art. L. 211-8.
      





      — École de notariat, Décr. 5 juill. 1973, art. 60 s.
      





      • études et examens, art. 75 s.
      





      • mesures transitoires, art. 130 s.
      





      — Employé, habilitation, Décr. no 71-941 du 26 nov. 1971, art. 17.
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      — Enseignement professionnel, Décr. 5 juill. 1973, art. 9 s.
      





      • centre national, art. 94 s.
      





      • enseignement par correspondance, art. 87 s.
      





      — Études, inspection, Décr. 12 août 1974.
      





      — Expéditions et copies, Décr. no 71-941 du 26 nov. 1971.
      





      — Formation professionnelle, Décr. 5 juill. 1973, art. 8 s.
      





      • centres de formation professionnelle, art. 9 s.
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      — Honorariat, Décr. 19 déc. 1945, art. 27 s.
      





      — Incompatibilités, L. 25 vent. an XI, art. 7.
      





      — Inspection, Décr. 12 août 1974.
      





      — Interdictions, Décr. 19 déc. 1945, art. 13 s.
      





      — Nomination, Décr. 5 juill. 1973, art. 44 s.
      





      • Alsace et Lorraine, art. 118 s.
      





      • dispositions transitoires, art. 128.
      





      • office créé, art. 49 s.
      





      • office vacant, art. 56 s.
      





      — Notaire associé, Décr. 2 oct. 1967, art. 2 s.
      





      — Office, 
      





      • création, transfert, suppression, Décr. no 71-942 du 26 nov. 1971, art. 2 s.
      





      • indemnisation, art. 5 s.
      





      — Personnel, 
      





      • formation professionnelle, Décr. 5 juill. 1973, art. 59 s.
      





      • mesures transitoires, art. 127, 130 s.
      





      — Résidence, L. 25 vent. an XI, art. 4.
      





      — Responsabilité, garantie, Décr. 20 mai 1955, art. 11 s.; Décr. 29 févr. 1956.
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      — Ressort, Décr. no 71-942 du 26 nov. 1971, art. 8 s.
      





      — Serment, Décr. 5 juill. 1973, art. 57.
      





      — Signature, dépôt, Décr. 5 juill. 1973, art. 58.
      





      — Société d'exercice libéral, Décr. no 93-78 du 13 janv. 1993, art. 1er s.
      





      — Société de notaires, Décr. no 67-868 du 2 oct. 1967, art. 90 s.
      





      — Société en participation, Décr. no 93-78 du 13 janv. 1993, art. 74 s.
      





      — Société de participations financières, L. no 90-1258 du 31 déc. 1990, art. 31-1, 
            [image: images/an.jpg]; Décr. no 93-78 du 13 janv. 1993, art. 79-1 s.
      





      — Société titulaire d'un office notarial, Décr. no 67-868 du 2 oct. 1967, art. 2 s.
      





      — Stage, Décr. 5 juill. 1973, art. 33 s.
      





      — Statut, Ord. 2 nov. 1945.
      





      • interdictions, Décr. 19 déc. 1945, art. 13 s.
      





      — Suppression d'office
      





      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Office





      — Surveillance, L. 20 avr. 1810, art. 45.
      





      — Transfert d'office
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      Notifications, 651 s., 665 s.
      





      — A l'étranger à la diligence du secrétariat de la juridiction, 670-3.
      





      — Acte, forme ordinaire, 665 s.
      





      — Actes à l'étranger, 683 s.
      





      — Actes en provenance de l'étranger, 688-1 s.
      





      — Collectivité publique, 692.
      





      — Communauté européenne, 647-1; Règl. CE no 1348/2000 du 29 mai 2000; Règl. (CE) no 1393/2007 du 13 nov. 2007.
      





      — Entre avocats, 671 s.
      





      — Entre avoués, 674.
      





      — Établissement public, 692.
      





      — Établissement public à caractère industriel ou commercial, 690.
      





      — Étranger, 683 s.
      





      — Forme, 651 s.
      





      — Internationales, 683 s.
      





      • à l'étranger, 634 s.
      





      • en provenance de l'étranger, 688-1 s.
      





      — Jugement, 675 s.
      





      • matière gracieuse, 679.
      





      • mentions, 680.
      





      — Lieu, 689 s.
      





      — Ministère public, 691.
      





      — Nullité, 693 s.
      





      — Personne demeurant dans un territoire d'outre-mer, 670-2.
      





      — Personne morale de droit privé, 690.
      





      — Personne physique, 689.
      





      — Retour au secrétariat de la juridiction, 670-1.
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      Nouvelle-Calédonie, COJ, art. L. 561-1 s., R. 561-1 s.
      





      — Cour d'appel, L. 562-25 s., R. 562-32 s.
      





      • institution et compétence, L. 562-25 s., R. 562-32.
      





      • organisation et fonctionnement, COJ, art. L. 562-28, R. 562-33 s.
      





      — Cour d'assises, L. 562-36 s.
      





      — Greffe, L. 563-1 s., R. 563-1 s.
      





      — Juridictions, COJ, art. L. 562-1 s., D. 562-1 s.
      





      — Juridictions des mineurs, L. 562-35, R. 562-37 s.
      





      — Juridiction de proximité, L. 562-29 s.
      





      — Organisation judiciaire, dispositions générales, COJ, art. L. 561-1 s., R. 561-1 s.
      





      — Tribunal de première instance, L. 562-1 s., D. 562-1 s.
      





      • institution et compétence, L. 562-1 s., D. 562-1 s.
      





      • organisation et fonctionnement, L. 562-6 s., R. 562-8.
      





      administration des juridictions du ressort du TPI, R. 562-31.
      





      assemblée générales, R. 562-30.
      





      parquet, R. 562-23 s.
      





      sections détachées, R. 562-25 s.
      





      service juridictionnel, R. 562-9 s.
      





      — Tribunal du travail, R. 562-40 s.
      





      Nullités, 
      





      — Actes d'huissier de justice, 649.
      





      — Actes de procédure, 
      





      • faute, 650, 698.
      





      • irrégularité de fond, 117 s.
      





      • vice de forme, 112 s.
      





      — Audience, 
      





      • composition de la juridiction, 430.
      





      • débats, 446.
      





      — Auxiliaires de justice, responsabilité, 650, 698.
      





      — Délibéré, 458.
      





      — Exceptions de nullité, 112 s.
      





      — Juge de la mise en état, compétence, 771.
      





      — Jugements, 458 s.
      





      — Mesures d'instruction, 175 s.
      





      — Notifications, 693 s.
      





      O





      Objets abandonnés dans les greffes
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      Objets abandonnés chez les hôteliers
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      Objets abandonnés ou laissés en gage
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      Objets d'art
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      Objet du litige, 4, 5, 12.
      





      Objets recommandés, 
      





      — Compétence, COJ, art. R. 221-15.
      





      Obligation de réserve, 24.
      





      Obtentions végétales, 
      





      — Compétence, COJ, art. L. 311-11, D. 211-5, D. 311-9.
      





      Offices publics ou ministériels.
      





      — Absence temporaire, remplacement, L. no 73-546 du 25 juin 1973, art. 23, 
            [image: images/an.jpg]; Décr. no 73-1202 du 28 déc. 1973, art. 46.
      





      — Actes, 
      





      • copies, délivrance, 1435 s.
      





      • reproduction, Décr. no 52-1292 du 2 déc. 1952.
      





      — Aide juridictionnelle, concours, rétribution, L. no 91-647 du 10 juill. 1991, art. 31 s.; Décr. no 91-1266 du 19 déc. 1991, art. 92 s.
      





      — Caisse pour l'amélioration de la profession, L. no 73-546 du 25 juin 1973, art. 21, 
            [image: images/an.jpg].
      





      — Cession, contre-lettre, nullité, CGI, 1840 B, 
            [image: images/an.jpg], C. civ., art. 1321-1, 
            [image: images/an.jpg].
      





      — Démission, Décr. no 88-814 du 12 juill. 1988.
      





      — Discipline
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      — Droit de présentation, L. 28 avr. 1816, art. 91, 
            [image: images/an.jpg].
      





      — Femmes, L. no 48-460 du 20 mars 1948, 
            [image: images/an.jpg].
      





      — Formation professionnelle, financement, L. no 73-546 du 25 juin 1973, art. 22, 
            [image: images/an.jpg].
      





      — Honorariat, Décr. no 88-814 du 12 juill. 1988.
      





      — Nomination, Décr. no 88-814 du 12 juill. 1988.
      





      — Prêt, privilège, Ord. no 58-1259 du 19 déc. 1958, 
            [image: images/an.jpg].
      





      — Remplacement, L. no 73-546 du 25 juin 1973, art. 23, 
            [image: images/an.jpg]; Décr. no 73-1202 du 28 déc. 1973, art. 46.
      





      — Rémunération, contestation, 719 s.
      





      — Société civile professionnelle, L. 28 avr. 1816, art. 91, 
            [image: images/an.jpg]; L. no 66-879 du 29 nov. 1966, 
            [image: images/an.jpg].
      





      • retrait, Décr. no 88-814 du 12 juill. 1988.
      





      — Société d'exercice libéral, L. no 90-1258 du 31 déc. 1990, art. 1er s., 
            [image: images/an.jpg].
      





      — Société en participation, L. no 90-1258 du 31 déc. 1990, art. 22 s.,, 
            [image: images/an.jpg].
      





      — Suppléance, Décr. no 55-604 du 20 mai 1955, art. 5 s.,, 
            [image: images/an.jpg]; Décr. no 56-221 du 29 févr. 1956.
      





      — Ventes publiques aux enchères, obligations, Décr. no 81-255 du 3 mars 1981, art. 1er, ss. 952 ACPC.
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      Offres de paiement, 
      





      — Acceptation, 1427 [abrogé].
      





      — Compétence, 1429 [abrogé].
      





      — Procédure, 1429 [abrogé].
      





      — Procès-verbal, 1426 [abrogé] s.
      





      — Refus, 1428 [abrogé].
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      Omissions matérielles, 462.
      





      Omission de statuer, 463.
      





      Opérations d'exécution, C. pr. exéc., art. L. 141-1 s., R. 141-1 s.
      





      — Biens saisis, garde, L. 141-2.
      





      — Communication de documents, L. 141-3.
      





      — Comptable public (saisie notifiée au), L. 143-1 s., R. 143-1 s.
      





      — Exécution forcée, 
      





      • effets, L. 141-2.
      





      • moment, L. 141-1.
      





      • personnes chargées, L. 122-1 s.
      





      • titre provisoire, L. 111-10.
      





      — Fermeture des lieux, L. 142-2.
      





      — Frais d'exécution, L. 111-8.
      





      — Heure, L. 141-1.
      





      — Jours fériés, L. 141-1.
      





      — Local, L. 142-1 s.
      





      • d'habitation, L. 142-3.
      





      — Moment, L. 141-1.
      





      — Personnes requérante (participation aux opérations d'exécution), R. 141-3.
      





      — Pluralité de saisies, R. 141-4.
      





      — Portée, L. 141-2.
      





      — Titre exécutoire (remise à l'huissier de justice, portée), R. 141-1, R. 141-2.
      





      — Titre provisoire, L. 111-10.
      





      Opposition, 571 s.
      





      — Arrêt d'appel rendu par défaut, procédure sans représentation obligatoire, 573.
      





      — Déclaration au greffe, 575.
      





      — Définition, 571.
      





      — Délai, 528 s., 538.
      





      • effet, 539.
      





      • forclusion, relevé, 540.
      





      — Désistement, 400.
      





      — Effet, 572.
      





      — Forme, 573.
      





      — Instruction, 170, 576.
      





      — Jugement, exécution, certificat de non-opposition, 504, 505.
      





      — Mesures d'instruction, 170.
      





      — Moyens, 574.
      





      — Ordonnance de référé, 490.
      





      — Prétentions des parties, recevabilité, 577.
      





      — Seconde opposition, 578.
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      Opposition à tiers détenteur, 
      





      — Caisse de sécurité sociale, C. pr. exéc., art. L. 241-1, R. 241-1 (renvoi).
      





      — Mutualité sociale agricole, C. pr. exéc., art. L. 241-1, R. 241-1 (renvoi).
      





      Ordonnances de clôture, 15, 16 (J. 7 s.), 782 s.
      





      Ordonnance de protection, 1136-7 s.
      





      Ordonnance de protection, 1136-7 s.
      





      Ordonnances du juge de la mise en état, 773 s.
      





      Ordonnances de référé, 484 s., 808 s., 848 s., 872 s., 956 s.
      





      — Appel, 98, 490.
      





      — Assignation, 485, 486.
      





      — Astreinte, condamnation, liquidation, 491.
      





      — Caractère provisoire, 484.
      





      — Chose jugée au principal, 488.
      





      — Circonstances nouvelles, 488.
      





      — Définition, 484.
      





      — Dépens, 491.
      





      — Exécution à titre provisoire, 489.
      





      — Minute, conservation, 492.
      





      — Modification, 488.
      





      — Opposition, 490.
      





      — Renvoi devant la forme collégiale, 487.
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      Ordonnances sur requête, 493 s.
      





      — Appel, 496.
      





      — Caractère provisoire, 493.
      





      — Copie, remise, 495.
      





      — Cour d'appel, 958 s.
      





      — Définition, 493.
      





      — Double, conservation, 498.
      





      — Exécution, 495.
      





      — Juge de l'exécution, C. pr. exéc., art. R. 121-23.
      





      — Modification, 497.
      





      — Motivation, 495.
      





      — Requête, 
      





      • forme, 494.
      





      • motif, 494.
      





      • urgence, 494.
      





      — Rétractation, 497.
      





      — Tribunal de commerce, 874 s.
      





      — Tribunal de grande instance, 812 s.
      





      — Tribunal d'instance, 851 s.
      





      — Tribunal paritaire de baux ruraux, 897 s.
      





      — Urgence, 494.
      





      Ordonnance de taxe, 713 s.
      





      Organisation judiciaire, 
      





      — Code.
      





      P





      Paiement, 
      





      — Offres, 1426 [abrogé] s.
      





      Paiement direct des pensions alimentaires (procédure), C. pr. exéc., art. L. 213-1 s., R. 213-1 s.
      





      — Accord des parties, R. 213-9.
      





      — Champ d'application, L. 213-1, L. 213-4.
      





      — Contestation, R. 213-6.
      





      — Demande, 
      





      • conditions, L. 213-1.
      





      • modalités, L. 213-1, L. 213-5.
      





      — Effets, L. 213-2.
      





      • terme, R. 213-2.
      





      — Frais, R. 213-7.
      





      — Créancier, 
      





      • information (par le tiers)
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      • mauvaise foi, R. 213-8.
      





      — Montant (modification), R. 213-3.
      





      — Notification, R. 213-1.
      





      — Paiement (modalités), L. 213-3, L. 213-4.
      





      — Rémunérations du travail, R. 213-10.
      





      — Tiers, L. 213-1.
      





      • obligation d'information, R. 213-4.
      





      • versement des sommes, L. 213-2, R. 213-5 (sanction).
      





      Parent, 
      





      — Matière matrimoniale et matière de responsabilité parentale, reconnaissance et exécution des décisions, Règl. no 2201/2003 du 27 nov. 2003.
      





      Parenté
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      Parquet
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      Partage judiciaire, 966 s. ACPC.
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      Partenariats enregistrés (effets patrimoniaux), Règl. (UE) no 2016/1103 du Conseil du 24 juin 2016.
      





      Parties, 
      





      — Appel, 546 s.
      





      — Assistance, 19.
      





      — Audition, 14, 20, 27.
      





      — Auxiliaire de justice, partie au litige, 47.
      





      — Comparution personnelle, 184 s.
      





      — Défense, 18 s.
      





      — Défenseur, libre choix, 19.
      





      — Introduction d'instance, 1.
      





      — Magistrat, partie au litige, 47.
      





      — Mesures d'instruction, concours, 11.
      





      — Moyens, communication, 15.
      





      — Pluralité des parties, 323 s.
      





      — Prétentions respectives, 4.
      





      — Preuve, éléments, production, 11, 15.
      





      — Représentation, 19.
      





      — Rôle dans l'instance, 1, 2.
      





      Pensions alimentaires
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      Péremption d'instance, 385, 386 s.
      





      — Chose jugée en cause d'appel ou d'opposition, 390.
      





      — Délai, 386.
      





      — Demande, 387, 388.
      





      — Effets, 385, 389 s.
      





      — Exception, 387.
      





      — Frais, 393.
      





      — Incapables, 391.
      





      — Interruption de l'instance, 392.
      





      — Relevé d'office, 388.
      





      — Suspension de l'instance, 392.
      





      Personnes morales, 
      





      — Comparution personnelle, 197.
      





      — Domicile, défendeur, 43.
      





      — Notification, 690, 692.
      





      — Représentant légal, acte de procédure, 112 (J. 1 bis).
      





      Petites créances (procédure simplifiée de recouvrement)
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      Pétitoire
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      Pièces
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      Pièces de comparaison
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      Plantations
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      Polynésie française, COJ, art. L. 551-1 s., R. 551-1 s.
      





      — Cour d'appel, L. 552-10 s., R. 552-23 s.
      





      • institution et compétence, L. 552-12, R. 552-23.
      





      • organisation et fonctionnement, L. 552-10 s., R. 552-24 s.
      





      — Cour d'assises, L. 552-20 s.
      





      — Greffe, L. 553-1 s., R. 533-1 s.
      





      — Juridictions, L. 552-1 s., D. 552-1 s.
      





      — Juridictions des mineurs, L. 552-19, R. 552-28 s.
      





      — Juridiction de proximité, L. 552-13 s.
      





      — Organisation judiciaire, dispositions générales, L. 551-1 s., R. 551-1 s.
      





      — Tribunal de première instance, L. 552-1 s., D. 552-1 s.
      





      • institution et compétence, L. 552-1 s., D. 552-1 s.
      





      • organisation et fonctionnement, L. 552-6 s., R. 552-8 s.
      





      administration des juridictions du ressort du TPI, R. 552-22.
      





      assemblée générale, R. 552-21.
      





      parquet, R. 552-14 s.
      





      sections détachées, R. 552-16 s.
      





      service juridictionnel, R. 552-9 s.
      





      — Tribunal du travail, R. 552-31 s.
      





      Possession
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      Postulation
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      Pourvoi en cassation
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      Prénom, 
      





      — Changement contentieux de, 1055-1 s.; Circ. du 10 mai 2017, ss. art. 1055-4.
      





      • compétence territoriale, 
      





      JAF, 1055-2.
      





      parquet, 1055-1.
      





      • procédure devant le JAF, 1055-3.
      





      • publicité de la décision de, 1055-4.
      





      Prescription, 
      





      — Interruption, C. civ., art. 2240 s. ss. art. 53.
      





      Prestations compensatoires
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      Prétentions nouvelles, 564 s.
      





      Preuve, 9 s., 15, 132 s.
      





      — Acte authentique, délivrance, 
      





      • copie, 1435 s.
      





      • expéditions et copies, procédés de reproduction, Décr. no 52-1292 du 2 déc. 1952.
      





      • seconde grosse (copie exécutoire), 1439.
      





      — Administration judiciaire de la preuve, 132 s.
      





      — Attestation, 200 s.
      





      — Charge, 9.
      





      — Communication de pièces, 132 s.
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      — Comparution personnelle, 184 s.
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      — Constatation, 249 s.
      





      — Consultation, 256 s.
      





      — Coopération communautaire, Règl. CE 1206/2001 du 28 mai 2001; Mesure d'instruction transfrontalière, 178-1, 178-2.
      





      — Copies d'actes et de registres, délivrance, 1435 s.
      





      — Déclaration des tiers, 199 s.
      





      — Documents fiscaux, communication, LPF, art. L. 143, ss. 141.
      





      — Éléments, production, injonction, 11.
      





      — Enquête, 204 s.
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      — Expertise, 263 s.
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      — Faux, 299 s.
      





      — Formule exécutoire, droit européen, Conv. Bruxelles du 27 sept. 1968, art. 50.
      





      — Inscription de faux, 303 s.
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      — Littérale, contestations, 285 s.
      





      — Mesures d'instruction, 10, 143 s.
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      — Partie civile, 142 (J. 3).
      





      — Serment judiciaire, 317 s.
      





      — Technicien, 232 s.
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      — Vérification d'écriture, 287 s.
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      — Vérification personnelle des juges, 179 s.
      





      Prévention des difficultés d'exécution, C. pr. exéc., art. L. 131-1 s., R. 131-1 s.
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      Principe général du droit
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      Prise à partie, 366-1 s.
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      Procédures civiles d'exécution, 
      





      — Créance, 
      





      • exigibilité, C. pr. exéc., art. L. 111-2.
      





      • liquidité, C. pr. exéc., art. L. 111-2, L. 111-6.
      





      — Créance commerciale
      





      — Créancier, 
      





      • abus et inutilité des mesures prises, C. pr. exéc., art. L. 121-2.
      





      • entrepreneur individuel, C. pr. exéc., art. L. 161-1.
      





      • liberté de choix des mesures à prendre, C. pr. exéc., art. L. 111-7.
      





      • pouvoir de contrainte, C. pr. exéc., art. L. 111-1.
      





      • risques, C. pr. exéc., art. L. 111-10.
      





      — Difficultés d'exécution, C. pr. exéc., art. L. 152-1 s., R. 151-1 s.
      





      • procédure, C. pr. exéc., art. R. 151-1 s.
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      — Guadeloupe, C. pr. exéc., art. L. 611-1, R. 611-1.
      





      — Guyane, C. pr. exéc., art. L. 611-1, R. 611-1.
      





      — Informations (recherche), C. pr. exéc., art. L. 152-1 s., R. 152-1 s.
      





      — Liquidité, C. pr. exéc., art. L. 111-2, L. 111-6.
      





      — Martinique, C. pr. exéc., art. L. 611-1, R. 611-1.
      





      — Mayotte, C. pr. exéc., art. L. 611-1 s., R. 611-1 s.
      





      — Mesures conservatoires, C. pr. exéc., art. L. 511-3, R. 512-2 (mainlevée).
      





      — Ministère public, C. pr. exéc., art. L. 121-5, L. 121-6.
      





      — Personnes chargées de l'exécution, C. pr. exéc., art. L. 122-1 s.
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      — Réunion, C. pr. exéc., art. L. 611-1, R. 611-1.
      





      — Saint-Barthélemy, C. pr. exéc., art. L. 621-1 s., R. 621-1 s.
      





      — Saint-Martin, C. pr. exéc., art. L. 621-1 s., R. 621-1 s.
      





      — Saint-Pierre-et-Miquelon, C. pr. exéc., art. L. 631-1 s., R. 631-1 s.
      





      — Saisie-revendication (mainlevée), C. pr. exéc., art. R. 222-18.
      





      — Wallis-et-Futuna, C. pr. exéc., art. L. 641-1 s., R. 641-1 s.
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      Procédures d'exécution immobilière
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      Procédures d'exécution mobilière, C. pr. exéc., art. L. 211-1 s., R. 211-1 s.
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      Procédure devant le conseil de prud'hommes, 879; C. trav., art. R. 1451-1 s., ss. 879.
      





      Procédure devant la cour d'appel, 899 s.
      





      — Appel incident, 909, 910.
      





      — Appel provoqué, 909, 910.
      





      — Arrêt, 
      





      • chose jugée, 480.
      





      • effets, 457, 463, 500.
      





      • forme, 456, 465; COJ, art. R. 123-5.
      





      • mentions obligatoires, 454.
      





      • motivation, 455.
      





      • variété, 473, 474, 476, 478.
      





      — Audience, 
      





      • date, 432, 905.
      





      — Bref délai, 904-1 s.
      





      — Communication électronique, 930-1 s.
      





      — Conseiller de la mise en état, 
      





      • compétence, 911-1, 912, 914.
      





      • déféré, 916.
      





      • désignation, COJ, art. R. 312-6.
      





      • empêchement, COJ, art. R. 312-6.
      





      • procédure contentieuse ordinaire, 523, 525, 525-1, 525-2, 526, 763 s., 911-1 s.
      





      • répartition des affaires, COJ, art. R. 312-6.
      





      — Constitution d'avocat, 899, 960.
      





      • appelant, 901.
      





      • intimé, 903.
      





      — Contredit, 80 s., 607, 607-1, 608.
      





      — Débats, 
      





      • clôture, 442, 444, 446.
      





      • déroulement, 371, 431, 438, 439, 442, 443, 445, 943 (sans représentation obligatoire).
      





      • publicité, 22, 433, 435 s., 459.
      





      — Déclaration unilatérale, 
      





      • contenu, 901.
      





      • envoi à l'intimé, 902.
      





      • présentation au premier président, 967.
      





      • remise au greffe, 901.
      





      • représentation non obligatoire, 932 s., 1243.
      





      • signature, 901.
      





      — Délibéré, 
      





      • composition, 449, 786; COJ, L. 312-1 s.
      





      • définition, 271, 450, 764.
      





      • issue, 450, 451, 453.
      





      • secret,  448.
      





      — Droit de timbre, 963, 964, 964-1.
      





      — Intimé, 
      





      • information, 902, 903, 911-1, 911-2.
      





      — Jour fixe (procédure à), 917 s.
      





      • assignation, 920.
      





      • constitution d'avoué par l'intimé, 921, 923.
      





      • déclaration d'appel,  919.
      





      • droits en péril, 917 s.
      





      • jour d'audience, requête de l'intimé,  924.
      





      • remise de la copie de l'assignation au greffe,  922.
      





      • renvoi au conseiller de la mise en état, 925.
      





      • requête, 918, 919.
      





      — Juridiction, 
      





      • composition, 430, 446; COJ, L. 312-1, L. 312-2.
      





      — Matière gracieuse, 950 s.
      





      — Médiation, 
      





      • effet suspensif, 910-2.
      





      — Mise en état, 907.
      





      • calendrier, 764, 784, 907.
      





      • conclusions,  910-1 s., 911, 954, 960, 961, 962, 966.
      





      • délais, 902, 905, 908, 909, 910, 911, 911-1, 911-2.
      





      • ordonnance de clôture,  764, 784, 907.
      





      • sans représentation obligatoire, 940 s.
      





      — Parties à l'instance d'appel,  546 s.
      





      — Pièces, 
      





      • communication, 906, 954.
      





      — Premier président, 
      





      • divorce, 1083.
      





      • exécution provisoire, 517 s.
      





      • expertise, 272.
      





      • funérailles, 1061-1.
      





      • mesures provisoires, 1119.
      





      • recouvrement des dépens, 714.
      





      • référé, 484 s., 956, 957.
      





      • relevé de forclusion, 540, 541.
      





      • rémunération des auxiliaires de justice, 724, 725.
      





      • requête, 958, 959.
      





      • sursis à statuer, 380.
      





      — Procédure contentieuse avec représentation obligatoire, 900 s.
      





      — Procédure contentieuse sans représentation obligatoire,  931 s.
      





      — Prud'hommes, 
      





      • décisions, susceptibles d'appel, C. trav., art. R. 1462-1 s.
      





      • procédure,  930-2; C. trav., R. 1461-2.
      





      • représentation, C. trav., R. 1461-1.
      





      — Radiation (défaut d'exécution du jugement attaqué), 526.
      





      — Renvoi après cassation, 631 s.
      





      • assistance, 931.
      





      • caractère oral, 946.
      





      • convocation des parties, 937 s., 949.
      





      • déclaration d'appel,  933 s.
      





      • droits en péril, priorité,  948.
      





      • instruction, 939 s.
      





      • prétentions des parties, consignation, 946.
      





      • rôle de la Cour de cassation, COJ, art. L. 411-2, L.. 411-3, L. 431-4, L. 431-6.
      





      • saisine de la cour de renvoi, 1032 s.
      





      — Requête conjointe, 57, 926 s.
      





      • appel de l'affaire, jour et heure, 929.
      





      • contenu, 927.
      





      • instruction et jugement, 930.
      





      • présentation au Premier président, 967.
      





      • remise au greffe, 928.
      





      — Rôle, 967 s.
      





      — Télécommunication audiovisuelle, COJ, art. L. 111-12.
      





      — Urgence, 760 s., 904, 905.
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      Procédure devant la Cour de cassation, 973 s.
      





      — Arrêts, formes, 1020 s.
      





      — Audiences, date, 1012.
      





      — Avocats, 
      





      • dispense, 983 s.
      





      • obligation, 973 s.
      





      — Cassation sans renvoi, COJ, art. L. 411-3; C. pr. civ., art. 1015.
      





      — Débats, publicité, 1016.
      





      — Déclaration de pourvoi, 974 s., 984 s.
      





      — Délais, 978, 982, 989, 991, 1006, 1009 s., 1023, 1030.
      





      — Désistement, 1024 s.
      





      — Distribution des affaires, 1011 s.
      





      — Élection de domicile, 973.
      





      — Élections politiques, 996 s.
      





      — Élections professionnelles, 999 s.
      





      — Faux, demande, 1028 s.
      





      — Formation restreinte, 1013.
      





      — Matière électorale, 996.
      





      — Mémoire, 978 s.
      





      • en défense, 980 s.
      





      • pourvois dispensés du ministère d'un avocat, 989 s.
      





      — Ministère public, avis, 1019.
      





      — Moyens, 978, 1015.
      





      — Notification du pourvoi, 977, 987, 992 s., 1005 s.
      





      — Péremption de l'instance, 1009-1 (J. 6).
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      — Pourvoi
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      — Rapport, 1012 s.
      





      — Récusation, 1027.
      





      — Représentation obligatoire, 974 s.
      





      — Représentation non obligatoire, 983 s., 1022-1.
      





      — Rôle, retrait et réinscription, 1009-1.
      





      — Saisine pour avis, 1031-1 s.; COJ, art. L. 441-1 s., R. 441-1 s.
      





      Procédure devant les juridictions de l'Union européenne
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      Procédure devant le tribunal de commerce, 853 s.
      





      — Assignation, 854 s.
      





      • affaires maritimes et aériennes, 858.
      





      • contenu, 855.
      





      • copie au greffe, 857.
      





      • délai, 856.
      





      • urgence, 858.
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      — Assistance, 853.
      





      — Audiences, date, avis, 860-1 s.
      





      — Caractère oral de la procédure, 860-1 s.
      





      — Demande en justice, forme, 854 s.
      





      — Exécution forcée des jugements, 877.
      





      — Injonction de payer, 1405 s.
      





      — Instance, déroulement, 861 s.
      





      — Juge rapporteur, 862 s.
      





      • audience, 869.
      





      • conciliation, constatation, 863.
      





      • dépens, 865.
      





      • extinction de l'instance, constatation, 865.
      





      • jonction et disjonction d'instance, 864.
      





      • mention au dossier, 866.
      





      • mesure d'instruction, 865.
      





      • ordonnances, 866 s.
      





      • pouvoirs, 862 s.
      





      • renvoi au tribunal, 869.
      





      — Mesure d'instruction, 865, 866.
      





      — Ordonnances du juge rapporteur, 866 s.
      





      • chose jugée, 867.
      





      • voies de recours, 868.
      





      — Ordonnances de référé, 872 s.
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      — Ordonnances sur requête, 874 s.
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      — Présentation volontaire des parties, 859, 860.
      





      — Président, 
      





      • pouvoirs, 872 s.
      





      • délégation, 878.
      





      — Représentation, 853.
      





      — Requête conjointe, 859, 860.
      





      Procédure devant le tribunal de grande instance, 750 s.
      





      — Actes de procédure, non-accomplissement dans les délais, 780 s.
      





      — Assignation, 750.
      





      • caducité, 757, 791.
      





      • contenu, 752.
      





      • copie remise au greffe, 822.
      





      • à jour fixe, 788 s.
      





      • réassignation, 760.
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      — Avocats, 
      





      • convocation et avis, 826.
      





      • injonction, bulletin, 826.
      





      • unicité, 751 (J.).
      





      — Conclusions, notification, 753, 763, 814.
      





      • copie remise au greffe, 816.
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      — Constitution d'avocat, 
      





      • copie remise au greffe, 816.
      





      • délai, 755.
      





      • notification, 814.
      





      • obligation, 751.
      





      • procédure à jour fixe, 790.
      





      • requête conjointe, 793.
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      — Copies d'actes de procédure, remise au greffe, 821 s.
      





      — Demande incidente, compétence, 51.
      





      — Demande en justice, forme, 750.
      





      — Dossier de l'affaire, tenue, 823.
      





      — Greffe, 821 s.
      





      — Instruction, 754, 763 s.
      





      • clôture, 760, 779, 780, 782 s.
      





      — Juge de la mise en état, 
      





      • audience, 786.
      





      • empêchement, 819.
      





      • mention au dossier, 773.
      





      • ordonnances, 773 s.
      





      • pouvoirs, 763 s.
      





      • rapport écrit, 785.
      





      • répartition des affaires, 818.
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      — Juge unique, 801 s.
      





      • affaires, attribution, répartition, 801.
      





      • pouvoirs, 802.
      





      • renvoi à la forme collégiale, 802 s.
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      — Juridiction pénale, décision de renvoi, 826-1.
      





      — Mesures d'instruction, contrôle, 777, 787.
      





      — Mise en état, 762, 763 s.
      





      • renvoi devant le tribunal, 779.
      





      — Note en délibéré, 783 (J. 12).
      





      — Ordonnances de clôture de l'instruction, 782 s.
      





      — Ordonnances du juge de la mise en état, 773 s.
      





      • chose jugée, 775.
      





      • opposition, 776.
      





      • voies de recours, 776.
      





      — Ordonnances de référé, 808 s.
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      — Ordonnances sur requête, 812 s.
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      — Pièces, communication, 753, 763.
      





      — Pluralité de demandeurs ou de défendeurs, 753.
      





      — Président, pouvoirs, 808 s.
      





      — Procédure contentieuse, 750 s.
      





      — Procédure gracieuse, 797 s.
      





      • communication au ministère public, 798.
      





      • débats, présence du ministère public, 800.
      





      • demande, 797.
      





      • juge rapporteur, 799.
      





      — Procédure à jour fixe, 788 s.
      





      • assignation, 788 s.
      





      • conclusions verbales, 792.
      





      • constitution d'avocat, 790.
      





      • procédure de référé, 788.
      





      • renvoi devant le juge de la mise en état, 792.
      





      • saisine du tribunal, 791.
      





      — Procédure ordinaire, 755 s.
      





      — Référés, 808 s.
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      — Renvoi, décision, juridiction pénale, 826-1.
      





      — Renvoi à l'audience, 760 s.
      





      — Répertoire général, inscription, avis aux avocats, 825.
      





      — Requête conjointe, 793 s.
      





      • attribution au juge unique, 794.
      





      • constitution des avocats, 793.
      





      • contenu, 793.
      





      • renvoi à la forme collégiale, 794.
      





      — Saisine du tribunal, 
      





      • procédure à jour fixe, 791.
      





      • procédure ordinaire, 755 s.
      





      • requête conjointe, 795.
      





      — Tribunal saisi sur requête, date de l'audience, avis aux parties, 806 s.
      





      — Urgence, 788 s.
      





      Procédure devant le tribunal d'instance, 827 s.
      





      — Assignation, 829.
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      — Assistance, 827, 828.
      





      — Conciliation, tentative préalable, 830 s.
      





      • par le juge, 833 s.
      





      • par un conciliateur, 832-1 s.
      





      — Déclaration au greffe, 847-1 s.
      





      — Demande en justice, forme, 829.
      





      — Demande en matière gracieuse, 62.
      





      — Injonction de faire, 1425-1 s.
      





      — Injonction de payer, 1405 s.
      





      — Juridiction pénale, décision de renvoi, 852-1.
      





      — Ordonnances de référé, 848 s.
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      — Ordonnances sur requête, 851 s.
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      — Présentation volontaire des parties, 845 s.
      





      — Procédure sur assignation à toutes fins, 836 s.
      





      • assignation, 836 s.
      





      • caractère oral, 843.
      





      • conciliation, 840.
      





      • explications et justifications, 844.
      





      • non-conciliation, 841.
      





      • poursuite de l'instance, 842.
      





      • prétention des parties, consignation, 843.
      





      • saisine du tribunal, 838.
      





      • urgence, 839.
      





      — Procédure gracieuse, 62.
      





      — Procédure ordinaire, 829 s.
      





      — Renvoi, décision, juridiction pénale, 852-1.
      





      — Représentation, 827, 828.
      





      — Requête conjointe, 845 s.
      





      Procédure devant le tribunal paritaire de baux ruraux, 880 s.
      





      — Assesseurs, 
      





      • absence, 890.
      





      • convocation, 889.
      





      • récusation, 890.
      





      • remplacement, 890.
      





      — Assistance, 883, 884.
      





      — Comparution personnelle, 883.
      





      — Compétence territoriale, 880.
      





      — Conciliation, tentative, 887.
      





      • non-conciliation, conséquences, 887 s.
      





      — Convocation des parties, 886, 888.
      





      — Décision, 
      





      • appel, 892.
      





      • notification, 891.
      





      • opposition, 892.
      





      — Demande, forme, 885.
      





      — Ordonnances de référé, 893 s.
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      — Ordonnances sur requête, 897 s.
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      — Procédure, règles générales, 882.
      





      — Représentation, 883, 884.
      





      — Section compétente, 881.
      





      Procédure en matière familiale, 1070 s.
      





      Procédure en matière gracieuse, 25 s., 60 s.
      





      — Cour d'appel, 950 s.
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      — Tribunal de grande instance, 797 s.
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      — Tribunal d'instance, 62.
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      Procédure européenne de règlement des petits litiges, Règl. (CE) no 861/2007 du Parlement et du Conseil du 11 juill. 2007; 1382 s.
      





      — Audience, Règl. (CE), art. 8.
      





      — Assistance des parties, Règl. (CE), art. 11.
      





      — Champ d'application, Règl. (CE), art. 2.
      





      — Certificat de décision rendue, 1390.
      





      — Comité, Règl. (CE), art. 27.
      





      — Compétence, 1382.
      





      — Conclusion de la procédure, Règl. (CE), art. 7.
      





      — Délais, Règl. (CE), art. 14.
      





      — Déroulement de la procédure, Règl. (CE), art. 5; 1384 s.
      





      — Droit de la procédure applicable, Règl. (CE), art. 19.
      





      — Engagement de la procédure, Règl. (CE), art. 4.
      





      — Entrée en vigueur, Règl. (CE), art. 19.
      





      — Force exécutoire de la décision, Règl. (CE), art. 15.
      





      — Formulaire de demande, 1383.
      





      — Frais, Règl. (CE), art. 16.
      





      — Information, Règl. (CE), art. 24.
      





      — Informations relatives à la compétence, aux moyens de communication et aux recours, Règl. (CE), art. 25.
      





      — Langues, Règl. (CE), art. 6.
      





      — Litiges transfrontaliers, Règl. (CE), art. 3.
      





      — Mesures d'exécution, Règl. (CE), art. 26.
      





      — Normes minimales pour le réexamen de la décision, Règl. (CE), art. 18.
      





      — Notification, 1387, 1389.
      





      — Objet, Règl. (CE), art.1er.
      





      — Preuve, obtention, Règl. (CE), art. 9.
      





      — Procédure d'exécution, Règl. (CE), art. 21.
      





      — Recours, Règl. (CE), art. 17.
      





      — Représentation des parties, Règl. (CE), art. 10.
      





      — Rôle des juridictions, Règl. (CE), art. 12.
      





      — Signification ou notification des actes, Règl. (CE), art. 13.
      





      — Suspension ou limitation de l'exécution, Règl. (CE), art. 23.
      





      — Reconnaissance et exécution, Règl. (CE), art. 20.
      





      — Refus d'exécution, Règl. (CE), art. 22.
      





      — Réexamen, Règl. (CE), art. 28.
      





      Procédure orale, 446-1 s.
      





      — Cour d'appel, 946.
      





      — Débats (dispositions communes), 446-1 s.
      





      — Faculté de mise en état écrite, 446-1.
      





      • cour d'appel, 939.
      





      • juge de l'exécution, C. pr. exéc., art. R. 121-9.
      





      • juge de proximité, 847-1.
      





      • tribunal d'instance, 847-1.
      





      • tribunal de commerce, 861-1.
      





      — Juge de proximité, 846.
      





      — Tribunal de commerce, 860-1.
      





      — Tribunal d'instance, 846.
      





      Procédure participative, 1542 s.
      





      — Convention de, 1545, 1546; C. civ., art. 2062 s.
      





      — Issue, 1555.
      





      — Procédure aux fins de jugement, 1566 s.
      





      — Procédure aux fins de mise en état, 1546-1 s.
      





      — Procédure conventionnelle, 1544 s.
      





      — Procédure d'homologation d'un accord mettant fin à l'entier différend, 1557.
      





      — Procédure de jugement du différend persistant, 1558 s.
      





      — Recours à un technicien, 1547 s.
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      • majoration de la rétribution devant le Conseil constitutionnel, Décr. no 91-1266 du 19 déc. 1991, art. 90-1, 93-1.
      





      • rétribution des avocats au Conseil d'État et à la Cour de cassation, Décr. no 91-1266 du 19 déc. 1991, art. 93-1.
      





      — Renvoi par la Cour de cassation au Conseil constitutionnel, 126-8 s.; COJ, art. L.O. 461-2; Ord. no 58-1067 du 7 nov. 1958, art. 23-4 s.
      





      • formation statuant sur le renvoi, COJ, art. R. * 461-1.
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      • refus de, 126-5, 126-6.
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      — Compétence, CSP, art. L. 1126-7, ss. COJ, art. L. 211-4.
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      — Dommages, compétence, COJ, art. R. 221-14.
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      — Ventes publiques, L. 5 juin 1851, ss. 952 ACPC.
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      Recours en révision, 
      





      — Personnes chargées de, C. pr. exéc., art. L. 124-1, R. 124-1 s.
      





      Recouvrement amiable des créances, C. pr. exéc., art. R. 124-1.
      





      Recouvrement des petites créances (procédure simplifiée), C. pr. exéc., art. L. 125-1, R. 125-1 à R. 215-8.
      





      Recouvrement public de pensions alimentaires, C. pr. exéc., art. L. 161-3, R. 161-1.
      





      Rectification de jugement, 462 s.
      





      Récusation, 341 s.; COJ, art. L. 111-6.
      





      — Amende civile, 348.
      





      — Débats (non), 346.
      





      — Demande, 342 s.
      





      • auteur, 343.
      





      • contenu, 344.
      





      • destinataire, 344.
      





      • effets, 345.
      





      • forme, 344, 349 (pluralité de juges), 350 (premier président de cour d'appel).
      





      • moment, 342.
      





      • représentation, 343.
      





      — Magistrat concerné, 
      





      • information du, 345.
      





      • observations, 345.
      





      — Ordonnance, 
      





      • communication (de la), 346.
      





      • délai, 346.
      





      • effet, 347.
      





      • exécution, 347.
      





      — Président de la juridiction, 
      





      • information du, 345.
      





      • observations, 345.
      





      — Recours, 346.
      





      Rédaction d'actes juridiques, 
      





      — Aide à l'accès au droit, L. no 91-647 du 10 juill. 1991, art. 53.
      





      Reddition de comptes
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      Redressement et liquidation judiciaires, 
      





      — Référés, 873 (J. 17 s.).
      





      Référés, 484 s., 808 s., 848 s., 872 s., 956 s.
      





      — Arbitrage, 1457 anc., 1460 nouv. , 1469 nouv., 1497 nouv., 1526 nouv., 808 (J. 8 s.), 809 (J. 66).
      





      — Assignation, 485, 486.
      





      — Astreinte, condamnation, liquidation, 491.
      





      — Caractère provisoire, 484.
      





      — Clause de conciliation, 808 (J. 9).
      





      — Comparution personnelle des parties, 185 (J.).
      





      — Cour d'appel, 956 s.
      





      • cas d'urgence, 956.
      





      • exécution des jugements, pouvoirs, 957.
      





      — Défendeur (acquiescement avant l'audience; portée), 486-1.
      





      — Définition, 484.
      





      — Dépens, 491.
      





      — Distribution des deniers, 1281-1.
      





      — Droit communautaire, 809 (J. 60 s.).
      





      — Mesures d'instruction, 145.
      





      — Ordonnance, 484 s.
      





      • appel, 98, 490, 490-1.
      





      • chose jugée au principal, 488.
      





      • exécution provisoire, 489.
      





      • opposition, 490.
      





      — Prescription, interruption, 53 (J. 5).
      





      — Tribunal de commerce, 872 s.
      





      • cas d'urgence, 872.
      





      • dommage imminent, 873.
      





      • mesures conservatoires ou de remise en état, 873.
      





      • obligation, exécution, 873.
      





      • provision au créancier, 873.
      





      • trouble illicite, 873.
      





      — Tribunal de grande instance, 808 s.
      





      • cas d'urgence, 808.
      





      • dommage imminent, 809.
      





      • mesures conservatoires ou de remise en état, 809.
      





      • obligation, exécution, 809.
      





      • pouvoirs du président, 808 s.
      





      • provision au créancier, 809.
      





      • renvoi à une audience pour jugement au fond, 811.
      





      • trouble illicite, 809.
      





      — Tribunal d'instance, 848 s.
      





      • cas d'urgence, 848.
      





      • contrat de travail, 850.
      





      • dommage imminent, 849.
      





      • mesures conservatoires ou de remise en état, 849.
      





      • obligation, exécution, 849.
      





      • provision au créancier, 849.
      





      renvoi au fond, 849-1.
      





      • trouble illicite, 849.
      





      — Tribunal paritaire de baux ruraux, 893 s.
      





      — Voie de fait, 809 (J. 35 s.).
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      Référé (en la forme des), 492-1.
      





      Référé (en matière de), 492-1.
      





      Régimes matrimoniaux, 
      





      — Administration, transferts judiciaires, 1291.
      





      — Autorisations, 1286 s.
      





      — Changement, homologation judiciaire, 1300 s.
      





      — Créance de participation, liquidation anticipée, 1291.
      





      — Habilitations, 1286 s.
      





      — Mesures urgentes, 1290.
      





      — Séparation judiciaire de biens, 1292 s.
      





      — Union européenne (compétence, reconnaissance et exécution des décisions), Règl. no 2201/2003 du 27 nov. 2003; Règl. (UE) no 2016/1103 du Conseil du 24 juin 2016.
      





      Registre d'audience, 728.
      





      Registre public, 1435 s.; COJ, art. R. 221-45.
      





      Règlements européens, 
      





      — Compétence judiciaire, 
      





      • reconnaissance et exécution des décisions, Règl. no 44/2001 du 22 déc. 2000.
      





      • reconnaissance transfrontalière, 509 s.
      





      — Coopération dans le domaine de l'obtention des preuves, Règl. no 1206/2001 du 28 mai 2001; mesure d'instruction transfrontalière, 178-1 et 178-2.
      





      — Matière matrimoniale et matière de responsabilité parentale, reconnaissance et exécution des décisions, Règl. no 2201/2003 du 27 nov. 2003.
      





      — Partenariats enregistrés, Règl. (UE) no 2016/1104 du Conseil du 24 juin 2016.
      





      — Procédure européenne d'injonction de payer, Règl. (CE) du Parlement européen et du Conseil no 1896/2006.
      





      — Régimes matrimoniaux, Règl. (UE) no 2016/1103 du Conseil du 24 juin 2016.
      





      — Signification et notification des actes judiciaires et extrajudiciaires, Règl. no 1348/2000 du 29 mai 2000.
      





      — Titre exécutoire européen, Règl. no 805/2004 du 21 avr. 2004.
      





      Réintégrande
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      Rentes, 
      





      — Vente sous bénéfice d'inventaire, 989 ACPC.
      





      — Viagères, révision, compétence, COJ, art. R. 221-9.
      





      Renvoi, 
      





      — Incompétence, 96, 97.
      





      — Juridiction pénale, décision, 826-1, 852-1.
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      Renvoi à l'audience, 
      





      — Tribunal de grande instance, 760 s.
      





      Renvoi après cassation, 1032 s.
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      Renvoi pour cause de suspicion légitime, 341 s.; COJ, art. L. 111-6.
      





      — Amende civile, 348.
      





      — Débats (non), 346.
      





      — Demande, 342 s.
      





      • auteur, 343.
      





      • contenu, 344.
      





      • destinataire, 344.
      





      • effets, 345.
      





      • forme, 344.
      





      • moment, 342.
      





      • représentation, 343.
      





      — Président de la juridiction, 
      





      • information du, 345.
      





      • observations, 345.
      





      — Magistrat concerné, 
      





      • information du, 345.
      





      • observations, 345.
      





      — Ordonnance, 
      





      • communication (de la), 346.
      





      • délai, 346.
      





      • effet, 347.
      





      • exécution, 347.
      





      — Recours, 346.
      





      Renvoi pour cause de sûreté publique, 351 s.
      





      Répertoire civil, 1057 s.
      





      Répertoire général des affaires, 726 s.
      





      — Contenu, 726.
      





      — Inscription, 726, 825, 970.
      





      Réplique
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      Représentation et assistance en justice, 18 s., 411 s.
      





      — Aide juridictionnelle, L. no 91-647 du 10 juill. 1991, art. 25 s.; Décr. no 91-1266 du 19 déc. 1991, art. 75 s.
      





      — Arbitrage, 1472 anc. (J.).
      





      — Cour d'appel, 899 s., 913, 931; Décr. no 58-1284 du 22 déc. 1958, art. 37, ss. 899.
      





      — Cour de cassation, 973 s.
      





      — Défenseur, choix, liberté, 19.
      





      • protection juridique, contrat d'assurance, C. assur., art. L. 127-3, ss. 19.
      





      — Juge de l'exécution, L. 121-4, R. 121-7.
      





      — Mandat apparent, 416 (J. 2).
      





      — Mandat de représentation, 411, 413 s.
      





      • choix du représentant, 414.
      





      • durée, 420.
      





      • étendue, 417.
      





      • fin, 418, 419.
      





      • justification, 416.
      





      • pouvoirs, 413.
      





      — Mission d'assistance, 412 s.
      





      • justification, 416.
      





      — Représentant, 
      





      • nom et qualité, déclaration, 415.
      





      • responsabilité, prescription, note ss. 411.
      





      — Transaction, 412 (J.), 417 (J. 1).
      





      — Tribunal de commerce, 853.
      





      — Tribunal de grande instance, 751.
      





      — Tribunal d'instance, 827 s.
      





      Reprise d'instance, 373 s.
      





      Requête
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      Requête civile, 
      





      — Dispositions transitoires, Décr. no 75-1123 du 5 déc. 1975, art. 8.
      





      Requête conjointe, 54, 57 s.
      





      — Amiable compositeur, 57-1.
      





      — Contenu, 57.
      





      — Cour d'appel, 900, 926 s.
      





      — Définition, 57.
      





      — Demande en matière contentieuse, forme, 54.
      





      — Divorce, 1088 s.
      





      — Tribunal de commerce, 859 s.
      





      — Tribunal de grande instance, 793 s.
      





      — Tribunal d'instance, 845 s.
      





      Réserve, 
      





      — Obligation des parties, 24.
      





      Résolution amiable des différends, 1528 s.
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      Respect dû à la justice, 24, 439.
      





      — Expulsion, 439.
      





      — Manquements, 24, 439.
      





      Responsabilité civile, 
      





      — Recherche biomédicale, compétence, CSP, art. L. 1126-7, ss. COJ, art. L. 211-4.
      





      Responsabilité de la puissance publique, 
      





      — Service de la justice, fonctionnement défectueux, COJ, art. L. 141-1.
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      Retrait du rôle, 382 s.
      





      Revenu de solidarité active
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      Révision (recours en), 593 s.
      





      — Arbitrage, 1491 anc., 1502 nouv.
      





      — Causes d'ouverture, 595.
      





      — Citation, 598.
      





      — Définition, 593.
      





      — Délai, 596.
      





      — Demande, 594.
      





      — Forme, 598.
      





      — Instance pendante devant une autre juridiction, 599.
      





      — Jugement sur le fond, 601.
      





      • révision contre un chef du jugement, 602.
      





      — Ministère public, communication, 600.
      





      — Parties appelées à l'instance, 597.
      





      — Réitération, 603.
      





      Rupture de la vie commune
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      Saint-Pierre-et-Miquelon, COJ, art. L. 511-1 s., R. 511-1 s.
      





      — Fonctions judiciaires, L. 512-1 s., R. 512-1 s.
      





      — Juridictions, L. 513-1 s., R. 513-1 s.
      





      — Organisation judiciaire, dispositions générales, L. 511-1, R. 511-1.
      





      — Tribunal de première instance, L. 513-1 s., R. 513-1 s.
      





      • compétence, L. 513-1, R. 513-1.
      





      • organisation et fonctionnement, L. 513-2 s., R. 513-2 s.
      





      — Tribunal supérieur d'appel, L. 513-6 s., R. 513-7.
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      Saisie, 
      





      — Compétence, COJ, art. L. 221-4.
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      Saisie des aéronefs, C. pr. exéc., art. L. 241-1, R. 241-1 (renvoi).
      





      Saisie-appréhension, C. pr. exéc., art. L. 222-1, R. 222-1 s.
      





      — Acte d'appréhension du bien, R. 222-4, R. 222-6, R. 222-10.
      





      — Acte de remise volontaire, R. 222-4, R. 222-6, R. 222-10.
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      • véhicule terrestre à moteur, R. 222-1.
      





      — Appréhension entre les mains de la personne tenue à la remise, R. 222-2 s.
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      — Appréhension entre les mains d'un tiers, R. 222-7 s.
      





      • autorisation spéciale du JEX, R. 222-9.
      





      • compétence, R. 222-8.
      





      • mesure provisoire, R. 222-8 (caducité).
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      — Créancier gagiste, R. 222-6.
      





      — Propriétaire (remise au), R. 222-5.
      





      — Réalisation de l'appréhension (personne chargée de), L. 222-1.
      





      — Saisie entre les mains d'un tiers, 
      





      • locaux d'habitation (dans ses), L. 222-1.
      





      Saisie-attribution, C. pr. exéc., art. L. 211-1 s., R. 211-1 s.
      





      — Acte de saisie, 
      





      • contenu et signification, C. pr. exéc., art. R. 211-1, R. 211-4 (déclaration du tiers saisi).
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      — Caducité, R. 211-3.
      





      — Conditions, L. 211-1.
      





      — Contestations, L. 211-4, L. 211-5, R. 211-10 s.
      





      • compétence, R. 211-10.
      





      • modalités, R. 211-11.
      





      • paiement, L. 211-5, R. 211-12, R. 211-13.
      





      • répétition de l'indu, L. 211-4.
      





      — Créances à exécution successive, R. 211-14 s.
      





      — Comptes ouverts auprès des établissements habilités par la loi à tenir des comptes de dépôt, R. 211-18 s.
      





      — Dénonciation de la saisie (modalités et sanctions), R. 211-3.
      





      — Effets, L. 211-2.
      





      — Séquestre (remise des fonds au), R. 211-2, R. 211-16.
      





      — Tiers saisi, 
      





      • déclaration du, L. 211-3, R. 211-4 s.
      





      • paiement par le, R. 211-6 s.
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      Saisie des biens corporels, C. pr. exéc., art. R. 221-1 s.
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      Saisie et cession des rémunérations du travail, C. pr. exéc., art. L. 212-1 s., R. 212-1 s.
      





      — Agents publics, L. 212-2, R. 212-2 s.
      





      — Réglementation générale (renvoi), L. 212-1.
      





      Saisies conservatoires, C. pr. exéc., art. L. 521-1 s., R. 521-1 s.
      





      — Biens saisissables, L. 521-1, R. 521-1.
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      — Indisponibilité des biens, L. 521-1.
      





      — Pluralité de saisies sur un même bien (possibilité), L. 521-1, R. 521-1.
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      Saisie conservatoire sur les biens meubles corporels, C. pr. exéc., art. L. 521-1, L. 522-1, R. 522-1 s.
      





      — Acte de conversion (contenu et signification), R. 522-7.
      





      — Acte de saisie, 
      





      • contenu, R. 522-1, R. 522-5.
      





      • signification au débiteur, R. 522-2, R. 522-3.
      





      • tiers saisi, R. 522-5.
      





      — Conditions, L. 522-1.
      





      — Débiteur, 
      





      • information (obligation d'), R. 522-1 (biens saisis antérieurement), R. 522-9 (situation des biens saisis).
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      — Conversion en saisie-vente, R. 522-7 s., R. 522-12 s. (pluralité de saisies).
      





      • inventaire des biens manqués ou dégradés, R. 522-8.
      





      • localisation des biens, R. 522-9.
      





      • vente amiable, R. 522-9, R. 522-13 (pluralité de saisies).
      





      • vente forcée, R. 522-10, R. 522-14 (pluralité de saisies).
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      — Détournement des biens saisis, R. 522-9.
      





      — Opération de saisie, R. 522-1 s.
      





      — Pluralité de saisie, R. 522-11 s.
      





      — Tiers saisi
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         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Acte de saisie





      Saisie conservatoire des biens placés dans un coffre-fort, C. pr. exéc., art. R. 525-1 s.
      





      Saisie conservatoire des créances, C. pr. exéc., art. L. 523-1 s., R. 523-1 s.
      





      — Acte de conversion, 
      





      • contenu et signification, R. 523-7, R. 523-8.
      





      • contestation, R. 523-9.
      





      — Acte de saisie (contenu et signification), R. 523-1, R. 523-3.
      





      — Caducité, R. 523-7.
      





      — Conversion en saisie-attribution, L. 523-2 s., R. 523-7 s.
      





      • demande de paiement (attribution immédiate), L. 523-2.
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      — Dénonciation au débiteur, R. 523-3.
      





      — Indisponibilité de la créance de somme d'argent, L. 523-1.
      





      — Opération de saisie, L. 523-1 s., R. 523-1 s.
      





      — Séquestre, R. 523-2.
      





      — Tiers saisi (obligation de renseignement), R. 523-4.
      





      • sanction, R. 523-5.
      





      • portée, R. 523-6.
      





      Saisie conservatoire des droits d'associés et des valeurs mobilières, C. pr. exéc., art. R. 524-1 s.
      





      — Acte de conversion (contenu et signification), R. 524-4, R. 524-5.
      





      — Acte de saisie, 
      





      • contenu et signification, R. 524-1, R. 524-2.
      





      • indisponibilités des droits pécuniaires du débiteur, R. 524-3.
      





      — Caducité, R. 524-2.
      





      — Conversion en saisie-vente, R. 524-4 s.
      





      — Mainlevée, R. 524-3.
      





      — Opérations de saisie, R. 524-1.
      





      — Vente, R. 524-6.
      





      Saisie des créances de sommes d'argent, C. pr. exéc., art. R. 211-1 s.
      





      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Saisie-attribution, Saisie et cession des rémunérations du travail, Paiement direct des pensions alimentaires (procédure).





      Saisie de droits d'associé
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      Saisie de valeurs mobilières
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      Saisie d'un véhicule terrestre à moteur, C. pr. exéc., art. L. 223-1 s., R. 223-1 s.
      





      — Certificat d'immatriculation, délivrance, R. 223-4.
      





      — Créancier gagiste, 
      





      • droits, R. 223-5.
      





      • remise, R. 223-13.
      





      — Déclaration auprès de l'autorité administrative (par), L. 223-1, R. 223-1 s.
      





      — Déclaration valant saisie, 
      





      • effets, L. 223-1, R. 223-4, R. 223-5.
      





      • énonciations, R. 223-2.
      





      • information du débiteur, R. 223-3.
      





      — Garde, R. 223-8.
      





      • créancier gagiste, R. 223-13.
      





      — Immobilisation (par), L. 223-2, R. 223-6 s.
      





      • absence du débiteur (en l'), R. 223-9.
      





      • commandement, R. 223-10.
      





      • créancier gagiste, R. 223-13.
      





      • effets, L. 223-2, R. 223-8.
      





      • information du débiteur, R. 223-9 s.
      





      • procédé, R. 223-6 s.
      





      • remise au propriétaire (en vue de la), R. 223-12.
      





      • somme d'argent (pour obtenir le paiement d'une), R. 223-10.
      





      — Préfet, communication, R. 223-1.
      





      — Procès-verbal d'immobilisation, R. 223-8.
      





      — Propriétaire, remise, R. 223-12.
      





      — Saisie par déclaration, L. 223-1, R. 223-2 s.
      





      — Saisie par immobilisation, L. 223-2, R. 223-6 s.
      





      — Saisie-vente, R. 223-7, R. 223-11.
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      — Titre exécutoire, L. 223-1, L. 223-2.
      





      — Vente, R. 223-11, R. 223-13.
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      Saisie des droits incorporels, C. pr. exéc., art. L. 231-1 s., R. 231-1 s.
      





      — Conditions, L. 232-1.
      





      — Droits d'associés (opération de saisie), R. 232-1.
      





      — Opération de saisie, R. 232-1 s.
      





      • acte de saisie, R. 232-5.
      





      • contestation, R. 232-7.
      





      • droit d'associés, R. 232-1.
      





      • effets, R. 232-8.
      





      • signification, R. 232-5, R. 232-6.
      





      • valeurs mobilières, R. 232-1 s.
      





      — Opération de vente, L. 233-1 s., R. 233-1 s.
      





      • droits d'associé et valeurs mobilières non admises aux négociations sur un marché réglementé ou sur un système multilatéral
         de négociation, R. 233-5 s.
      





      • modalités, R. 233-1, R. 233-3 s.
      





      • pluralités de saisies, R. 233-2.
      





      • prix de vente (créanciers admis), L. 231-1.
      





      • valeurs mobilières admises aux négociations sur un marché réglementé ou sur un système multilatéral de négociation, R. 233-3 s.
      





      — Personnes saisies, R. 231-1.
      





      — Valeurs mobilières (opération de saisie), R. 232-1 s.
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      Saisie des biens placés dans un coffre-fort, C. pr. exéc., art. R. 224-1 s.
      





      — Accès au coffre, R. 224-2, R. 224-9.
      





      — Acte de saisie (contenu et signification), R. 224-1.
      





      — Acte des opérations, R. 224-6.
      





      — Biens déterminés, R. 224-10.
      





      — Effets, R. 224-2.
      





      — Inventaire, R. 224-5, R. 224-7, R. 224-12.
      





      — Ouverture du coffre, R. 224-4.
      





      — Scellés, R. 224-2.
      





      — Vente, R. 224-3, R. 224-9.
      





      Saisie des navires, C. pr. exéc., art. L. 241-1, R. 241-1 (renvoi).
      





      Saisie des récoltes sur pied, C. pr. exéc., art. R. 221-57 s.
      





      — Époque, R. 221-57.
      





      — Gardien, R. 221-59.
      





      — Procès-verbal de saisie, R. 221-57.
      





      — Vente, 
      





      • lieu, R. 221-61.
      





      • publicité, R. 221-60.
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      Saisie en matière de droits de propriété littéraire, artistique et industrielle, C. pr. exéc., art. L. 241-1, R. 241-1 (renvoi).
      





      Saisie immobilière, C. pr. exéc., art. L. 311-1 s, R. 311-1 s.
      





      — Acte de procédure, 
      





      • nullité, R. 311-10.
      





      — Acte de saisie, R. 321-13 s.
      





      — Acte notarié, L. 322-4.
      





      — Actes préparatoires à la vente, R. 322-1 s.
      





      • assignation à comparaître, R. 322-4 s.
      





      des créanciers inscrits, R. 322-6 s.
      





      du débiteur, R. 322-4 s.
      





      • procès-verbal de description des lieux, R. 322-1 s.
      





      — Adjudication, L. 322-1, L. 322-5 s., R. 322-27 s., R. 322-45.
      





      • audience d', R. 311-9.
      





      • consignation du prix, L. 322-9, L. 322-12, L. 322-14.
      





      • déclaration de command, L. 322-8.
      





      • distribution du prix, L. 331-1, L. 331-2, L. 334-1.
      





      • effets, L. 322-10, L. 322-13, R. 322-64.
      





      enchères publiques, L. 322-5.
      





      • jugement d', R. 322-59 s.
      





      • publication, L. 321-5.
      





      • report de la vente, R. 322-28.
      





      • voie parée, L. 322-1, L. 311-3.
      





      — Aliénation, L. 321-2.
      





      • droits réels, L. 321-2, L. 322-1.
      





      • opposabilité, L. 321-5.
      





      — Appel, 
      





      • jugement non susceptible d', R. 322-61, R. 322-65.
      





      • jugement susceptible d', R. 311-7.
      





      • reprise de la procédure, R. 322-22.
      





      — Audience d'orientation, R. 311-6, R. 311-7, R. 322-15 s.
      





      — Avocat, 
      





      • constitution, R. 311-4 (incompatibilités).
      





      — Bas-Rhin, Haut-Rhin et Moselle, L. 341-1.
      





      — Baux, L. 321-2, L. 321-4.
      





      • inopposabilité, L. 321-4.
      





      • preuve de l'antériorité, L. 321-4.
      





      — Caducité, R. 311-11.
      





      • commandement de payer, R. 311-11.
      





      — Cahier des conditions de vente et de l'état hypothécaire, R. 322-10 s.
      





      — Cantonnement, L. 321-6, R. 321-12.
      





      — Commandement de payer valant saisie, 
      





      • caducité, R. 311-11, R. 322-27.
      





      • délivrance au débiteur, R. 321-1 s.
      





      • délivrance au tiers détenteur, R. 321-4 s.
      





      • dénonciation, R. 322-6, R. 322-8.
      





      • effets, R. 321-1, R. 321-13 s., R. 321-20.
      





      • mentions, R. 321-3, R. 321-5.
      





      • péremption, R. 321-20 s.
      





      • pluralité, R. 321-8.
      





      • publication, R. 321-6 s.
      





      • signification, R. 321-1, R. 321-2, R. 321-19.
      





      — Compétence, 
      





      • d'attribution, R. 311-2.
      





      • pluralité de biens ou de saisies, R. 321-8 s.
      





      • territoriale, R. 311-2 s.
      





      — Contestation, R. 311-5 s.
      





      • effets, R. 311-6.
      





      • enchères, R. 322-49.
      





      • examen, R. 311-6.
      





      • formes, R. 311-6.
      





      • recevabilité, R. 311-5.
      





      • recours, R. 311-7.
      





      — Conversion en hypothèque, L. 321-6.
      





      — Consignation, L. 321-5, L. 322-4, L. 322-12, L. 322-14, R. 321-14.
      





      — Créance, 
      





      • déclarations de, R. 322-12 s.
      





      • état ordonné des, R. 322-12 s.
      





      • exigibilité, L. 311-2.
      





      • liquidité, L. 311-2.
      





      — Déclaration de command, L. 322-8.
      





      — Définition, L. 311-1.
      





      — Demande incidente, R. 311-5 s., R. 311-9.
      





      • effets, R. 311-6.
      





      • examen, R. 311-6.
      





      • formes, R. 311-6.
      





      • recevabilité, R. 311-5.
      





      • recours, R. 311-7.
      





      — Distraction, R. 311-8.
      





      — Distribution du prix, L. 331-1 s., R. 331-1.
      





      • compétence, 
      





      créanciers admis, L. 331-1.
      





      • déchéance du bénéfice des sûretés, L. 331-2.
      





      • délai, L. 334-1.
      





      • distribution amiable, R. 332-1 s.
      





      • distribution judiciaire, R. 333-1 s.
      





      • frais, R. 331-2.
      





      — Droit de jouissance, R. 321-13, R. 321-15.
      





      — Enchères, L. 322-5 s. R. 322-39 s.
      





      • capacité d'enchérir, R. 322-39 s.
      





      • déroulement des, R. 322-40 s.
      





      • mise à prix, L. 322-6.
      





      • nullité des, R. 322-48 s.
      





      • réitération des, R. 321-22, R. 322-35, R. 322-66.
      





      — Époux, L. 311-7.
      





      • commandement de payer, R. 321-1.
      





      — Expulsion, R. 321-15.
      





      • titre d', L. 322-13.
      





      — Fermage, R. 321-18.
      





      — Frais, R. 322-18, R. 322-21, R. 322-27, R. 322-36, R. 322-38, R. 322-42, R. 322-58, R. 331-2, R. 334-1.
      





      • consignation, L. 322-4.
      





      • privilège, R. 331-2.
      





      • taxés, L. 322-4, R. 322-54.
      





      justification, L. 322-14.
      





      — Fruits, L. 321-3, R. 321-13, R. 321-16.
      





      • distribution, R. 321-16.
      





      • immobilisation, R. 321-16.
      





      • vente amiable, R. 321-14.
      





      — Hypothèque, 
      





      • conversion, L. 311-5.
      





      • inscription, L. 321-6.
      





      • purge, L. 322-14.
      





      — Immeuble, 
      





      • administration, L. 321-2.
      





      • commun, L. 311-7.
      





      • droits réels afférents, L. 311-6.
      





      • fruits, L. 321-3.
      





      • hypothéqué, L. 311-5.
      





      • indisponibilité, L. 321-2, R. 321-13.
      





      • indivis, L. 311-8.
      





      • insuffisance, L. 311-5.
      





      • jouissance, L. 321-2, R. 321-13.
      





      • pluralité, R. 311-3, R. 321-2.
      





      • purge, L. 322-14.
      





      — Indivision, L. 311-8.
      





      — Jonction d'instances, R. 321-11.
      





      — Juge de l'exécution, R. 311-2 s.
      





      • compétente d'attribution, R. 311-2.
      





      • compétence territoriale, R. 311-2.
      





      — Libération, R. 321-18.
      





      — Loyer, 
      





      • consignation, R. 321-18.
      





      • libération, R. 321-18.
      





      — Mineurs, L. 311-8.
      





      — Majeurs, L. 311-8.
      





      • sous curatelle, L. 311-8.
      





      • sous tutelle, L. 311-8.
      





      — Opposabilité, L. 321-5.
      





      — Opposition, 
      





      • jugement non susceptible, R. 311-7, R. 311-9.
      





      — Ordre public, 
      





      • caractère, L. 311-3.
      





      — Paiement du prix, R. 322-56.
      





      — Pluralité de biens ou de saisies, R. 321-8 s.
      





      — Privilège, 
      





      • opposabilité, L. 321-5.
      





      • purge, L. 331-2.
      





      • subrogation, R. 311-9.
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      — Privilèges et hypothèques, 
      





      • purge, L. 322-14.
      





      — Procédure, R. 311-4 s.
      





      — Publication de l'acte de saisie, R. 321-6 s.
      





      — Publicité, R. 322-30 s.
      





      • aménagement judiciaire de, R. 322-37 s.
      





      • avis, R. 322-31 s.
      





      • commandement de payer valant saisie, R. 321-7.
      





      • droit commun, R. 322-31 s.
      





      • effets, L. 321-5.
      





      — Purge, L. 322-14.
      





      — Radiation, R. 321-10, R. 321-12, R. 322-25.
      





      • inscription du commandement, R. 322-9.
      





      — Saisie antérieure, L. 322-12.
      





      — Saisie de l'immeuble, L. 321-1 s.
      





      • acte de saisie, R. 321-1 s.
      





      — Saisissabilité, L. 311-5, L. 321-3.
      





      — Séquestre, L. 321-2, R. 321-17, R. 321-18.
      





      — Sommation, R. 321-5.
      





      — Subrogation régime, R. 311-9.
      





      — Subsidiarité, L. 311-5.
      





      — Surenchère, R. 322-35, R. 322-50 s.
      





      — Surendettement, 
      





      • vente forcée (report), R. 322-28.
      





      — Suspension, 
      





      • absence de, R. 311-6.
      





      — Titre, 
      





      • d'expulsion, L. 322-13.
      





      • de vente (délivrance), L. 322-11, R. 322-61 s.
      





      • exécutoire, L. 311-2, L. 311-4.
      





      décision exécutoire par provision, L. 311-4.
      





      jugement rendu par défaut, L. 311-4.
      





      — Vente amiable sur autorisation judiciaire, L. 322-1, R. 322-20 s.
      





      • consignation, L. 322-4.
      





      • effets, L. 322-3.
      





      • frais, L. 322-4.
      





      • fruits, R. 321-17.
      





      — Vente de l'immeuble, L. 322-1 s.
      





      • vente par adjudication
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      Saisie-revendication, C. pr. exéc., art. L. 222-2 s., R. 222-17 s.
      





      — Acte de saisie, 
      





      • contenu, R. 222-21.
      





      • signification, R. 222-22.
      





      — Autorisation du juge, R. 222-20.
      





      — Conditions, R. 222-17 s.
      





      — Contestations (hors validité), R. 222-19.
      





      — Contestations (validité), R. 222-19.
      





      — Détenteur (contestation), R. 222-24.
      





      — Main-levée, R. 222-18.
      





      — Principe, L. 222-1.
      





      — Séquestre, R. 222-23.
      





      — Tiers (locaux d'habitation, autorisation spéciale du juge), R. 222-20.
      





      — Titre exécutoire (délivrance et restitution du bien saisi), R. 222-25.
      





      Saisie-vente, C. pr. exéc., art. L. 221-1 s., R. 221-1 s.
      





      — Biens, 
      





      • déplacement, R. 221-13.
      





      • indisponibilité, R. 221-13.
      





      • insaisissable, R. 221-14.
      





      • objets (de la), R. 221-6.
      





      • photographie, R. 221-12.
      





      • valeur marchande (sans), R. 221-14.
      





      — Carence (procès-verbal de), R. 221-14.
      





      — Commandement, 
      





      • contenu, R. 221-1, R. 221-3, R. 221-7.
      





      • nécessité, L. 221-1, R. 221-5.
      





      • signification, R. 221-4.
      





      — Concours de créanciers, L. 221-6.
      





      — Conditions, L. 221-1, R. 221-9.
      





      — Contestations relatives à la propriété des biens saisis, R. 221-50 s.
      





      • distraction des biens, R. 221-51 s.
      





      • suspension de la procédure, R. 221-49.
      





      — Contestations relatives à la validité de la saisie, R. 221-53 s.
      





      • suspension de la procédure, R. 221-49, R. 221-56.
      





      — Contestations relatives aux biens saisis, R. 221-49 s.
      





      • compétence, R. 221-40.
      





      — Créances publiques, R. 221-7, R. 221-8.
      





      — Effets, R. 221-13.
      





      — Entre les mains du débiteur, R. 221-15 s.
      





      • acte de saisie, R. 221-16.
      





      • débiteur (information du), R. 221-15, R. 221-17, R. 221-18.
      





      • demande de paiement (réitération), R. 221-15.
      





      • sommes en espèces, R. 221-20.
      





      • usage des biens (par le débiteur), R. 221-19.
      





      — Entre les mains d'un tiers, R. 221-21 s.
      





      • acte de saisie, R. 221-23.
      





      • déclaration du tiers saisi, R. 221-21, R. 221-22.
      





      • droit de rétention, R. 221-29.
      





      • information du tiers saisi, R. 221-24, R. 221-25.
      





      • information du débiteur, R. 221-26.
      





      • garde des biens, R. 221-27.
      





      • séquestre, R. 221-28.
      





      • usage des biens, R. 221-28.
      





      — Incidents de saisie, L. 221-5 s., R. 221-40 s.
      





      — Lieu (de la), R. 221-9.
      





      — Locaux d'habitation (dans les)
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      — Main-levée, R. 221-47.
      





      — Mise en vente du bien saisi, L. 221-3 s., R. 221-30 s.
      





      — Opérations de saisie, R. 221-9 s.
      





      — Opposition des créanciers, L. 221-1, R. 221-41 s.
      





      • acte complémentaire, R. 221-43.
      





      • acte d'opposition (contenu et signification), R. 221-42.
      





      • nullité de la première saisie, R. 221-48.
      





      • vente forcée, R. 221-45, R. 221-46.
      





      — Prix de vente (créanciers admis), L. 221-6.
      





      — Saisie complémentaire
      





      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Opposition des créanciers





      — Récolte sur pieds
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      — Subsidiarité, L. 221-2, R. 221-2.
      





      — Tiers, 
      





      • biens détenus par un, L. 221-1, R. 221-31.
      





      — Vente amiable, L. 221-3 s., R. 221-30 s.
      





      • acte de vente, R. 221-39.
      





      • adjudication (modalités), R. 221-38.
      





      • délai, R. 221-30.
      





      • délivrance des biens, R. 221-32.
      





      • déplacement des biens, R. 221-30.
      





      • garde des biens, R. 221-30.
      





      • indisponibilité des biens, R. 221-30.
      





      • prix de vente (versement), R. 221-32.
      





      • transfert de propriété, R. 221-32.
      





      — Vente forcée, L. 221-3 s., R. 221-33 s.
      





      • information du débiteur, R. 221-35.
      





      • lieu, R. 221-33.
      





      • publicité, R. 221-34.
      





      • réalisation de la vente (personnes habilitées), R. 221-37.
      





      • vérification des biens, R. 221-36, R. 221-41.
      





      Saisine d'office, art. 1er (Bibl. et J. 1 à 5).
      





      — Avocat, 
      





      • tutelle, 1217 (J. 1 et 2).
      





      Salaire différé, 
      





      — Compétence, COJ, art. R. 221-13.
      





      Salaires
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      Sauvegarde de justice, 1236 s.
      





      Scellés, 1304 s.
      





      — Alsace et Lorraine, Annexe au C. pr. civ. Départements du Bas-Rhin, Haut-Rhin et Moselle, art. 14-1.
      





      Scolarité, 
      





      — Frais, compétence, COJ, art. R. 221-13.
      





      Seconde grosse (copie exécutoire), 1439.
      





      Secret professionnel, 
      





      — Aide juridictionnelle, bureaux, membres, L. no 91-647 du 10 juill. 1991, art. 17.
      





      — Témoins, 206 (J. 1 s.).
      





      Sécurité sociale, 
      





      — Élections, compétence, COJ, art. R. 221-27.
      





      Semences, 
      





      — Bétail, alimentation, compétence, COJ, art. R. 221-14.
      





      Sentence
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      Séparation de biens, 1292 s.
      





      — Aveu de l'époux défendeur, 1299.
      





      — Créanciers, 1297.
      





      • tierce opposition, 1298.
      





      — Époux inapte ou hors d'état de manifester sa volonté, 1291.
      





      — Jugement, 
      





      • délai, 1293.
      





      • publicité, 1294.
      





      — Publicité, 
      





      • demande, 1292.
      





      • jugement, 1294.
      





      Séparation de corps, 
      





      — Appel, ordonnance du juge conciliateur, 98.
      





      — Enquête, témoin, 205.
      





      — Juge aux affaires familiales, COJ, art. L. 213-3, R. 211-4.
      





      — Mesures provisoires, 
      





      • cour d'appel, 914.
      





      • tribunal de grande instance, 771, 776.
      





      — Procédure, 1070 s., 1129 s.; ancien régime, art. 1139 s. anc.
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      Séquestre, 
      





      — Distribution des deniers, 1281 s.
      





      Serment, 
      





      — Commissaires-priseurs, Décr. no 73-541 du 19 juin 1973, art. 35, 
            [image: images/an.jpg].
      





      — Enquêtes, témoins, 211.
      





      — Experts, L. no 71-498 du 29 juin 1971, art. 6.
      





      — Inventaire, 943 ACPC.
      





      — Juges du tribunal d'instance, réception, COJ, art. R. 221-43, R. 221-44.
      





      — Magistrats, Ord. no 58-1270 du 22 déc. 1958, art. 6.
      





      — Notaires, Décr. no 73-609 du 5 juill. 1973, art. 57, 
            [image: images/an.jpg].
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      Serment judiciaire, 317 s.
      





      — Impossibilité de se déplacer, 321.
      





      — Jugement ordonnant le serment, 319, 320.
      





      — Prestation, 321.
      





      — Représentation en justice, pouvoir spécial, 322.
      





      — Serment décisoire, énonciation des faits, 317.
      





      — Serment supplétoire, détermination des faits, 318.
      





      Service juridictionnel, COJ, art. L. 121-3 s., L. 212-1 s., L. 222-1 s., L. 232-1 s., R. 121-1 s., R. 212-3 s., R. 222-1 s., R. 232-3 s., R. 552-9 s., R. 562-9 s.
      





      Servitudes, 
      





      — Compétence, COJ, art. R. 221-16, R. 221-17.
      





      Sexe, 
      





      — Modification de la mention du (actes de l'état civil), 1055-5 s.; Circ. du 10 mai 2017, ss. art. 1055-9.
      





      • compétence territoriale, 1055-5.
      





      • procédure devant le TGI, 1055-6 s.
      





      actes subséquents (mise à jour), 1055-9.
      





      chambre du conseil, 1055-8.
      





      changement de prénom (demande corrélative), 1055-9.
      





      demande, 1055-7.
      





      matière gracieuse, 1055-6.
      





      ministère public, 1055-8.
      





      représentation par avocat (dispense), 1055-7.
      





      Signature électronique, 287, 288-1, 933 (J. 2).
      





      Significations, 651 s., 653 s.
      





      — Actes, 
      





      • entre avocats, 671 s.
      





      — Date, 653.
      





      — Définition, 651.
      





      — Dimanches, jours fériés ou chômés, 664.
      





      — Heure, 664.
      





      — Originaux, mention des formalités, 663.
      





      — Signification dans la Communauté européenne, 647-1; Règl. (CE) no 1348/2000 du 29 mai 2000; Règl. (CE) no 1393/2007 du 13 nov. 2007.
      





      — Signification à domicile ou à résidence, 655 s., 662.
      





      — Signification à l'étranger, 683 s.
      





      — Signification au parquet, 660 s.
      





      • personne à l'étranger, 684 s.
      





      — Signification, 
      





      • à personne, 654.
      





      • à personne morale, 654, 659.
      





      — Territoire d'outre-mer, 660, 662.
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      Signification électronique, 
      





      — Chambre nationale des huissiers de justice, Décr. no 56-222 du 29 févr. 1956, art. 73-1 à 73-3.
      





      — Compétence territoriale, Décr. no 56-222 du 29 févr. 1956, art. 5-1, 5-2.
      





      — Copie, Décr. no 56-222 du 29 févr. 1956, art. 28.
      





      — Date et heure, 664-1.
      





      — Destinataire, 
      





      • déclaration de consentement, Décr. no 56-222 du 29 févr. 1956, art. 73-1.
      





      • liste (consentement), Décr. no 56-222 du 29 févr. 1956, art. 73-2, 73-3 (confidentialité).
      





      — Européen, 1424-6.
      





      • européenne, 1424-6.
      





      — Expédition, Décr. no 56-222 du 29 févr. 1956, art. 24, 25, 27, 29-6.
      





      — Injonction de payer, 1414.
      





      — Modalités, 662-1.
      





      — Notifications internationales, 684-1, 686, 687-1, 688, 688-2, 693.
      





      — Original, Décr. no 56-222 du 29 févr. 1956, art. 24, 29-2.
      





      — Personne (à), 663.
      





      — Principe, 653.
      





      — Saisie-attribution, C. pr. exéc., art. R. 211-3.
      





      — Saisie des véhicules terrestres à moteur, C. pr. exéc., art. R. 223-2, R. 223-3.
      





      — Supports, Décr. no 56-222 du 29 févr. 1956, art. 24.
      





      Signification et notification dans les États membres des actes judiciaires et extrajudiciaires, Règl. no 1393/2007 du 13 nov. 2007.
      





      — Abrogation, Règl., art. 25.
      





      — Attestation de signification ou de notification de l'acte, Règl., art. 10.
      





      — Assistance judiciaire, Règl., art. 21.
      





      — Champ d'application, Règl., art. 1er.
      





      — Comité, Règl., art. 18.
      





      — Communication ou publication, Règl., art. 23.
      





      — Copie de l'acte signifié ou notifié, Règl., art. 10.
      





      — Date de la signification ou de la notification de l'acte, Règl., art. 9.
      





      — Défendeur non comparant, Règl., art. 19.
      





      — Entité centrale, Règl., art. 3.
      





      — Entités d'origine, Règl., art. 2.
      





      — Entités requises, Règl., art. 2.
      





      — Entrée en vigueur, Règl., art. 26.
      





      — Frais de signification ou de notification, Règl., art. 11.
      





      — Modalités d'application, Règl., art. 17.
      





      — Protection des informations transmises, Règl., art. 22.
      





      — Réception de l'acte par l'entité requise, Règl., art. 6.
      





      — Réexamen, Règl., art. 24.
      





      — Refus de réception de l'acte, Règl., art. 8.
      





      — Relation avec des accords ou arrangements auxquels les États membres sont parties, Règl., art. 20.
      





      — Signification ou notification, Règl., art. 7.
      





      — Signification ou notification des actes par des agents diplomatiques ou consulaires, Règl., art. 13.
      





      — Signification ou notification des actes par l'intermédiaire des services postaux, Règl., art. 14.
      





      — Signification ou notification directe, Règl., art. 15.
      





      — Traduction de l'acte, Règl., art. 5.
      





      — Transmission des actes, Règl., art. 4.
      





      — Transmission par voie consulaire ou diplomatique des actes, Règl., art. 12.
      





      — Transmission des actes extrajudiciaires, Règl., art. 16.
      





      Sociétés, 
      





      — Compétence territoriale, 43.
      





      — Notification, 690.
      





      Sociétés civiles professionnelles, L. 28 avr. 1816, art. 91, 
            [image: images/an.jpg]; L. no 66-879 du 29 nov. 1966, 
            [image: images/an.jpg].
      





      — Commissaires-priseurs, Décr. no 69-763 du 24 juill. 1969, 
            [image: images/an.jpg].
      





      — Huissiers de justice, Décr. no 69-1274 du 31 déc. 1969.
      





      — Notaires, Décr. no 67-868 du 2 oct. 1967, 
            [image: images/an.jpg].
      





      Sociétés d'exercice libéral, L. no 90-1258 du 31 déc. 1990, 
            [image: images/an.jpg].
      





      — Commissaires-priseurs, Décr. no 92-1449 du 30 déc. 1992, art. 1er s., 
            [image: images/an.jpg].
      





      — Huissiers de justice, Décr. no 92-1448 du 30 déc. 1992, art. 1er s., 
            [image: images/an.jpg].
      





      — Notaires, Décr. no 93-78 du 13 janv. 1993, art. 1er s., 
            [image: images/an.jpg].
      





      Sociétés en participation, L. no 90-1258 du 31 déc. 1990, art. 22 s., 
            [image: images/an.jpg].
      





      — Commissaires-priseurs, Décr. no 92-1449 du 30 déc. 1992, art. 73 s., 
            [image: images/an.jpg].
      





      — Huissiers de justice, Décr. no 92-1448 du 30 déc. 1992, art. 73 s., 
            [image: images/an.jpg].
      





      — Notaires, Décr. no 93-78 du 13 janv. 1993, art. 74 s., 
            [image: images/an.jpg].
      





      Société de participations financières, L. no 90-1258 du 31 déc. 1990, art. 31-1, 
            [image: images/an.jpg].
      





      — Commissaires-priseurs, Décr. no 92-1449 du 30 déc. 1992, art. 80 s., 
            [image: images/an.jpg].
      





      — Notaires, Décr. no 93-78 du 13 janv. 1993, art. 79-1 s., 
            [image: images/an.jpg].
      





      Sociétés mutualistes
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      Solidarité, 
      





      — Appel, 552.
      





      — Notification, 529.
      





      Stage
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      Subsides, 
      





      — Paiement, 1149.
      





      Substituts
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      Successions, 
      





      — Droit judiciaire de l'Union européenne, Règl. 650/2012 du 4 juill. 2012.
      





      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Certificat successoral européen, Successions (ancien régime), Successions (nouveau régime).





      Successions (ancien régime), 
      





      — Compétence territoriale, 45.
      





      — Ouverture, mesures conservatoires, 1304 s.
      





      — Renonciation, forme, 997 ACPC.
      





      — Successions vacantes, 998 s. ACPC.
      





      • administration, 1002 ACPC.
      





      • curateur, 998 s. ACPC.
      





      • inventaire, 1000 ACPC.
      





      • vente, 1000 ACPC, 1001 ACPC.
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      Successions (nouveau régime), 
      





      — Acceptation à concurrence de l'actif net, 1334 s.
      





      — Compétence d'attribution, 1379 s.
      





      — Compétence territoriale, 45.
      





      — Conjoint survivant (option), 1341.
      





      — Curatelle (succession vacante), 1342 s.
      





      — Inventaire, 1328 s.
      





      — Mandataire successoral, 1355 s.
      





      — Option successorale, 1334 s.
      





      — Ouverture, mesures conservatoires, 1304 s.
      





      — Partage, 1358 s.
      





      — Renonciation, forme, 1339s.
      





      — Succession en déshérence, 1354.
      





      — Successions vacante, 1342 s.
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      Succursales
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      Surdité, 
      





      — Débats, 23-1.
      





      Surendettement des particuliers
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      Sûretés judiciaires, C. pr. exéc., art. L. 531-1 s., R. 531-1 s.
      





      — Alsace et Lorraine, R. 534-1.
      





      — Biens grevés, 
      





      • aliénabilité, L. 531-2.
      





      • liste, L. 531-1, R. 531-1.
      





      • valeur (portée, sûreté provisoire), R. 532-9.
      





      • vente, R. 532-8 (publicité provisoire), R. 533-5 (publicité définitive).
      





      — Caducité, 
      





      • défaut d'information du débiteur, R. 532-5.
      





      • défaut de confirmation de la publicité provisoire, R. 533-6.
      





      — Durée, R. 532-7.
      





      — Effets, R. 532-9.
      





      — Fondement, R. 531-1.
      





      — Fonds de commerce (nantissement sur un), R. 531-1.
      





      • publicité (coût), R. 533-2.
      





      • publicité définitive (formalités), R. 533-2.
      





      • publicité provisoire (formalités), R. 532-2.
      





      — Hypothèque
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      — Immeuble (hypothèque sur un), R. 531-1.
      





      • publicité (coût), R. 533-2.
      





      • publicité définitive (formalités), R. 533-2.
      





      • publicité provisoire (formalités), R. 532-1.
      





      — Nantissement
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      — Opposabilité, L. 532-1.
      





      — Parts sociales (nantissement des), R. 531-1.
      





      • agrément, R. 533-3.
      





      • publicité définitive (formalités), R. 533-3.
      





      • publicité provisoire (formalités), R. 532-3.
      





      — Principe, L. 531-1.
      





      — Publicité définitive, L. 533-1, R. 533-1 s.
      





      • délai, R. 533-4.
      





      • effets, R. 533-1.
      





      • formalités, R. 533-2, R. 533-3.
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      — Publicité provisoire, L. 532-1, R. 532-1 s.
      





      • confirmation (nécessité et sanction), L. 533-1, R. 533-1, R. 533-6.
      





      • débiteur (information du), R. 532-5.
      





      • effets (limitations), R. 532-9.
      





      • formalités, L. 532-1 (portée), R. 532-2 s.
      





      • mainlevée, R. 532-6.
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      • radiation, R. 532-6.
      





      — Renouvellement
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      — Valeurs mobilières (nantissement des), R. 531-1.
      





      • agrément, R. 533-3.
      





      • publicité définitive (formalités), R. 533-3.
      





      • publicité provisoire (formalités), R. 532-4.
      





      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Mesures conservatoires.





      Sûreté publique
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      Sursis à statuer, 378 s.
      





      — Appel, 380.
      





      — Questions préjudicielles administratives, 49 (J. 9), 378 (J. 5 s.).
      





      Suspension de l'instance, 377 s.
      





      — Exceptions dilatoires, 108 s.
      





      — Radiation, 381 s.
      





      — Sursis à statuer, 378 s.
      





      Suspicion légitime
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      Syndicats professionnels, 
      





      — Action en justice, licenciement pour motif économique, V. note ss. C. trav., art. R. 1456-5 ss. 879.
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      T





      Tarif
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      Taux, 
      





      — Compétence
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      — Intérêt légal
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      Taux de compétence, 34 s.
      





      — Conseils de prud'hommes, C. trav., art. R. 1462-1, ss. 879.
      





      — Tribunaux de grande instance, COJ, art. R. 211-3.
      





      — Tribunaux d'instance, COJ, art. R. 221-9 s.
      





      Taxe, 
      





      — Dépens, 708 s.
      





      — Ordonnance de taxe, 708 s.
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      Techniciens, 232 s.
      





      — Audition par le juge, 245.
      





      — Avis personnel, 244 s.
      





      — Choix par le juge, 232.
      





      — Constatations, 249 s.
      





      — Consultation, 256 s.
      





      — Délai imparti, 239, 241.
      





      — Documents, communication, 243.
      





      — Expertise, 263 s.
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      — Informations, 
      





      • avis personnel, 244.
      





      • collecte, 242.
      





      • utilisation, 244.
      





      — Intérêt légitime, atteinte, 247.
      





      — Juge, 
      





      • demande d'explications, 241, 245.
      





      • liberté d'appréciation, 246.
      





      • pouvoirs, 241, 245 s.
      





      • présence, 241.
      





      — Mission, 
      





      • caractère personnel, 233.
      





      • étendue, 236, 238, 240.
      





      — Obligations, 233, 237 s.
      





      — Personne morale, 233, 234.
      





      — Récusation, 234, 235.
      





      — Remplacement, 235.
      





      — Rémunération, 248.
      





      — Titre exécutoire, 
      





      • constatant, 255.
      





      • consultant, 262.
      





      • expert, 284.
      





      • vie privée, atteinte à l'intimité, 247.
      





      Télécopie, 
      





      — Déclaration d'appel, 950 (J. 2).
      





      — Demande en justice, 54 (J. 2).
      





      Téléphérique, servitude de survol, 
      





      — Compétente d'attribution, COJ, art. R. 221-16.
      





      Témoins, 205 s., 223 s., 228 s.
      





      — Audition, 208 s.
      





      — Confrontation, 215.
      





      — Convocation, 228 s.
      





      — Déposition, 212 s.
      





      — Désignation, 223 s.
      





      — Divorce, séparation de corps, descendants, 205.
      





      — Empêchement, 207, 217.
      





      — Incapacité, 205.
      





      — Indemnités, 221.
      





      — Interrogatoire, 213 s.
      





      — Obligation de déposer, 206.
      





      • amende civile, 207.
      





      • défaut, 207.
      





      • refus, 207.
      





      — Projet, lecture, interdiction, 212.
      





      — Secret professionnel, 206 (J. 1 s.).
      





      — Serment, 211.
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      Terres australes et antarctiques françaises, COJ, art. R. 541-1; C. pr. exéc., art. L. 651-1, R. 651-1.
      





      Territoires d'outre-mer, 
      





      — Délais, 643 s.
      





      — Signification, 660, 662.
      





      Testament, 
      





      — Scellés, apposition, 1311.
      





      Tierce opposition, 582 s.
      





      — Arbitrage, 1481 anc., 1501 nouv., 1506 nouv.
      





      — Chose jugée, 591.
      





      — Décisions en dernier ressort, notification, 583, 586.
      





      — Définition, 582.
      





      — Effets, 591.
      





      — Exécution du jugement, suspension, 590.
      





      — Indivisibilité à l'égard de plusieurs parties, 584.
      





      — Jugement attaqué, 585.
      





      — Matière gracieuse, 583, 587.
      





      — Recevabilité, 583 s.
      





      — Sursis à statuer, 589.
      





      — Tierce opposition incidente, 588.
      





      — Tierce opposition à titre principal, 586 s.
      





      • délai, 586, 643, 644.
      





      • juridiction compétente, 587.
      





      — Voies de recours, 592.
      





      Tiers saisis, 
      





      — Obligation de concours, C. pr. exéc., art. L. 123-1, R. 123-1.
      





      Timbre, 
      





      — Actes dispensés, greffiers et huissiers, répertoire
      





      Titre exécutoire, C. pr. exéc., art. L. 111-2 s.
      





      — Bas-Rhin, Haut-Rhin et Moselle, L. 111-5.
      





      — Liste, L. 111-3.
      





      — Prescription extinctive, L. 111-4.
      





      — Provisoire (à titre), L. 111-10.
      





      Traités internationaux, 
      





      — Convention de Bruxelles du 27 sept. 1968.
      





      — Convention européenne des droits de l'homme du 4 nov. 1950.
      





      — Convention de Lugano du 16 sept. 1988.
      





      — Convention de Luxembourg du 9 oct. 1978.
      





      — Convention de Luxembourg du 25 oct. 1982.
      





      — Convention de Saint-Sébastien du 26 mai 1989.
      





      — Protocole de Luxembourg du 3 juin 1971.
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      Transaction, 1441-4 anc., 1567 nouv.
      





      — Aide juridictionnelle, L. 10 juill. 1991, art. 10, 13, 39 s.
      





      — Droit européen, Conv. Bruxelles du 27 sept. 1968, art. 51.
      





      — Inscription de faux incidente, 311.
      





      — Représentation en justice, 412 (J.), 417 (J. 1).
      





      Transport sur lieux, 179.
      





      Tribunaux (dispositions communes), COJ, art. L. 111-1 s., R. 111-1 s.
      





      — Année judiciaire, R. 111-1 s.
      





      — Audiences foraines, R. 124-2.
      





      — Audience solennelle annuelle, R. 111-2.
      





      — Conseil de l'organisation judiciaire, Décr. no 58-1281 du 22 déc. 1958, art. 9 à 12.
      





      — Costumes et insignes, R. 111-6 s.
      





      — Fichiers, constitution, Décr. no 90-115 du 2 févr. 1990.
      





      — Incompatibilités, parenté, alliance, L. 111-6 s.
      





      — Récusation, 341; L. 111-6.
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      Tribunaux de grande instance, COJ, art. L. 211-1 s., R. 211-1 s.
      





      — Affaires familiales, juge, L. 213-3, R. 213-8 s.
      





      — Assemblées générales, R. 212-22 s.
      





      — Audiences, 
      





      • solennelle annuelle, R. 212-1.
      





      — Baux commerciaux, compétence, R. 211-4.
      





      — Brevets d'invention, tribunaux compétents, D. 211-6.
      





      — Chambres détachées, R. 212-18 s.
      





      — Compétence matérielle, L. 211-3 s., R. 211-3 s.
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      — Compétence territoriale, 42 s.; R. 211-11 s.
      





      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Compétence du tribunal de grande instance (compétence territoriale).





      — Composition, R. 212-3 s.
      





      — Conseils juridiques, 
      





      • listes, établissement, L. 312-5.
      





      • radiation, L. 312-6.
      





      — Création, R. 211-2.
      





      — Dernier ressort, R. 211-3.
      





      — Distribution des affaires, R. 212-37, R. 212-40.
      





      — Dommages corporels, indemnisation, commission, L. 313-1 s.
      





      — Fonctionnement, L. 311-7 s., R. 212-10 s.
      





      — Formation collégiale, L. 212-2, L. 213-4, L. 213-7, R. 212-8.
      





      — Greffe, 821 s.
      





      — Institution, L. 211-1 s., D. 211-1.
      





      — Juge
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      — Juge aux affaires familiales, L. 213-3, R. 211-4, R. 213-8 s.
      





      — Juge de l'exécution, L. 213-5 s., R. 213-10.
      





      — Juge de la mise en état, R. 213-7.
      





      — Juge unique, 801 s., R. 212-8, R. 212-9.
      





      • renvoi à la forme collégiale, R. 212-8.
      





      — Jugement, délibéré, R. 212-27, R. 212-29.
      





      — Liste de rang, 
      





      • magistrats du siège, R. 212-10.
      





      • parquet, R. 212-15.
      





      — Magistrats, 
      





      • changement d'affectation, R. 212-56.
      





      — Ministère public, L. 311-14 s., R. 222-5 s.
      





      — Obtentions végétales, tribunaux compétents, L. 311-11, D. 211-5.
      





      — Officiers ministériels, discipline, 
      





      • conditions, L. 312-3.
      





      • suspension provisoire, L. 312-4.
      





      — Organisation, L. 212-1 s., R. 212-10.
      





      — Pôles, R. 212-62 s.
      





      — Président, R. 213-10.
      





      — Procédure
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      — Redressement et liquidation judiciaires, liste, R. 211-4, R. 213-3.
      





      — Référés
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      — Registre d'audience, 728.
      





      — Ressort, taux, R. 211-3.
      





      — Serment, réception, R. 212-2.
      





      — Siège et ressort, L. 211-2, D. 211-1.
      





      — Tribunal statuant commercialement, L. 311-3, L. 411-3.
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      Tribunaux d'instance, COJ, art. L. 221-1 s., D. 221-1 s.
      





      — Attributions juridictionnelles, exercice, R. 224-1.
      





      — Compétence matérielle
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      — Compétence territoriale
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      — Coordination, R. 222-39 s.
      





      — Création, R. 221-2.
      





      — Direction et administration, R. 222-1.
      





      — Effectif propre, D. 223-6.
      





      — Fonctions administratives, R. 222-4.
      





      — Juge, 
      





      • remplacement, D. 223-6.
      





      — Juge des tutelles, L. 221-9 s.
      





      — Jugement, juge unique, L. 222-2.
      





      — Livres et registres, cote et paraphe, R. 223-12, R. 223-13.
      





      — Ministère public, procureur de la République, L. 222-3.
      





      — Organisation, L. 221-1 s., D. 221-1 s.
      





      — Procédure
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      — Référés
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      — Ressort, taux, L. 221-4, R. 221-37, R. 221-41, R. 221-4, R. 223-1.
      





      — Serment, réception, R. 221-43, R. 221-44.
      





      — Siège et ressort, L. 221-2, D. 221-1, R. 221-2.
      





      Tribunal de l'Union européenne (procédure), 
      





      — Conditions d‘utilisation de l‘application e-Curia applicables aux assistants.
      





      — Conditions d‘utilisation de l‘application e-Curia applicables aux représentants des parties.
      





      — Décision du Tribunal du 14 septembre 2011 relative au dépôt et à la signification d'actes de procédure par la voie de l'application
         e-Curia.
      





      — Instructions pratiques aux parties devant le Tribunal, 
            [image: images/an.jpg].
      





      — Règlement de procédure du Tribunal.
      





      — Statut de la Cour de justice de l'Union européenne.
      





      — Traité instituant la Communauté européenne de l'énergie atomique.
      





      — Traité sur le fonctionnement de l'Union européenne.
      





      — Traité sur l'Union européenne.
      





      Trouble
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      Troubles mentaux
      





      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Mesures de soins psychiatriques sous contrainte (mainlevée et contrôle).





      Tutelle des majeurs, 1243 s.
      





      — Immeubles et fonds de commerce, vente, 1271 s.
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      Tutelle des mineurs, 1253 s.
      





      — Immeubles, fonds de commerce, vente, 1271 s.
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      U





      Ultra petita, 4, 5, 464.
      





      Urgence
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      Usages
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      Usufruit, 
      





      — Bail passé par l'usufruitier, autorisation, 1270.
      





      V





      Valeurs mobilières
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      Véhicules terrestres à moteur (mesures d'exécution sur les)
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      Ventes sous bénéfice d'inventaire, ACPC, art. 986 s.
      





      — Caution, ACPC, art. 992 s.
      





      — Curateur, ACPC, art. 996.
      





      — Distribution par contribution (abrogée), ACPC, art. 990.
      





      — Formalités, ACPC, art. 988.
      





      — Immeubles, ACPC, art. 987.
      





      — Meubles, ACPC, art. 986, 989.
      





      — Ordre, ACPC, art. 991.
      





      — Reddition de compte, ACPC, 995.
      





      — Rente, ACPC, art. 989.
      





      Ventes de biens de mineurs ou de majeurs en tutelle, 1271 s.
      





      — Adjudication provisoire, 1277.
      





      — Arrondissements différents, 1272.
      





      — Baisse de mise à prix, 1273.
      





      — Cahier des charges, 1275.
      





      — Commission rogatoire, 1272.
      





      — Conseil de famille (avis), 1271.
      





      — Enchères, 1278.
      





      — Estimation, 1273.
      





      — Folle enchère, 1278.
      





      — Fonds de commerce, 1271 s.
      





      — Formalités, 1278.
      





      — Forme, 1272.
      





      — Mise à prix, 1273.
      





      — Officiers publics (fonds de commerce), 1281.
      





      — Publicité, 1274.
      





      — Subrogé tuteur, 1276.
      





      — Surenchère, 1279, 1280.
      





      — Vente à la barre du tribunal, 1272.
      





      — Vente devant notaire, 1272.
      





      Ventes d'engrais, 
      





      — Compétence d'attribution, COJ, art. R. 221-49.
      





      — Compétence territoriale, COJ, art. R. 221-14.
      





      Ventes publiques d'immeubles
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      Ventes publiques de meubles, ss. 952 ACPC.
      





      — Aéronef, C. aviat., art. L. 123-1, ss. 952 ACPC.
      





      — Objets d'art, 
      





      • État, droit de préemption, C. patr., art. L. 123-1 ss. 952 ACPC.
      





      • officiers publics ou ministériels, obligations, Décr. no 81-255 du 3 mars 1981, art. 1er, ss. 952 ACPC.
      





      — Procès-verbal (signature), L. 24 févr. 1932, ss. 952 ACPC.
      





      — Tribunal d'instance, greffier, registre, Décr. 29 mars 1879, ss. 952 ACPC.
      





      — Vente après décès, 945 s. ACPC.
      





      • assistants, 947 ACPC, 950 ACPC, 951 ACPC.
      





      • compétence, 946 ACPC, 948 ACPC.
      





      • contestations, 948 ACPC.
      





      • formalités, 945 ACPC.
      





      dispense, 952 ACPC.
      





      • lieu, 949 ACPC.
      





      • notification, 947 ACPC.
      





      • ordonnance, 946 ACPC.
      





      • référé, 948 ACPC.
      





      • requérants, 946 ACPC.
      





      Ventes publiques d'objets abandonnés, 
      





      — Compétence d'attribution, COJ, art. R. 221-15.
      





      — Objets abandonnés dans les greffes, Ord. 22 févr. 1829, 9 juin 1831, ss. 952 ACPC.
      





      — Objets abandonnés chez les hôteliers, L. 31 mars 1896, ss. 952 ACPC.
      





      Vérification d'écriture, 285, 287 s.
      





      — Amende civile, 295.
      





      — Arbitrage, 1467 anc., 1470 nouv.
      





      — Auteur de l'écrit, audition, 291.
      





      — Comparution personnelle des parties, 291.
      





      — Compétence, 285.
      





      — Difficultés d'exécution, 294.
      





      — Écrit ou signature électronique, 287, 288-1.
      





      — Incident de vérification, 287 s.
      





      — Mesure d'instruction, 291.
      





      — Non-comparution du défendeur, 296, 298.
      





      — Pièces de comparaison, 288 s.
      





      • détermination des pièces, 294.
      





      • pièces détenues par des tiers, 290.
      





      — Sanction, 295.
      





      — Technicien, recours, 292.
      





      — Témoin, 293.
      





      — Vérification à titre principal, 296 s.
      





      • dénégation d'écriture, 298.
      





      • non-comparution du défendeur, 296, 298.
      





      • reconnaissance d'écriture, 297.
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      Vérifications personnelles du juge, 179 s.
      





      Vices de forme, 
      





      — Actes de procédure, nullité, 112 s.
      





      Vices rédhibitoires, 
      





      — Animaux, compétence, COJ, art. R. 221-14.
      





      Violences (protection des victimes de), 
      





      — Compétence d'attribution, COJ, art. L. 213-3.
      





      — Procédure, 1136-3 s.
      





      • saisine du juge, 1136-3 s.
      





      • ordonnance de protection (effets), 1136-7 s.
      





      Visite de lieux, 179 s.
      





      Voies d'exécution
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      Voies ferrées, débroussaillement, 
      





      — Compétence d'attribution, COJ, art. R. 221-35.
      





      — Compétence territoriale, COJ, art. R. 221-48.
      





      Voies de recours, 527 s.
      





      — Arbitrage, 
      





      • international, 1501 s. anc., 1518 s. nouv.
      





      • interne, 1481 s. anc., 1489 s. nouv.
      





      — Délais, 528 s., 538 s.
      





      • interruption, 531 s.
      





      — Dispositions communes, 528 s.
      





      — Divorce, 1120 s.
      





      — Effet suspensif, 539, 579.
      





      — Extraordinaires, 579 s.
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      — Jugements, notification, absence, délai, 528-1.
      





      — Notification, 532 s.
      





      — Ordinaires, 538 s.
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      W





      Wallis-et-Futuna, 1575 s.; COJ, art. L. 531-1 s., R. 531-1 s.
      





      — Cour d'assises, L. 532-27 s.
      





      — Greffe, L. 533-1, R. 533-1 s.
      





      — Juridictions, L. 532-1 s., D. 532-1 s.
      





      — Juridictions des mineurs, L. 532-25 s., R. 532-24.
      





      — Juridiction de proximité, L. 532-19 s.
      





      — Organisation judiciaire, dispositions générales, L. 531-1 s., R. 531-1 s.
      





      — Tribunal de première instance, L. 532-1 s., D. 532-2 s.
      





      • commission d'indemnisation des victimes d'infractions, R. 532-23.
      





      • institution et compétence, L. 532-1 s., D. 532-2 s.
      





      • organisation et fonctionnement, L. 532-7 s., D. 532-8 s.
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      Warrants agricoles, 
      





      — Compétence d'attribution, COJ, art. R. 221-14.
      





      — Compétence territoriale, COJ, art. R. 221-50.
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